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Préface de la deuxième Edition
Nous croyons rendre service au public en publiant une deuxième édition du Livre du Magistrat de M. Magloire Lanctot, si hautement apprécié et dont la première édition, qui date de 1874, est épuisée depuis nombre d'années.
Cet ouvrage, du reste, publié sous l'empire des statuts 32-33 Victoria, était devenu d'une application difficile par suite de la compilation des ‘ois criminelles incorporée aux Statuts revisés du Canada ; et la codification de ces mêmes lois, en 1892, en rendait les citations encore plus inapplicables ; en sorte que l'ouvrage était devenu d’une utilité contestable pour les gens qui ont peu de temps à leur disposition.
La nouvelle édition que nous publions aujourd’hui, étant en concordance avec le Code criminel et la loi concernant la preuve (1893), offrira aux hommes chargés d’ad-
ministrer la justice ou d’en demander l'application, un'
guide sûr et facile à consulter.
Au moyen de ce livre, tout citoyen pourra suivre avec intelligence les phases d’un procès, demander lui-même la réparation des torts ou la punition des délits, et exercer en connaissance de cause les fonctions de juré ou celles encore plus importantes de juge de paix.
Comprenant toute la valeur du livre de M. Lanctot et voulant rendre justice à l’auteur, nous avons confié la préparation de la nouvelle édition à M. B.-A. T. de Montigny, qui a exercé les fonctions de magistrat de district pendant six ans, et qui remplit celles de recorder de la cité de Montréal depuis seize ans.
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RESPONSABILITÉ DEVANT LA LOI
CHAPITRE I DES JUGES DE PAIX Section I.—Origine de l'institution des juges we paix.
L'institution de nos juges de paix remonte à une époque qu'on ne peut préciser ; mais elle est d’origine saxonne, et le germe en a été importé en Angleterre par ces peuplades guerrières qui, au commencement de l'ère chrétienne, se sont disputé le sol de ce grand pays. Par suite de la violence de leurs mœurs, ces hommes du Nord avaient parmi eux des fonctionnaires électifs chargés du maintien de la paix. Ils s’'appelaient custodes où conservatores pacis. En 1329, sous Edouard III (1 Ed. III, c. 16), un acte du parlement conféra la nomination de ces employés à la couronne, qui l’a toujours eue depuis. Trente-quatre ans plus tard, sous le même règne, ces gardiens de la paix, avec augmentation d’autorité, acquirent le titre de 7uges de paix, qu'ils ont encore aujourd’hui,
Leurs pouvoirs se sont graduellement accrus à mesure
que les besoins de la société se multiplièrent, Mais ils
n'avaient pas encore de juridiction sommaire, ou le pouvoir de juger seuls. Ils devaient juger suivant la seule forme reconnue par les lois et les habitudes du peuple, avec l'assistance d’unjury. Ce n’est que vers le milieu du XVIe siècle, par un statut de la 33e Henri VIII, c. 6, que ce mode de procès, regardé avec tant de défiance par un peuple jaloux de sa liberté, est reconnu pour un cas, un seul cas, le port d'armes à feu et de poignards. Le premier certiorar: date de l’année 1600, 43e année du règne d’Elisabeth.
Sous les premiers successeurs de cette reine, Jacques Ier et Charles IT, une foule de petites offenses ayant été créées, il devint nécessaire d'étendre le pouvoir sommaire des juges de paix, car il devenait par trop onéreux pour ces fonctionnaires et les jurés d’avoir à s'assembler à leurs frais, quatre fois l’année, pour des offenses souvent de peu d'importance, et aussi trop rigoureux pour les accusés d’avoir souvent à rester plusieurs mois en prison pour attendre leur procès. Les objections populaires tombèrent donc devant de telles exigences ; et de ce moment l'autorité sommaire du magis_ trat acquit droit de bourgeo:sie dans la jurisprudence anglaise, mais sans faire oublier son origine et son titre, et à condition, comme il sera expliqué plus tard, de rester strictement dans sa sphère, c'est-à-dire dans les limites assignées expressément par la loi.
A part son extension progressive, cette autorité n’a subi d’autres modifications, depuis ces temps reculés, que le droit d'appel, qui n'existait pas d’abord et qui existe aujourd’hui dans la plupart des cas, soit par la voie de l'appel proprement dit, ou par celle du bref de certiorari. (Code criminel, 742 et suivants, 870 et suivants.)
Sect, I].—Importance de l'institution des juges de paix.
L'utilité de cette institution ne saurait être contestée: elle a pour elle l'épreuve du temps. Cette institution a commencé avec la nation anglaise, et elle s’est développée
sens, sont
l'exé accor
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avec elle. Elle a été trouvée bonne dans les temps de barbarie ; elle l’a été pareillement dans les temps de la pius haute civilisation. De l'Angleterre, elle a passé aux Etats- Unis et au Canada. La France même l'a adoptée avec quelques modifications. Fidèle à son origine, elle aime les pays de liberté. En effet, elle ne pourrait se maintenir at sein d’une nation gouvernée despotiquement ; car par elle la nation elle-même est chargée en grande partie du soin de la répression du crime et du maintien de l’ordre et de la paix p-2lique. De: citoyens, choisis parmi les plus recommandables sur tous les points du pays, sont appelés à veiller à l'exécution des lois qui concernent la morale, la tranquillité, l’harmon:i: dans la société et la liberté desindividus. Mais cette grande importance de l'institution des juges de paix démontre évidemment l'importance pour ceux-ci de s'éclairer sur leurs devoirs. Au lieu d'être le pilier de l'ordre social, s’ils sont versés dans la connaissance des devoirs de leur charge, ils peuvent devenir une nullité et même un embarras, s'ils les ignorent. Celui qui accepte la chargesi honorable de juge de paix devrait se faire un devoir de conscience et d’honneur d'acquérir, autant qu’il est en son pouvoir, les connaissances nécessaires pour la bien remplir. Il est vrai qu'il est difficile de devenir un bon magistrat : il faut de l'étude et beaucoup de prudence. Mais avec de la volonté, de l'intelligence et un bon livre, on peut se rendre en peu de temps capable de remplir honorablement ses devoirs.
Sect. TII.—-Nomination des juges de paix.
Les juges de paix ou magistrats (ces mots ont le même sens, S. R. C., ch. 1, art. 7, $ 34, et S. R. P. Q, art. 36,$ 15) sont nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil ou l'exécutif local. Ce pouvoir, comme il a éte dit déjà, est accordé à la couronne par l'acte 1 Edouard III, chap. XVI, Le gouvernement peut nommer le nombre de magistrats qu'il lui plaît dans chaque paroisse ou township; mais, en
pratique, il ne nomme que le nombre qu'il croit utile, et cela, ordinairement, sur la demande des habitants du lieu.
Le chap. 4, s, 2, des S. KR. P.Q,, art, 2545 et suiv., tiré du ch. 100 des S, K. C., impose certaines restrictions au gouvernement dans le choix des juges de paix. 1° ils doivent
être choisis “ parmi les personnes les plus compétentes ; ” 2° ils doivent résider, au temps de leur nomination, dans le dist district pour lequel ils sont nommés, excepté celui qui | est magistrat virtute officii, le magistrat ayant juridiction par | : Je ‘ Provi toute la province, art, 2572 et 2575 S. R. P. Q. ; le magistrat avec juridiction au delà d’un district, etc,, art, 2565, 2566, Victo 3° Par l’art. 2546, aucun avocat pratiquant (‘nul procureur d ou solliciteur”) ne peut être nommé juge de paix. (Cette A (er exclusion ne s'étend pas à l'avocat non pratiquant, L'acte ji 57 Vict., ch. 26, défend aux shérifs d'agir comme juges de de 1 paix, ainsi qu'aux coroners, dans les causes résultant des Nous |} faits qui ont été le sujet d'une enquête tenue par eux. de pai y L'art, 2547 exige chez le magistrat une qualification fon- AA (ll cière, Il doit posséder un immeuble à titre de propriétaire sentes, ou d'usufruitier, ou en vertu d’un bail emphytéotique, ou paix a fait pour la vie d’une ou de plusieurs personnes, ou pour un À pe terme de pas moins de vingt et un ans. Cet immeuble doit appose le valoir au moins $1200,00, à part toutes charges et dettes A Q | 51 hypothécaires. Il n'est pas nécessaire qu'il soit situé dans 8 * ji le district où le juge de paix doit agir.
|| Des statuts particuliers peuvent toutefois soustraire le (ii juge de paix à toutes ces exigences.
Par cet art. 2547 les juges de paix des comtés de Chicoutimi, de Saguenay et des îles de la Magdeleine sont exemptés de cette qualification. Les juges de paix sont ot nommés de quatre manières différentes : PRE 1 Par une commission générale nommant tous les juges mise”, de paix d’un district : c’est ce qu'on appelle “ la commission et lait de la paix.” Il y en a une pour chaque district, Elle est officiel
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émanées sous le grand sceau de la province, contiennent les noms de tous ceux qui sont de droit magistrats pour le district, tels que les membres du conseil exécutif, les juges des cours supérieures, les conseils de la reine ; puis, les noms des personnes spécialement nommées.
Voici uné formule d’une comirission de la paix pour un district :
Canada, } Province de Québec.
Victoria, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne d’Ecosse et d'Irlande, défenseur de la foi, etc., etc.
A (suivent les noms de tous les magistrats du district).
Salut :
Sachez que, reposant pleine confiance en votre loyauté, intégrité et habileté, Nous vous avons choisis tous conjointement et chacun de vous, pour être juges de paix aux fins de garder Notre paix dans Notre district de ...... dans Notre province de Québec, avec tous et chacun les pouvoirs, autorité, privilèges et avantages appartenant de droit et par la loi, aux juges de paix : Et, par les présentes, Nous révoquons et annulons toutes et chacune des commissions de la paix ou nomination de juges de paix pour et concernant ledit district de ....... ci-devant en force en icelui.
En foi de quoi Nous avons fait rendre Nos présentes lettres patentes et apposer à icelles le grand sceau de Notre dite province : témoins, etc., etc.
À Québec, ce de l’année de Notre-Seigneur mil huit cent dans la année de notre règne.
Par ordre,
Secrétaire (ox assistant-secrétaire).
Cette commission porte le grand sceau de la province et
| en tête la signature du lieutenant-gouverneur. Enregistrée
au bureau du secrétaire provincial de Québec, elle est trans mise au greffe de la paix du district où elle reste déposée, et la nomination des magistrats est publiée dans la Gazette officielle de Québec.
2° Les juges de paix sont nommés par commissions spé-
- ciales revêtues des mêmes formalités que la commission (e générale, tion Comme ces dernières commissions ne sont émanées qu'à tran des intervalles assez éloignés (ces intervalles sont entière- 2 du: ment à la discrétion de l'exécutif), il devient souvent à À Que propos de nommer des magistrats dans différentes localités. [ Les personnes ainsi nommées le sont par une commission a de particulière qui les adjoint à la “commission générale de la fois | paix ” du district. _.
Voici une formule de ces commissions spéciales : lés à trim | Canada, } man Province de Québec. :
tion Victoria, par la grâce de Dieu, etc. (comme ci-dessus). (159 A Notre bien-aimé et fidèle A. B., écuyer (éfat on profession), de (lieu de t x A , erre résidence), dans le district de ........ 7 Salut : FRON pu D aux pi Sachez que, reposant pleine confiance en votre loyauté, intégrité et capacité, et q ill Nous vous avons, de Notre faveur spéciale, connaissance certaine et plein gré, | (lil constitué et nommé, et, par les présentes, Nous constituons et nommons vous, le cnan (hf dit A. B., un de nos juges, pour la conservation de la paix dans et pour Notre nelle district de ........ dans Notre province de Québec, vous associant, à cette fin, c haq pu à Nos juges de paix déjà nommés dans et pour ledit district, par Notre commis- Bi ficil ill siun en date du ........ mil huit cent ........ et par les présentes vous don- on { S , Lil nant et octroyant tous et chacun les mêmes pouvoirs et autorité que Nous avons L | à () conférés par Notre commission susdite à Nos dits juges y nommés, avec autant D truct | d'efficacité à toutes fins et intentions que si lesdits pouvoirs et autorité étaient attri ul mentionnés et exprimés dans les présentes : , : | Et Nous enjoignons à tous et chacun Nos juges de paix de vous reconnaître p com! | ( comme un de leurs collègues : vena Et de plus Nous enjoignons par les présentes au shérif de Notre dit district et : FER ‘ ice Fe ensu à tous autres Nos féaux sujets dans les limites dudit district, de vous prêter obéissance à vous, le dit A. B., comme un de nos juges de paix, constitué et la co | nommé par les présentes. Cett.
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Cette commission, après que toutes les formalité, mentionnées pour la commission générale ont été remplies, est transiaise au greffe de la paix du district, et la nomination du nouveau magistrat est publiée dans la Gasetle officielle de Québec.
Il n'y a pas bien des années encore que le gouvernement a donné la préférence à ces formes de commissions. Autrefois la commission générale de la paix contenait une longue énumération des devoirs que les juges de paix étaient appelés à remplir, soit lorsqu'ils siégeaient en cour de sessions trimestrielles, soit quand ils agissaient séparément et d’une manière sommaire. On s’est départi de ce mode de rédaction, qui existait depuis la 30e année du règne d'Elisabeth (1590) et qui avait été réglé par tous les juges de l’Angleterre. Cette rédaction avait alors son utilité; car, à cette époque et longtemps depuis, il était et il a été fort difficile aux juges de paix de connaître les lois qui les concernaient et qu'ils avaient à faire exécuter. Mais depuis que des changements importants ont été faits dans les lois criminelles et que les statuts qui les contiennent sont fournis à chaque magistrat par le gouvernement, il est relativement facile à ces fonctionnaires de connaître leurs devoirs,
L'ancienne rédaction ne pouvait avoir en vue que l’instruction du magistrat et non pas l'octroi de pouvoirs ou attributions autres que ceux que la loi lui accordait, Alors comme aujourd’hui tous les pouvoirs du juge de paix lui venaient et lui viennent des statuts principalement, puis, ensuite, de la loi commune. Quelle que soit la rédaction de la commission, il ne peut en retirer aucun nouveau pouvoir. Cette commission ne lui confère que sa qualité. C'est la loi seule, statutaire ou commune, qui lui donne son autorité.
3° La qualité magistrale est attachée de plein droit à certaines fonctions. On dit alors que les personnes qui remplissent ces fonctions sont juges de paix ex officio, c'est-àdire, en vertu de leur office, de leur charge, par exemple le procureur général, les membres du conseil exécutif, les juges
de la cour du banc de la reine (art. 2447, S. KR. P. Q.); les juges de la cour supérieure (art, 2325 S. KR. P. Q.). Les juges de la cour suprême, de l’échiquier, ont cette qualité pour toute l'étendue de la province ; pareillement les chefs des conseils municipaux (Code mun., art. 125), dans les limites de la paroisse, township ou comté où ils ont été élus, mais pendant la durée de leur charge seulement ; les deux “juges des sessions de la paix” à Montréal et à Québec, pour tout le district de Montréal et de Québec respectivement (S. R. P. Q. art. 2485 et 2888, et S. Rev. C., ch. 178, art, 10). Ces juges sont investis des pouvoirs d’un seul ou de plusieurs juges de paix agissant ensemble ; les recorders des mêmes deux cités et leurs remplaçants ont les mêmes pouvoirs (S. KR. P. Q. art, 2480, et S. Rev. C., ch. 178, art. 10). Ilen est de même pour les villes qui ont un recorder. (Voir leur charte d’incorporation.) D'ailleurs, l’art. 10 du ch. 178 des S. Rev. C. leur donne ces pouvoirs en matière fédérale.—Les commissaires de police nommés en vertu à l'acte fédéral 31 Vict., ch. 73, ont la même autorité pour l'exécution “des lois criminelles et des autres lois de la Puissance seulement ” /S. Rev. C., ch. 184, art. 3).
4° Enfin, il y a des magistrats établis et nommés en vertu de statuts spéciaux.
Les magistrats de district ou stipendiaires sont de ce nombre (S. R. P. Q,. art. 2498) ; leurs pouvoirs sont définis à l’art, 2511 et à l’art, 541 du Code). Ceux nommésen vertu de l'acte ‘pour pourvoir à la nomination de juges de paix,” ont une juridiction plus étendue (S. KR. P. Q., art. 2572). L'acte déjà cité, 31 Vict. (fédéral), ch. 73 (S. Rev: C., ch, 184, s. 3), autorise l'exécutif à nommer pour aucune localité dans toute l'étendue de la Puissance, des magistrats spéciaux qui ont le titre de commissaires de police. Les juges des sessions de la paix, les recorders, sont des magistrats nommés en vertu de statuts particuliers.—Par les S. R. P. Q, art, 2565, le gouverneur en conseil peut nommer des juges de paix pour certaines localités éloignées, et l’art, 2567
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des S. R. P. Q. confère temporairement cette charge à certains officiers de la marine de Sa Majesté dans les comtés de Saguenay, Gaspé et Rimouski. L'art. 2490 S. KR. P. Q,. autori- aussi la nomination de magistrats de police dont les pouvoirs sont définis à l'art 2491.
Sect. IV.—Serments à préter.
Nous avons vu de quelle manière les magistrats sont choisis. Nous allons examiner maintenant ce qu'ils ont à faire après leur nomination.
Parlons d’abord et principalement des magistrats nommés par commissions générales et spéciales. Ils forment en quelque sorte la totalité des magistrats ; car le nombre des autres (ceux qui sont nommés par statuts particuliers ou qui le sont ex officio) est comparativement insignifiant, La première chose à faire pour le juge de paix, aussitôt après sa nomination, est de s'assurer qu’il possède bien une propriété valant au moins $1200.00, en sus de toutes charges ou hypothèques. C’est l’art. 2547 des S. R. P. Q. qui exige cette qualification. Voici comment il s'exprime :
“ À moins qu'il ne soit autrement prescrit par statut, nulle ‘“ personne ne peut être juge de paix ni agir comme tel dans “aucun district de cette province, excepté les îles de la “ Magdeleine et les comtés de Chicoutimi et Saguenay, si ‘elle ne possède pour son propre usage et profit un bien “immeuble en pleine propriété, ou à titre d’emphytéose ‘“ ou de bail pour la vie d'une ou plusieurs personnes, ou fait ‘originairement pour un terme de pas moins de 21 ans, ou “ par usufruit viager, de terres, biens-fonds ou autres pro- “ priétés immobilières, sises et situées en cette province, de “ la valeur de $1200.00 ou plus, en outre de toutes charges “ dont ces terres, biens-fonds ou propriétés immobilières “ sont grevées et de toutes rentes et dettes payables à raison “ d’iceux, ou si, avant d'agir comme juge de paix, elle ne
“ prête et souscrit devant le greffier de la paix ou un juge “ de paix du district pour lequel elle entend agir, ou devant ‘“ quelque commissaire autorisé Der dedimus potestatem à ‘“ administrer les serments et recevoir les déclarations, le ser- ‘“ ment suivant, savoir :—JE, A. B., jure que, etc. (S.R. P. Q,., “art, 2547, où vous trouverez cette formule du serment).”
Il serait superflu de commenter cette section facile à comprendre. On y voit l’absolue nécessité pour le juge de paix de se qualifier sur un immeuble avant d'agir. La vérité de cette qualification est attestée par le serment dont la formule est ci-dessus mentionnée.
Un serment, d’après le susdit article, doit être signé de celui qui le prête et reçu devant l’un des fonctionnaires y désignés.
L'art. 2548 S. K. P. Q. prescrit le dépôt par le nouveau juge de paix au greffe de la paix du district, du certificat attestant la prestation du serment.
L'art. 2549 oblige le greffier de ia paix à délivrer une copie vraie et certifiée ‘ dudit serment par écrit” à quiconque lui paiera pour cela une somme de 20 centins.
Voici comment on doit se conformer à ces deux sections: le serment est écrit suivant la formule, puis est signé de celui qui doit le prêter.
Le juge de paix, ou le greffier de la paix ou le commissaire per dedimus potestatem qui le reçoit, écrit le 7#rat au bas de cette signature, un peu en côté, comme suit:
Assermenté et souscrit devant un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le district de ........ ou devant .... ... enla paroisse (04 cité, ville ou village) de........ dans ledit district, ce.. .... ..jour du mois OCR TETE mil huit cent ........
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Le certificat exigé par l’art. 2548 est écrit au bas de la signature du juge de paix, ou autre fonctionnaire, comme suit :
Je certifie que le serment ci-dessus a été reçu et signé par-devant moi aux lieu, jour et an mentionnés dans le /wrat d’icelui. A. M.
Juge de paix dans et pour le district de ........ (ou suivant le cas, etc.).
Ce document est alors transmis au greffer de la paix du district et reste en dépôt parmi les records ou dossiers des sessions de tel district, (Art. 2548, S. KR. P. Q.)
Il est bon que les nouveaux juges de paix sachent que sur la remise de ce document au greffer de la paix, celui-ci doit, d'après des instructions reçues du gouvernement, transmettre le nom du nouveau magistrat au secrétaire d'État, pour que tous les statuts de la législature fédérale lui soient tout de suite transmis par la malle, Le gouvernement provincial en fait autant sur demande adressée au secrétaire de la province.
Ce serment de qualification est exigé sous une pénalité de $100,00 (art. 2550, S. R. P. Q.).
Si plusieurs propriétés sont conjointement affectées d’hypothèques, la qualification peut être prise sur une d’elles dans le cas où les autres sont d’une valeur suffisante pour assurer le paiement de ces hypothèques ou charges. (Art. 2553.)
Le premier serment à prêter, pour le nouveau juge de paix, est donc le serment de qualification. Il doit en prêter deux autres : 1° le serment d’alléceance ; 2° le serment d'office. (Art. 605, S. R. P. Q.)
La formule du serment d’'allégeance se trouve dans les N, Rev. C., ch. 112, art. 1 ; la voici :
SERMENT D’'ALLÉGEANCE
J2, A. B,, jure et promets sincèrement d’être fidèle et de porter sincère ailégeance à Sa Majesté la reine Victoria (ou au souverain régnant alors), souveraine légitime du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et de la Puissance du Canada, dépendant du Royaume-Uni, et lui appartenant ; et de la défendre de tout mon pouvoir contre tous complots de trahison et attentats
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quelconques qui pourraient être faits contre sa personne, sa couronne et sa dignité ; et de faire les plus grands efforts pour révéler et faire cnnnaître à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, toutes trahisons, complots de trahison et attentats que je saurai se tramer contre elle ou aucun d’eux ; et je jure tout cela sans aucune équivoque, restriction mentale, ou réserve secrète. Ainsi Dieu me soit en aide,
On ne peut pas se départir de cette formule, Quant au serment d'office, il n'y a pas de formule particulière, Celle-ci peut être suivié :
JE, A. B, jure et promets de remplir fidèlement et consciencieusement, au meilleur de ma capacité, les devoirs de la charge de juge de paix dans et pour le district de ........ Que Dieu me soit en aide.
L'art, 605, S. R. P. Q. dit que ‘“ les juges, les magistrats, et toutes, autres personnes autorisées, soit en vertu de leur charge, soit par commission spéciale de la couronne à cet effet, peuvent administrer le serment d'allégeance. ”
Les commissaires per dedimus potestatem ont aussi le droit de recevoir ces serments. Il y a de tels fonctionnaires dans tous les districts. L'art, 2547 autorise les greffiers de la paix ou un juge de paix du district à recevoir le serment de qualification.
Les actes d’un juge de paix qui n'a pas prêté les trois serments ci-dessus ne sont pas absolument nuls. Ils peuvent mettre à l'abri d'une action en dommages le constable qui aurait exécuté un warrant (mandat) émis par un tel magistrat. (Paley, p. 33.) Mais ces actes seraient illégaux et facilement annulés ; et lui-même, le juge de paix, s’exposerait à des recours en dommages et même à une poursuite criminelle.
Le décès du souverain met fin à l'autorité du juge de paix. Autrefois il fallait renouveler toutes les commissions et nommer de nouveau. Par l'art. 3 du chap. 19 S. Rev.C. et l’art, 6o1 S. KR. P. Q. les magistrats et tous les autres fonctionnaires publics sont maintenus en office par une
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Mais il faut prêter serment d'allégeanee au nouveau souverain, Le juge de paix ne peut agir sans cela. (Id. s. 4 du chap. 19 S. Rev. C. et art. 602 S. K. P. Q)
Dans l'intervalle du décès et de l'émission de la proclamation maintenant en charge les officiers publics, si un juge de paix avait prêté le serment d’allégeance au nouveau souverain et avait de bonne foi adopté quelque procédure, ses actes seraient légaux et auraient la même valeur que si la proclamation eût alors été émise,
L'ancienne distinction entre les juges de paix qui étaient du quorum et ceux qui n’en étaient pas, n'existe plus. Les magistrats nommés par rrramission générale ou spéciale, ont tous la même autorité. Il en est autrement de ceux qui sont nommés en vertu de statuts particuliers.
Le gouvernement a droit de destituer les juges de paix, de même qu'il a celui de les nommer (S. R. P. Q,., art. 2564). Ce pouvoir, toutefois, n’est jamais exercé qu'avec connaissance de cause, après même une enquête. La manière la plus usitée d’élaguer certains juges de paix, est le renouvellement de la commission générale de la paix. Le nom de ces personnes est omis sur la nouvelle commission et de nouveaux noms les y remplacent.
Pour terminer cette partie du sujet, il nous reste à parler des formalités que doivent accomplir, avant d'agir, les deux autres catégories de juges :e paix, ceux qui ont cette qualité ex officio, et ceux qui l'ont en vertu de statuts particuliers. Il faut, pour les uns comme pour les autres, se référer aux statuts qui leur donnent leur charge. Si ces statuts sont muets, ces fonctionnaires ont les mêmes formalités à remplir que la première classe des juges de paix. Pourtant les juges de paix ex officio ne sont pas tenus de se qualifier. Mais la plupart, sinon tous, sont exemptés par ces statuts de quelqu'une de ces exigences ; pour les uns, c’est de la qualifi-
cation ; pour les autres, c'est du serment d'office, Aucun, d’après l’art, 603 des S. KR. P. Q,, n'est exempté du serment d’allégeance. Nous avons ci-dessus indiqué la plupart des magistrats ex officio et nommés en vertu de lois spéciales. Nous avons mentionné les statuts qui les concernent. Nous laisserons au lecteur le soin de consulter ces statuts poui connaître les exemptions qu'ils contiennent. Cet examen nous entraînerait trop loin et il est facile à la classe de personnes intéressées à cette connaissance, de faire elles-mêmes cette petite recherche. Les préfets et les maires étaient spécialement dispensés de prêter aucun des trois serments, par l'art, 125 du code municipal, mais, outre que l’art. 6049 S. R. P. Q. abroge indirectement les dispositions du code municipal sous ce rapport, l'art. 603 oblige tout maire et chef de corporation à prêter le serment d'office et le serment d’allégeance.
Sect, V.— Protection accordée aux juges de paix.
Les art, 2594 et suivants des S. R. P.Q,, tirés du chap. 101 des S. R. B. C., ont pour objet de protéger contre les poursuites en dommages les juges de paix et autres officiers publics pour ‘ aucune chose faite par eux dans l'exécution de leurs devoirs publics.”
Bien que la protection accordée aux juges de paix par notre acte local soit considérable, néanmoins il s'en faut de beaucoup qu’il mette le magistrat tout à fait à l'abri des dangers judiciaires. Dans la section suivante nous verrons quels sont ces dangers, et maintenant voyons quels sont les privilèges que lui accorde l’acte en question.
1° Ces privilèges et cette protection ne lui sont accordés à qu'à deux conditions:
1ère—Qu'il ait agi en sa qualité de juge de paix;
2ème—Et qu'il ait agi de bonne foi dans l'exécution de ses devoirs officiels.
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Ces deux conditions se rencontrant, il a droit au bénéfice du statut, soit qu'il excède sa juridiction ou ses pouvoirs, soit qu’il agisse “ clairement contre la loi.” (Art. 2590.)
2° Un avis de l’action doit lui être donné au moins un mois avant qu’elle ne soit intentée. Dans cette procédure doit être mentionnée la cause de l’action avec précision, et de plus les nom et lieu de résidence du procureur, avocat ou agent qui doit l'intenter. (Art. 2594 S. R. P. Q. et art. 22 C.P. C.)
“ Cet avis doit être par écrit, spécifier les causes de l’ac- “ tion, être signifié à la personne ou au domicile du défen- “ deur.” (Art. 22 du code de proc, civile, et art. 2594 susdit.)
Le demandeur ne peut invoquer d’autres motifs ou cause d’action que ceux exprimés dans tel avis.—(Id.)
3° Le juge de paix, dans le cours du mois qui suit la signification de cet avis, peut offrir à la partie plaignante, à son procureur ou à son agent, telle compensation en argent qu'il croit juste et raisonnable. Si elle n’est pas acceptée, il peut, dans sa défense à l’action, alléguer ces faits, renouveler son offre et plaider ‘“ non coupable,” ou faire telle autre défense qu’il juge à propos. (Art. 2594 susdit.)
Si, par le jugement, son offre est jugée suffisante, l’action sera renvoyée avec dépens.—(Id., $ 2.)
4° Cette action doit être intentée dans le district ou circuit indiqués au C. P, C.
5° Le défendeur peut se contenter pour tout plaidoyer d'une dénégation générale ou d’une déclaration de “ non coupable ”’—ou l’une et l’autre—et sur ce plaidoyer il pourra invoquer tous les moyens qu'il croira utiles à sa défense, de
la même manière que s’il les eût spécialement plaidés. (Art, 2595 S. KR. P. Q.)
6° Si le défendeur n'a pas fait d'offre avant l’enfilure de son plaidoyer, il peut en; faire après, et cela même sans la
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permission de la cour, et en pleine cour, et déposer l'argent ; et ces offres seront valables, (Art. 2596.)
7 Le droit d'action se prescrit par six mois à compter du jour où l'acte reproché à été commis. (Art. 2598.)
Ces dispositions, tirées du chap. 101 S.R. B. C., ressemblent beaucoup à l'acte anglais 11 et 12 Vict., ch. 44. Ces deux actes ont le même objet, la protection des juges de paix, avec cette différence, néanmoins, que l'acte canadien s'étend à tous les officiers publics. Ce dernier acte (ch. 101) à été passé trois ans après (14 et 15 Vict., ch. 54). Tous deux prennent leur source dans deux actes antérieurs relatifs à la protection des juges de paix (21 Jac. I, ch. 12, et 43 Geo. III, chap. 141). Enfin, plusieurs de ieurs dispositions sont analogues.— Voici en quoi ils diffèrent :
1° La sect, 1 de l'acte impérial dit que toute action portée contre un juge de paix ‘ à cause d'aucune chose dans ‘“ les limites de sa juridiction (with respect to any matter “ within his jurisdiction), sera une action “on the case,” c'est-à-dire fondée sur l’acte spécial qui donne lieu à l'action ; et il sera expressément allégué que tel acte ou chose a été fait ou faite malicieusement et sans cause raisonnable ou probable, et le demandeur devra prouver, à l'enquête, cette malice et cette absence de cause raisonnable ou probable,
sinon il perdra sa cause,
2° La sect. 2 dit que pour tout acte ou chose fait par le juge de paix dans “une matière sur laquelle la loi ne lui ‘“ donne pas juridiction, ou dans laquelle il aura excédé sa “ juridiction, ” il pourra être poursuivi en dommages, sans qu'il puisse invoquer le bénéfice de l'acte, et que dans telle action, il nc scra pas nécessaire d’alléguer la matière ou le défaut de cause raisonnable ou probable.—Mais, ajoute cette section, aucune action ne sera intentée pour aucune chose faite en vertu de la conviction ou de l’ordre, avant que telle conviction ou ordre n'ait été cassée sur appel ou certiorari.
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dire ne distingue pas le cas où le juge de paix a juridiction et celui où il ne l’a pas, ou l’excède, Voici comment ils’exprime (art. 2599): ‘et ces juges de paix, officiers ou “autres personnes ont droit à cette protection et ces privi- ‘“ lèges dans tous les cas où ils ont agi boné fide dans l’exé- “ cution de leurs devoirs, bien qu’en faisant telle chose ou “ commettant tel acte, ils aient excédé leurs pouvoirs ou “ leur juridiction et aient agi clairement contre la loi.”
La question qui résulte de cette différence de rédaction est de savoir si nos juges de paix peuvent se prévaloir des avantages de notre statut dans le cas où ils ont agi sans juridiction, non seulement dans le cas où ayant juridiction sur le fond de la poursuite, ils ont dépassé les limites de leur pouvoir, soit dans la procédure, soit sur l’adjudication ; mais dans le cas où la matière même (the subject matter) était en dehors de leur juridiction. Malgré le respect que nous avons pour l'opinion d’un juriste aussi distingué qu'était M. Ed. Carter, nous osons différer d'avec lui sur ce point. Ce monsieur en effet, professe, dans son excellent 7raité sur la loi et la pratique dans les convictions sommaires, à la page 35, que notre statut ne donne pas plus de protection au magistrat canadien que le statut anglais; qu’il ne s'applique pas au cas où le juge de paix agit sans juridiction, mais seulement dans le cas où il l’'excède ou agit clairement contre la loi.
Nous pensons que ces derniers mots, qui sont ceux du statut, renferment les deux cas. Lorsqu'un juge de paix agit en dehors de sa juridiction, il peut même arriver qu'il n'agisse pas clairement contre la loi, qu’il y ait du doute, de l'incertitude. Pourtant, dans ce cas, d’après l’interpréta. tion donnée à notre statut par M. Carter, le juge de paix, malgré sa tonne foi, ne pourrait pas l’invoquer et se couvrir des termes si étendus de cette section 8e. Il n'aurait pas agi clairement contre la loi, et pourtant, le statut qui le protège dans le cas même où il agit clairement contre la loi,
lui refuserait sa protection.
EE A man do mm mn à
Mais, supposons qu’il n’y eût aucun doute sur le défaut complet de juridiction. Ne serait-ce pas alors agir clairement contre la loi, ct le juge de paix ne pourrait-il pas invoquer le bénéfice de ces termes du statut ?
Ne peut-on pas prétendre qu'il n’y a pas de différence réelle dans l'excès de juridiction et le défaut de juridiction ? Le statut anglais n'en fait pas. Il dit 1e le privilège de l'acte sera refusé au juge de paix ‘qui excède sa juridic- “ diction ou qui agi sans juridiction.” Le nôtre dit: qui excède sa juridiction ou “agit clairement contre la loi.” N'est-ce pas la même pensée ?
En Angleterre, on refuse la protection du statut au magistrat qui a excédé sa juridiction ou qui a agi sans juridiction.
Le statut canadien accorde sa protection au magistrat qui a excédé sa juridiction. Sur ce point il se sépare du statut anglais. Il accorde plus d'avantage au magistrat. Comment croire qu'en ajoutant les mots ‘“ ou qu'il ait agi clairement contre la loi,” notre statut n’a pas voulu renfermer la suite des dispositions du statut anglais, le défaut complet de juridiction, et se séparer de ce statut sur ce
point comme sur l’autre,
Arrêtant ici cette discussion, nous croyons que tout ce
qu’exige notre statut pour favoriser le magistrat de sa pro- # tection dans l'exercice de ses fonctions, c’est la donne foi.
Cette disposition est certainement très juste, Le magistrat qui remplit ses fonctions sans rémunération, qui rencontre souvent des difficultés sérieuses, qui n'est pas supposé, avoir de grandes connaissances légales, ne mérite-t-il pas
d'être protégé, même dans le cas où il sort complètement À
du cercle de ses attributions, s’il est de bonne foi ? Et du reste, cette protection est-elle en réalité bien grande?
Ce statut, comme le statut impérial, doit s'interpréterk
libéralement en faveur du juge de paix.—" Ces statuts, dit 4 Paley, p. 415, ont pour but de protéger les personnes hon- “ nêtes qui, de bonne foi, ont l’intention de remplir leurs
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‘interpréter À statuts, dit bonnes honmplir leurs
“ devoirs, et leurs dispositions devraient s’interpréter libéra- “ lement.”
Si, toutefois, l'acte reproché au juge de paix était tout à fait déraisonnable, ‘“ utterly unreasonable” (Paley, 416), s’il n'avait aucun semblant de raison, on ne pourrait pas croire qu'il a été fait de bonne foi, et dans ce cas, la protection du statut serait refusée,
Il suit du sens que nous donnons à notre statut :
1° Que dans toutes les actions intentées contre les juges de paix pour actes faits en leur qualité officielle, ils ont droit à l'avis d'un mois ; car le statut leur accorde sa protection dans le cas de défaut de juridiction. aussi bien que dans celui d’excès de juridiction. Du reste, cet avis serait nécessaire d’après l’article 22 du code de pr. civile.
2° Que pour la même raison (cette extension de protection) il doit toujours être allégué dansl’action, ef même dans l'avis, que le juge de paix a agi avec malice et sans cause raisonnable et probable, et que ces intentions doivent être nécessairement prouvées.
Cette action en dommage est appelée action “on the case,” si l'acte reproché était dans les limites des attributions du juge de paix; et, action ‘for tresspass,” dans l’autre cas. (Paley, 399.) Notre statut n’exige pas, comme le statut anglais, que, pour intenter une action fondée sur des actes faits en vertu d’une conviction ou ordre, cette conviction ou ordre soit cassée par une cour compétente,
Les art, 975 et suivants du code, reproduisant le ch. 185 des S. Rev. C., ont des dispositions presque analogues à notre statut provincial pour la protection des personnes administrant les lois criminelles. Les actions sont prescrites par six mois. Avis d’un mois est exigé, Elles donnent au défendeur le droit de plaider dénégation générale et lui permettent de faire offre de réparation.
L'art. 109, S. Rev. C., fait une exception en faveur des juges des sessions, magistrats de police, magistrats de district ou stipendiaires, qui ont, par cet acte, les mêmes pou-
voirs que les juges des cours supérieures pour le maintien de l’ordre pendant l'exercice de leurs fonctions judiciaires. L'art. 37 du ch. 81, S. Rev. C,, tiré de l'art, 38 du ch, 20 de 32-33 Vict, protège aussi les juges de paix contre tout assaut ou mauvais traitement pendant qu'ils sont officiellement occupés à la conservation d’un vaisseau en détresse ou d'aucun vaisseau, marchandises ou effets dispersés dans un naufrage. Elle déclare délit cette offense, et rend le délinquant passible d'une peine qui ne doit pas excéder sept ans au pénitencier.(”?
La loi commune, du reste, donne au juge de paix tous les moyens nécessaires pour se faire respecter et se défendre contre la malveillance. Il importe aux magistrats de bien connaître ces moyens, et nous allons les exposer avec autant de clarté qu’il nous sera possible,
D'abord, distinguons les injures dites hors de la présence du magistrat (behind his back), et celles qui lui sont dites publiquement, en pieine cour, pendant l'exercice de ses fonctions judiciaires.
Pour les premières, il n’a pas d'autre ressource que celle accordée à tous les citoyens. Il n’a que l’action en dommages pour diffamation, et l’action criminelle pour libelle, Un cas toutefois est excepté : c'est celui où l’injure tend à troubler la paix publique. Dans ce cas, il peut y avoir poursuite criminelle pour avoir troublé la paix publique.
Pour les injures de la seconde classe, celles qui lui sont dites publiquement pendant qu'il siège, ou lorsqu'il vient de siéger, et qu’il est encore dans la salle où il a siégé, trois moyens spéciaux lui sont offerts pour les punir et les
réprimer.
1° Ila le droit de porter plainte devant wn autre magis.-
(1) L'art, 782 (e) du Code crim. indique la procédure à suivre sur accusation d’avoir assailli, empêché, molesté ou entravé un fonctionnaire public dans l’accomplissement légal de ses devoirs. L'art. 787 du même code soumet ceux qui sont trouvés coupables d’une telle offense à six mois de prison ou cent piastres d'amende ou aux deux peines à la fois. Il serait utile d’avoir une semblable disposition pour ceux qui assaillent, etc. un magistrat à propos de l’accomplissement légal de ses devoirs.
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trat, et de demander et d'obtenir du délinquant un cautionnement pour bonne conduite, Ce cautionnement peut être pour un terme plus ou moins long, suivant les circonstances. Il n'y a pas de règle fixe sur ce point. Il a été jugé qu'un cautionnement pour deux années, dans un certain cas, n'était pas trop long. Quant à la procédure pour obtenir ce cautionnement, nous l’expliquerons plus tard quand il sera question du cautionnement pour la paix.
2° Il a le droit de poursuivre criminellement le délinquant par voie de mise en accusation (indictment) en la manière ordinaire, L’offense constitue un acte criminel. 3° Enfin, il a un moyen plus énergique et plus prompt
que les deux autres, et c'est aussi le plus efficace. [1 peut lui-même et sur-le-champ punir par l’emprisonnement, peutêtre aussi par l'amende, et à défaut de paiement immédiat ou sous le délai accordé, à la prison pendant un temps déterminé, peut-être même par les deux pénalités à la fois,
mais certainement par l’emprisonnement, celui qui l’insulte
par son langage ou sa manière d'agir. Cette offense consti-
tue un mépris de cour et rend le délinquant passible de l'emprisonnement. Cette détention n'est pas ordinairement longue. Elle peut être seulement de quelques heures. Mais elle peut être aussi beaucoup plus longue, suivant la gravité de l'offense. Il n’y a pas de règle fixe sur ce
point. Voici la procédure que nous recommandons en cette circonstance :
1° Faire entrer au registre, au procès-verbal de la procédure, les paroles ou les actions qui constituent l’offense, en se servant autant qu'il est possible et convenable, des mêmes expressions que celles employées.
2° Condamner le délinquant, à raison du mépris de cour dont il s’est rendu coupable, en proférant lesdites injures ou en faisant telles actions, à l’'emprisonnement pendant un
temps fixe et déterminé, et faire entrer cette condamnation au registre,
3° Dresser ou faire dresser et signer tout de suite, cour ; tenante, le committimus ou Warrant d'emprisonnement, dans et 2 lequel warrant on décrira l’nffense d’après l'entrée faite au dé registre, kr 4° Enfin, mettre ce warrant entre les mains d’un huissier sn ou constable pour son exécution, en la manière ordinaire. ÿ là et Si le délinquant s’éloignait de la salle où siège la cour A pendant que se fait la procédure ci-dessus, il pourrait | dant être arrêté dans toute l'étendue de la juridiction du magis- Æ que trat qui a émis le mandat. te Pour plus de clarté, appliquons les règles ci-dessus à un dire exemple. aux 1 Nous supposons qu’un plaideur, ou même un étranger, se, dise en pleine cour à un magistrat siégeant (s’il y en avait À penda deux ou plus, l’injure faite à un seul, croyons-nous, consti- vous < tuerait pareillement un mépris de cour): “ vous êtes un Do ll “ignorant, ” ou ‘“ vous êtes indigne de remplir la charge de As
li l “ magistrat,” ou ‘“ vous agissez avec injustice, ” ou “ avec . “ partialité ; ”” “vous êtes un menteur ; ” “vous êtes un ivro- (Scan
| ‘“gne.” Toutes ces paroles seraient de nature à permettre |
: au magistrat injurié de sévir contre le délinquant, Voici Le | | donc comment il pourrait agir : è un Li 1° Il entrera dans son registre, dans le procès-verbal des SOREE procédures de la cause, les paroles dites. Par ex: ste ci-des (qualité et résidence) a dit publiquement au magistrat sié- de pe | geant : “ vous êtes indigne de remplir la charge de magis- ER "an | *. Ji trat ’‘(ow, efc., etc, suivant le cas). matiel siéger 2° À Ia suite de ces paroles, il fera entrer celles-ci : ‘en dites conséquence, moi magistrat siégeant, déclare ledit ww tel à 028, Q | raison desdites paroles, coupable de mépris de cour, et le par ce 1s condamne à vingt-quatre heures (ox plus on moins) d’empri- 1 tas sonnement dans la prison commune du district de ...,..… l'injur Le mandat d’incarcération, ou committimus, sera immé- venan!
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A tous ou à chacun les constables ou officiers de paix du district de et au gardien de la prison commune dudit district, à
(xommes le:
village ou la ville où est située la prison).
Attendu que le jour de en la paroisse de (cité, ville ou village ou township de) dans le district de un tel (qualité et résidence) a commis un mépris de cour en disant publiquement en présence de la cour, que moi, soussigné, magistrat dans et pour ledit district de
là et aiors tenant ladite cour et exerçant mes devoirs judiciaires, étais indigne de remplir la charge de magistrat, et que ledit ## #e/ a été par moi trouvé cou’ pable de tel mépris de cour et condamné pour cette offense à être détenu pen-
dant vingt-quatre heures (04 48 h. ox plus ou moins), dans la prison commune dudit district de.
Les présentes sont en conséquence pour vous ordonner, à vous et à chacun de vous dits constables ou officiers de paix, d'appréhender ledit ## #7 et de le con” duire soigneusement à ladi:s prison commune, à et là de le remettre aux mains dudit gardien avec ce warrant ; Et je vous enjoins, à vous ledit gardien de la dite prison commune, de recevoir ledit #»# #/ sous votre garde, dans ladite prison commune, et de l’y emprisonner pour son dit mépris de cour pendant l’espace de vingt-quatre heures (ox plus), et à cette fin les présentés vous seront une garantie suffisante,
Donné sous mon seing et sceau à
dit district, ce jour de eu Pannée de Notre-Seigneur mil huit cent...... (Signature) (Sceau) JP
Le refus par un constable ou toute autre personne, d’obéir à un ordre légal d’un magistrat ou d’une cour magistrale, constituerait un mépris de cour, et pourrait être puni comme ci-dessus (Woolrych, p. 935). Les injures dites à un juge de paix lorsqu'il n’agit que wénéstériellement, c'est-à-dire quand il reçoit une dénonciation ou plainte, ou émet un mandat, tout acte qu’il peut faire sans tenir sa cour, sans siéger comme juge, sont mises sur le même pied que celles dites hors de sa présence (&ekind his back). (Woolrych, pp. 928, 929, 930 ; 1 Hawk, ch, 21,5. 13, et les autorités citées par ces auteurs.)
Les magistrats doivent bien se garder de provoquer
l'injure par des aroles offensantes ou une conduite inconvenante,
24 LE LIVRE DU MAGISTRAT Sect. VI.— Responsabilité des juges de paix devant la loi.
Comme tous les autres citoyens, les juges de paix sont responsables du tort qu'ils peuvent causer dans l'exercice de leurs devoirs, et cela même quand ils ont agi de bonne foi et au meilleur de leur connaissance. L'art. 1053 du code civil dit: “Toute personne capable de discerner le ‘ bien du mal est responsable du dommage causé par sa “ faute à autrui, soit par son fait, soit par imprudence, “ négligence ou inhabileté.” Ces dispositions s'étendent à toute personne causant du dommage, et le juge de paix est soumis à la loi commune, sous le bénéfice toutefois des art, 2594 et suivants, S. R. P.Q, tel qu’il est ci-dessus expliqué, pp. 14 et suivantes.
Les juges de paix sont soumis non seulement à la responsabilité civile, mais même criminelle. Bien entendu que pour cette dernière espèce de responsabilité, il faut malice et mauvaise foi pour qu’elle ait lieu. Tout acte fait sans intention malicieuse, eus prava, ne peut produire que la responsabilité civile. Pourtant, quand il s’agit de la sûreté publique, comme la suppression d'une émeute (720f) en vertu du chap. 147 S. Rev. C. (code crim. art, 83), et les art. 1843 et suivants, S. KR. P. ©. l'intention du juge de paix, quelque bonne qu’elle puisse être, ne peut excuser une grande négligence dans l’accomplissement de ses devoirs.
Si, dans ces cas, sa conduite est illégale, son erreur, appuyée même de l'opinion d'hommes de loi, ne pourrait l'excuser, (Paley, 425-426; Archbold, Waterman's, note
95; Woolrych, p. 945.)
$ 1.— Du recours civil.
Observons d’abord que le juge de paix, pas plus q'* les juges des cours supérieures, n'est responsable des erre..: de ses jugements. S'il a agi dans les limites de sa juridiction, s’il a observé les règles de procédure prescrites par la loi, quelle que soit son appréciation de la preuve, quelque
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déraisonnables que soient les motifs de ses décisions, s’il n’y a pas de malice, il n’est exposé à aucune poursuite. (Paley, p. 426.)
En second lieu, pour les actes faits en vertu d’une conviction ou d’un ordre (Paley, pp. 388, 390, 391. 392), il est complètement protégé par cette conviction ou ordre, si ces documents sont réguliers, légaux et valides à leur face. Ils constituent alors une fin de non-recevoir (a bar) contre l’action, Cette conviction ou ordre, bien entendu, ne doivent pas avoir été faits malicieusement, sans cause raisonnable et probable, Ces deux pièces de procédure font preuve pleine et entière par elles-mêmes des faits y allégués, et toute préuve contraire est repoussée,
Pourtant, s’il y avait obscurité, incertitude, dans le dispositif de la conviction ou de l’ordre, on ad mettrait la preuve pour en expliquer le sens (Paley, p. 392).
De plus, il peut arriver que, dans le but de faire apparaître sa juridiction, un juge de paix allègue, dans une conviction ou ordre, des faits supposés. On demande si dans ce cas il est également interdit à la partie lésée d'attaquer ces documents par une preuve nouvelle, prise en dehors de la procédure. On répond par une distinction. Si la plainte même (#4e subject matter) jugée par le magistrat était en dehors de sa juridiction, en d’autres termes, si le magistrat n'avait pas juridiction sur le fond même de la poursuite, et si par de faux allégués dans la conviction ou ordre, il s’est arrogé cette juridiction, la preuve contradictoire est admise. Mais si au lieu d’une absence complète de juridiction, il n’y a qu'excès, cette preuve n’est pas admise. (/dem, 395, 389.)
À part la conviction apparemment régulière et légale, on peut contester sur une action en dommages tous les procédés qui se font devant les juges de paix. (/dem, 386.)
Si la conviction ou ordre dont il vient d’être parlé avait été cassée sur appel ou certiorari, ils ne pourraient plus protéger le juge de paix. (Zdem, 390.)
Maintenant, quels sont les actes qui peuvent donner naissance au recours civil contre le juge de paix ? Nous allons en énumérer un certain nombre,
Ils résultent tous du défaut et de l'excès de titidétons et cette cause, comme il sera plus amplement expliqué en son lieu, se rattache à plusieurs circonstances, Mais il y a nommément recours civil dans les cas suivants :
1° Si le juge de paix agit quand la loi défère la matière à un autre.
2° S'il agit sans plainte régulière faite devant lui. (Paley, p. 398.)
3° S'il agit contre une personne qui n’est pas celle contre laquelle il y a lieu à poursuite. (Paley, p. 402.)
4 S'il fait exécuter une conviction ou ordre défectueux par défaut de juridiction.
Si c'est un autre magistrat qui fait émaner le mandat de saisie ou de committimuüs sur cette conviction (ou ordre) défectueux, ce ne sera pas celui-ci qui sera sujet à l’action, mais bien celui qui a rendu le jugement. Il faut toutefois de la bonne foi chez le second magistrat, Car, s’il y avait connivence, ou entente avec le premier, leur responsabilité serait la même. Le statut anglais (11 et 12 Vict., ch. 44, sect. 3) contient cette disposition. Notre loi provinciale, art. 2594 et suiv., S. R. P. Q.,, est muette sur ce point ; mais nous pensons que le statut de la mère patrie ne fait que reproduire une règle incontestable de justice qui doit prévaloir parmi nous.
5° Si le juge de paix (ce qui doit être très rare) rendait une conviction par malice. Dans une poursuite résultant de cette cause, le demandeur ne doit pas s'attacher à prouver qu'il n’y avait pas de raison pour lui imputer l’offense qui a amené la conviction, mais à démontrer, par la procédure suivie devant le magistrat, qu’il n'existait aucune cause probable pour le condamner. Car le magistrat ne doit cher-
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cher que dans la preuve faite devant lui, la culpabilité ou l'innocence de l'accusé. (Paley, pp. 399, 402.)
6° Si le juge de paix, au lieu d’essayer à prélever la pénalité sur les effets mobiliers, dans le cas où, d’après la loi, il doit le faire avant d'envoyer en prison, émet en première instance son mandat ou warrant d’incarcération et fait incarcérer le délinquant. s
7° De même s’il fait saisir et vendre les effets du délinquant, lorsque la loi ne prescrit que l’emprisonnement.
8° S'il fait emprisonner le délinquant, en cas d’insuffisance de biens mobiliers, par injonction verbale, au lieu d'émettre un committimus, tel que requis par la loi. (Paley, p. 405.)
9° Un magistrat n’a pas le droit de retenir devant lui, pour aucun espace de temps, une personne accusée d’une contravention, sans une plainte régulière (p. 405). Lord Tenterden jugea que, dans ce cas, le juge de paix était sujet à une poursuite par voie de mise en accusation pour assaut et faux emprisonnement.
10° Un magistrat n’a pas le droit d'envoyer en prison une personne pour infraction de la paix, sans entendre la plainte, à moins que l’offense n'ait été commise sous ses yeux, (Paley, p. 406.)
11° Un individu est amené devant un juge de paix sur accusation d’avoir tué un chien. Le magistrat dit à l'accusé que s’il ne consent à payer au propriétaire du chien la somme qu’il lui demande, il va le condamner à payer une amende excédant cette somme, L'accusé refuse. Le magistrat fait alors venir un constable et lui ordonne d'amener l'accusé hors de son bureau, et si les parties ne s’arrangeaient pas, de le ramener devant lui et qu’il le condamne. rait, L’accusé sortit en effet avec le constable. Il fut jugé qu'il y avait là emprisonnement illégal par le magistrat. (Paley, p. 407.)
12° Enfin, le juge de paix put même être responsable de ses paroles.
L'accusé avait admis que la preuve le condamnait, et il avait imploré la clémence des magistrats siégeant, pour obtenir une diminution de pénalité, Deux des magistrats disent ‘ qu'il était un voleur, et qu'il avait été connr pour ‘ avoir volé des ruches et du cuir!” La chambre des lords décida que si on prouvait malice chez ces juges de paix, il y avait recours en dommage, et que le privilège de l’exemption du recours en dommage pour paroles dites dans l’exécution de devoirs officiels, n'existait qu’en faveur des memhres du parlement et des juges des cours supérieures; mais «: témoin n'aurait pas d'action contre les magistrats pour paroles dites contre lui, (P. 408.)
15° Tn recours au civil est spécialement donné contre le juge dé paix par l’art. rot du chap. 178, S. Rev. C. (art. 902, code crim.), dans trois cas :
1° Pour négligence ou refus de faire les retours que cet acte exige,
2° Pour faussetés et inexactitudes dans tels retours.
3° Pour recevoir volontairement des honoraires plus élevés que la loi ne lui permet.
La pénalité est de $80 avec frais. Elle peut être recouvrée par voie d'action ou de poursuite par information. Moitié de cette amende appartient au poursuivant et l’autre moitié à la couronne,
Il n’y a pas lieu à poursuite contre un juge de paix pour actes faits dans l'exercice d’un pouvoir discrétionnaire. (P. 403.)
Le magistrat est obligé d'agir, et il peut y être forcé par la voie du #andamus.
Le statut anglais, sect. 5, autorise une procédure beaucoup plus expéditive: c'est une règle de la cour du banc de la reine contre le magistrat, lui ordonnant de montrer la cause
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de son refus. Si la cour lui ordonne d'agir, il est protégé par ce jugement. Il doit en être de même ici quand le mandamus est accordé, ce qui ne se fait qu'avec connaissance de cause.
$ 2.--Du recours au criminel.
Il y a deux manières de procéder criminellement contre les juges de paix : 1° par information devant la cour du banc de la reine ; 2° par sndictment ou voie de mise en accusation, Ce second mode n’a besoin d’aucune explication, car il n’est que la procédure ordinaire. Mais en Angleterre, on se sert généralei1ent du premier de ces modes. (Arch. pp. 113-130; voir Grady et Scotland, pp. 1-40, pour les procédures sur l'information.)
Le premier est considéré comme plus sévère, et il n’est accordé que pour des offenses qui ont un certain caractère de gravité. Ainsi, ce mode peut être refusé, sans que le plaignant soit privé du bénéfice de l’autre. D'où il suit que dans tous les cas où la voie de l'information devant la cour du banc de la reine est permise, celle de la mise en accusation en la manière ordinaire doit l’être aussi. Du reste, il n'y a pas une grande différence entre ces deux procédures, (Woolrych, 134) Le seul point de différence, en quelque sorte, est que dans l'information on évite l'intervention du grand jury. (Archbold, W. N. 1 vol. 227 ; Blk. Com. 308- 309.)
En effet, voici en quoi elle consiste : la partie plaignante, par le ministère d’un avocat (Woolrych, pp. 134, 138), après avoir donné avis de sa procédure au magistrat incriminé, au moins six jours d'avance, s'adresse par motion à la cour du banc de la reine pour obtenir qu'il lui soit permis de produire une information contre tel magistrat pour telles ou telles causes, et qu'il soit émis une règle wisz contre le magistrat, lui ardonnant de montrer cause, tel jour devant la cour, pour quoi telle information ne serait pas produite.
Cette motion doit être appuyée d'affidavits constatant primé facie l'offense reprochée et l’avis de motion donné au magistrat,
On procède comme dans une cause ordinaire. Si la règle est déclarée absolue, c'est-à-dire s’il est permis à la partie plaignante de produire son information, cette information est préparée dans presque la même forme qu’un acte d’accusation ou indictment, et déposée au greffe de la cour. Le poursuivant procède alors en la manière ordinaire sur cette information.
Les deux recours civil ec criminel existent-ils concurremment ? Si l’action en dommages a été intentée, si l'avis même en a été donné (car c’est le commencement de la procédure civile), l'information sera-t-elle refusée ? Arch., W. N., 1 vol, 95, dit que ces deux recours n'existent pas ensemble,
En vertu de l'acte 1056 C. C., il serait difficile de prétendre que ces deux recours n’existent pas concurremment,
Le procureur général n'a pas besoin de s'adresser à la cour pour adopter cette procédure ; il peut le faire ex officio.
"Si l’on se plaignait d’une conviction, l'information ne serait permise que dans le cas où cette conviction aurait été annulée (guashked). (Woolrych, 138.)
Nous avons déjà dit dans le $ précédent que l'intention malicieuse ou malhonnête pouvait seule, excepté dans les cas où la sûreté publique est en danger, exposer le magistrat à une poursuite criminelle. Voici comment un savant juge en chef anglais exprime le sens et l'esprit de la loi sur ce sujet : “ Les juges de paix sont, il est vrai, comme tous les “ autres sujets de ce royaume, responsables devant la loi de ‘“ l’accomplissement fidèle et honnête de leurs devoirs. “ Mais chaque fois qu'ils ont été attaqués sur ce point ‘“ devant cette cour, soit par le mode de l’indictement ou “ celui de l'information criminelle, la question a toujours “ été de savoir, non pas si l'acte reproché, après un examen
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“ mûr et approfondi, pouvait être trouvé strictement hon- “ nête, mais quel en avait été le motif; s’il procédait d’un “ motif malhonnèête, oppressif et corrompu, cette description “ renfermant généralement la crainte ou la faveur, ou s’il “ procédait de l'erreur. Dans le premier cas seulement, ils “ sont devenus des objets de châtiment, Punir comme ns + minelle aucune personne qui, dans l'exercice gratuit d’une “ fonction publique, peut avoir commis une irrégularité ou “ une erreur, appartient seulement au souverain despotique “ d'un peuple d'esclaves, et c'est une chose tout à fait ‘“ abhorrée de la jurisprudence de ce royaume.” (Abbott, C J, (R. v. Barron); Paley, 426.) fe
Les faits suivants peuvent donner lieu à une poursuite par information devant la cour du banc de la reine:
RES à À 1° Si un magistrat envoie un homme en prison sans cause
“ ou s’il refuse un warrant quand il devrait en émettre un {Woolrych, 136.) :
o Q: ’ e 1 « 2° Si, malgré la preuve, il libère un accusé ou accepte un cautionnement insuffisant, (Zdem.)
3° S'il s'absente à dessein de la cour quand sa présence est indispensable. (Zaem.)
4° S'il refuse d'admettre un accusé à caution dans les cas où celui-ci a droit de l'être ; ou s’il refuse un cautionnement incontestablement bon, on s’il dissuade quelqu'un de se porter caution. (/dem.)
[e] ,. Fi . . .
5° S'il enfreint la liberté du sujet, c’est-à-dire s’il procède contre quelqu'un sans sommation ou warrant.
6° S'il change frauduleusement la date d'aucun de ses procédés, ou fait un faux rapport,
7° S'il se sert de son ministère pour favoriser quelqu'un ou quelque parti politique ou autre. (Zdew, 945.)
8° S'il se rend coupable d’extorsion.
9° S'il siège à dessein dans une cause où il est personnel-
lement intéressé, (Paley, 37.) 2 0 Mais observons qu'un intérêt commun à tous les habitants 1 Il d’une localité, comme celui qui naît des taxes scolaires ou qu'il 4 municipales ou de la dîme, n’est pas une cause de reproche En ou d’incompétence contre le juge de paix ayant juridiction lès dans ces localités. (Zdem, 34.) ame
Remarquons en second lieu que si la partie contre laquelle
existe l'intérêt, connaît cet intérêt et consent à ce que le magistrat siège, la prohibition disparaît,
sur r€
prend
10° À fortiori s’il siège dans sa propre cause. Il y a un tence, cas pourtant où la chose lui est permise, comme il sera dit civile 4 plus loin. (Paley, 30; Woolrych, 945.) le sou 11° Un magistrat ne doit pas recevoir des affidavits ou 851 dépositions assermentées, qui ne sont pas requis en vertu de rieure quelque statut, ou qui ne se rapportent pas à des matières quée à
de sa juridiction, ou dont la loi ne lui attribue pas la con- 29-30 naissance, S'il le fait, il commet un délit et s'expose à une tières €
poursuite, ciales d
Le chap. 14: desS. Rev. C. fait une obligation de remplacer les serments extra-judiciaires par des déclarations solennelles, et il donne la manière de les recevoir. Les art, 146 et suiv. du code crim. concernent la punition de ceux qui font de fausses déclarations.
12° Far l’art, 95 des S. KR. P. Q., une pénalité est imposée au juge de paix qui néglige de se conformer aux dispositions de l’art, 92 et autres articles suivants des mêmes statuts.
D’autres recours sont offerts aux citoyens contre les magistrats qui négligent ou refusent de remplir leurs devoirs.
1° Le bref de #andamus a pour effet d’obliger un juge de paix d'accomplir un devoir qui lui incombe en vertu de sa charge,
L'action de ce bref s'étend à toutes les catégories de fonc-
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4 a: re remède. (Dickinson's J. P., 253.) n matière civile la procédure sur ce bref est réglée par PAP NS et suivants du code de procédure civile, Ë | ss par NS. R. P. Q, art. 5990, et 54 V., c. 41, art, 5
PL o e. . . # ; 0 ebref de prohibition, qui émane de la cour supérieure, sur requête que le magistrat a excédé sa juridiction, ou prend connaissance d’une « .aire qui n’est pas de sa conbé a (Bagley's Practice, 543). La procédure en matière ‘ ile est indiquée par l’art. 1031 du code de pr. civile, qui e soumet à la même procédure que le #andamus :
o st Le bref d’Aabeas corpus, qui s'obtient de la cour supérieure ou Le banc de la reine, et dont la procédure est indi uée a ÿ Ë “à Aie . 95 des S. KR. B. C. Cet acte a été étendu par 29-30 V. ; suspendu en certains cas, 33 V. Quant aux ma
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SECONDE PARTIE
— eee ———
DE LA PROCÉDURE DES JUGES DE PAIX SUR LES OFFENSES CRIMINELLES POURSUIVABLES PAR VOIE D'ACTE D'ACCU- SATION (BY INDICTMENT), TELLE QUE RÉGLÉE PAR LES ARTICLES 553 ET SUIVANTS DU CODE CRIMINEL, TIRÉS DU CH. 174 DES STATUTS REVISÉS DU CANADA, COPIÉ LUI- MÊME DE 32-33 VICT., CH. 30 (1869).
1,— Observations préliminaires.
Les devoirs des juges de paix se partagent en deux classes. L'une se rapporte aux offenses poursui ‘bles par acte d'accusation (by indictment), l’autre se re te aux offenses et infractions légales punissables sommuirement, sur conviction devant un ou plusieurs juges de paix ou magistrats (ces deux mots sont synonymes).—Voir S$, Rev.C., art. 7 (34) du chap. 1 ; art. 3 (r) du code crim.; SR. P. Q. art. 36, $ 15. Cependant, en quelques actes, on donne au mot magistrat une plus grande étendue, Ainsi. l'art, 781 du code criminel, dit que le mot #agistrat signifie dans Ontario, Québec et Manitoba, tout recorder, juge d’une cour de comté étant juge de paix, commissaire de police, juge des sessions de la paix, magistrat de police, magistrat de district, ou autres fonctionnaires ayant les pouvoirs de deux juges de paix ou plus.
En matières municipales, le terme “juge de paix ” conprend également le chef du conseil agissant 6x offécio comme juge de paix, en vertu de l’art, 125.
Tout te que le magistrat est appelé à faire, quand il s'agit d’offenses de la première catégorie, c'est de recevoir
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la plainte ou accusation ; d'émettre sur cette plainte un mandat (warrant) d'arrestation, ou un ordre de sommation, pour faire amener l'accusé devant lui ou tout autre juge de paix du district ; et ensuite, procéder à un examen préliminaire de l’accusation, dans le but de constater si la preuve est assez forte pour faire subir un procès à l'accusé devant les cours criminelles,
Dans les matières de la seconde catégorie, c’est-à-dire les matières sommaires, le juge de paix fait le procès même à l'accusé, Il remplace le jury ; et, seul juge du fait et du droit, il entend les débats et acquitte ou condamne suivant la valeur qu'il donne à la preuve et aux prétentions des parties. Ce pouvoir constitue ce qu'on appelle la juridiction sommaire du magistrat, dont le motif et le but, comme il a été dit plus haut (pp. 1, 2, 3), est d'éviter les frais et les lenteurs de la justice dans les matières d’une importance secondaire, et aussi l'encombrement des affaires devant les tribunaux supérieurs.
Pour savoir si une offense ou infraction à la loi tombe sous sa juridiction sommaire ou non, le juge de paix n’a d'autre moyen que de consulter le statut ou le code relatif à cette offense ou infraction et en vertu duquel il doit agir. Il n’a le pouvoir de juger sommairement que si la loi le lui donne expressément, ce qui s'exprime ordinairement par les mots sw conviction sommaire, où sur conviction devant un ou plusieurs juges de paix. En ce cas, il doit, pour sa procédure, suivre les règles établies par la partie LVIII du code, art, 839 et suivants, tirée du chap. 176 des S. Rev. C. copié du chap. 31 des statuts de 1869, 32-33. Vict., qui fait la matière de la seconde partie de ce livre. Si le statut ne lui donne pas expressément ce pouvoir, il devra agir suivant la procédure relative aux offenses poursuivables par indictment, établie par la partie XLIV du code, tirée du ch, 174
des S. Rev. C., copié du ch. 30 de 32-33 Vict.
Il serait trop long d'indiquer ici, un par un, les divers statuts et dispositions légales qui réclament ou autorisent
Nous indiquerons seu- Ce sont :
l'intervention du juge de paix.
lement les différentes sources de ses pouvoirs.
1° La loi commune anglaise. Il y a, en effet, un certain nombre d’offenses existant en vertu de la loi commune. Pour s’éclairer sur ce point, il faut consulter des auteurs de loi criminelle résumant surtout la jurisprudence (precedents), et surtout le code criminel, qui est censé les renfermer toutes.
2° Les statuts anglais en force dans ce pays lors de la mise en opération de notre premier acte constitutionnel, l'acte de 1791, et qui n'ont pas été rappelés par notre législature, C'est le 26 décembre 1791, que cet acte est devent. en force dans ce pays (voir proclamation du lieutenantgouverneur d'alors, ALFRED CLARKE, du 18 novembre 1791), et que le parlement anglais a cessé d’avoir le droit de légiférer pour nous.
3° Les statuts refondus du Canada et du Bas-Canada. Les statuts criminels de 1869 ont fait un grand ravage dans ces deux volumes, surtout dans le premier.
4° Les statuts passés depuis la compilation des statuts refondus (1860), jusqu’à l'établissement de l’union fédérale (1867) par la législature de la ci-devant province du Canada,
5° Les statuts passés par notre parlement depuis |: confédération, Le premier de ces statuts est du 21 décem:bre 1867.
6° Les statuts de notre législature de Québec, dont le premier est du 24 février 1868.
7° Enfin. les actes du parlement impérial déclarés s’appliquer au Canada.
Le C. P. C. se borne à dire (art, 1219) que l'étendue des
juridictions des juges de paix et la manière d'y procéder sont réglées par les statuts qui constituent chacun de ces
tribunaux par la pra
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Tous ces statuts ont été revisés et compilés, pour les matières du ressort du parlement, aux statuts revisés du Canada et codifiés par un acte appelé “ Code criminel, ” qui est en force depuis le premier juillet 1893.
Mais pour les matières du ressort de la législature, c'est encore le chap. 103 des S. Rev. C. qui est la règle et qui est presque textuellement reproduite par le code,
De toutes ces sources, la plus considérable, sans contredit,
L est celle du statut de 1892, compilation de tous les prin-
cipaux statuts criminels des provinces composant alors la confédération ; il forme tout notre code criminel.
L'acte des licences de Québec (34 Vict., chap. 2, 1870), refondu, ainsi que les amendements, en la deuxième partie des S. R. P. Q. depuis l’art. 827 jusqu'à l’art. 1093, est aussi un acteimportant. Un seul magistrat n’a pas droit d'agir en vertu de ses dispositions, mais deux magistrats, de même que les magistrats ayant les pouvoirs de deux juges de paix (art, 541 du code criminel), peuvent prendre connaissance de toutes les poursuites qu’il autorise n’excédant pas cent dollars (art. 1031 S. KR. P. Q.).
On voit par les observations qui précèdent combien il est indispensable au juge de paix de bien connaître les statuts qui constituent son code de procédure dans les deux sortes de devoirs qu’il est appelé à remplir, étude bien simplifiée par la compilation qu'en a faite le code criminel, Notre but est de lui faciliter cette étude par des commentaires détaillés et pratiques sur ces importants statuts, tirés de l’œuvre d’un grand jurisconsulte anglais (SIR JOHN
RJERVIS).
Nous commencerons par la procédure des juges de paix sur les offenses poursuivables par acte d'accusation ou indictment.
De la procédure, depuis la plainte, dénonciation ou accusation, Jusqu'à l'émanation du mandat (warrant) d'arrestation où de l'ordre de sommation inclusivement. — Mandat de perquisition ou de recherche.—(Articles 553 et suivants du code criminel, tirés du ch. 174 S. Rev. C, copié :'? 32-33 Vüct., ch. 30.)
Section Î.— De la plainte ou accusation.
1° Faut-il une plainte ?
Par qui peut-elle être faite ?
° Devant quel juge de paix ?
® Quand peut-elle être faite ?
° Le simple soupçon autorise-t-il une plainie ?
° Doit-elle être écrite et assermentée et comment ?
9 Une seule plainte ou accusation suffit-elle pour autoriser le juge de paix à agir?
8° Ce que la plainte ou accusation doit contenir.
9° Contre qui doit-elle être faite ?
10° Exemples de diverses plaintes ou accusations.
11° De la latitude accordée dans la rédaction de la plainte
ou accusation.
1° La première chose à faire quand une offense quelconque poursuivable par voie d’âcte d’accusation, ou par éxdictment, a été commise, et que l’on veut en traduire l’auteur en justice, c'est de dénoncer cette offense, ainsi que le criminel, à un juge de paix qui a juridiction en la matière, On porte une plainte où dénonciation contre le délinquant. Le code criminel donne le même sens à ces deux mots, et la formule indiquée pour telle procédure (c) les emploie tous deux: ‘“ Dénonciation et plainte de ”, etc. La formule À du chap. 174 employait les mots dénonciation ou plainte, et le statut se servait aussi du mot accusation, de sorte que, en matière de mise en accusation, les trois mots semblent avoir la même signification. Dans les matières sommaires, nous
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verrons que le mot dénonciation et plainte, a: un sens tout différent de celui qu'il a ici, Il ne comporte même pas l’idée d’une offense criminelle.
La plainte ou dénonciation est nécessaire pour autoriser le juge de paix à intervenir. : Sans elle il n'aurait pas de juridiction. Elle en est la base (swbstratum). La connaissance personnelle qu'il aurait du crime ou de l’offense ne suffirait pas. Mais, en ce cas, au lieu d’agir comme juge de paix, il devrait se constituer témoin et porter plainte auprès de quelqu'un de ses collègues. Pourtant, s’il voyait commettre une offense, il pourrait tout de suite (super visum) et sans plainte, émettre son mandat ou warrant, (Arch. vol. 1, p. 120. Notes de W.)
Cette indispensable nécessité de la plainte est établie par l'art. 858 du code criminel.
À part l'exception à la règle générale ci-dessus indiquée pour le mandat super visum, l'art. 648 du code criminel en établit une autre, Lorsqu'une personne contre iaquelle un acte d'accusation (a bill of indictment) a été trouvé fondé par le grand jury, ne se présente pas devant la cour à l'appel qui lui est fait pour plaider à l'accusation, ordinairement la cour, sur la demande du représentant de la couronne, émet, séance tenante, un mandat d’arrestation (&
bench warrant) contre cet accusé. Mais il arrive quelque-
fois que cette procédure n'est pas adoptée. Alors, le poursuivant, ‘ ou toute autre personne en son nom, peut s’adres- “ser en tout temps, après la fin du terme ou des séances de “ la cour où l'acte d'accusation a été trouvé fondé,” au greffier de la couronne ou celui qui agit comme tel, et en obtenir, en lui payant un honoraire de vingt centins, un certificat constatant que tel acte d'accusation a été trouvé fondé par le grand jury. Sur production de ce certificat, dont la forme est indiquée par la formule GG du code criminel, devant tont juge de paix du district où l’offense a été commise, ou dans lequel l'accusé réside ou se trouve temporaire-
ment, ou est soupçonné résider ou se trouver, ce juge de paix émettra son mandat d’arrestation (voyez formule HH du code criminel), pour faire appréhender le délinquant et l'amener devant lui ou tout autre juge de paix du même district. (Art. 648 du code criminel.)
Alors, la seule preuve requise est celle de l'identité de l'accusé, c’est-à-dire que la personne arrêtée est la même que celle nommée en l'acte ou certificat de l’acte d’accusation. (/bid.) Le témoignage de toute personne digne de foi, de l'huissier même ou constable qui a fait l'arrestation, suffit pour faire cette preuve. Le juge de paix devra, sans autre interrogatoire ou examen, le faire incarcérer (formule IT) ou l’'admettre à caution.
Si la personne contre laquelle un acte d'accusation a été trouvé fondé, comme il vient d'être dit, était déjà emprisonnée dans une prison quelconque pour une autre offense, le juge de paix à qui le certificat ci-dessus mentionné est présenté, après preuve de l'identité de l'accusé, devrait émettre un mandat (formule J du code criminel), adressé au geôlier ou gardien de la prison où est détenu l’accusé ; et, par ce mandat, il est enjoint à cet officier de détenir l’accusé sous sa garde, jusqu’à ce qu'il en soit retiré par une cour compétente ou autrement en vertu de la loi. ( Idem.)
En résumé, il faut une plainte, dénonciation ou accusation pour permettre au magistrat d'agir.
Excepté: 1°le cas où le magistrat agit et émet son mandat super visum, c'est-à-dire en même temps qu'il voit commettre l’offense ; 2° le cas d’un acte d'accusation trouvé fondé par le grand jury contre une personne qui a fait défaut de comparaître devant la cour.
2° Par qui la plainte peut-elle être faite ?-—L'art. 558 du code criminel s'exprime ainsi : “Qui que ce soit, s’il croit, pour des motifs raisonnables ou plausibles, que quelqu'un a commis une infraction au présent acte (code criminel) pour-
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suivable par voie d’acte d'accusation, peut porter plainte ou faire une dénonciation, par écrit et sous serment, devant tout magistrat ou juge de paix autorisé à lancer un mandat
ou une assignation contre le prévenu au sujet de cette infraction.”
Ces termes autorisent toute personne qui connaît ou qui a raison de soupçonner l’auteur d’une offense criminelle quelconque poursuivable par s#dictment, à porter plainte devant un juge de paix. Il n’est pas nécessaire donc que le plaignant, C'est-à-dire la personne qui porte plainte, qui dénonce le délinque .t à la justice, soit la partie qui souffre de l’offense, ou son procureur, ou soit en aucune manière concernée dans ce délit ou crime.
L'art. 570, relatif au mandat de recherche, autorise pareillement toute personne “ digne de foi” à porter plainte,
[l en est autrement pour les poursuites sommaires. L'art. 845 exige que la plainte ou dénonciation soit faite ou portée par le plaignant ou dénonciateur, “en personne, ou ‘“ par son conseil ou procureur, ou par toute autre personne “ autorisée à cet effet.” Les mots “plaignant ” et ‘“ dénonciateur ” doivent s'entendre ici de la partie préjudiciée ou intéressée à la poursuite de l’offense ou infraction. Mais cette disposition ne s'applique pas, bien entendu, quand le statut particulier en vertu duquel on procède, permet à tout individu de se porter plaignant ou dénonciateur.
3° Devant quel juge de paix la plainte ou accusation doit-elle étre faite ou portée ?—L'accusation ou plainte doit être portée soit devant un juge de paix dans la juridiction duquel le crime ou délit a été commis ; soit devant un juge de paix de la juridiction où le criminel ou le délinquant réside ou se trouve temporairement, ou est soupçonné résider ou se trouver, ou devant un juge de paix dans la juridiction duquel des biens ont été illégalement obtenus, si le prévenu est accusé de ies avoir recélés en quelque lieu que
ce soit ; ou devant un juge de paix dans la juridiction duquel un prévenu a en sa possession des effets volés. (Art. 554 du code criminel.) L'art, 553 fait connaître quelle est l'étendue de la juridiction des juges de paix.
L'art. 555 indique où seront recherchées, jugées et prouvées les infractions commises en certaines parties d'Ontario.
L'art, 556, lorsque les infractions sont gommises dans le district de Gaspé.
L'art. 557, lorsqu'elles sont commises en dehors d’une juridiction.
La plainte peut être portée devant deux juges de paix, et même plus. Mais il arrive rarement que l’on doive recourir à plus d’un seul. Les statuts s’en expriment.
4° Quand la plainte ou accusation peut être faite ou portée. Il n'existe généralement pas de prescription contre les crimes et offenses poursuivables par voie d’acte d'accusation (&y indictment). Cependant, l'art. 551 du code criminel énumère un certain nombre de cas où les procédures doivent être commencées dans un délai limité, Et l’art. 93c limite à deux ans les poursuites ou dénonciations pour le recouvrement d’une amende ou l'opération d'une confiscation en vertu d’un acte quelconque.
Bien que le temps ne mette pas généralement le crime en dehors des atteintes de la loi, néanmoins il peut en affaiblir la preuve, Par exemple, le long délai qui s'écoule entre le jour où une chose est volée et celui où une personne en est trouvée en possession, diminue proportionnellement la force de la présomption légale qui résulte contre le possesseur du fait de cette possession. (Voir l’abrégé des règles de la procédure, au chapitre des présomptions.)
Si une personne préjudiciée par la prétendue commission d’un crime, avait, sans motif plausible, retardé bien longtemps à porter plainte, ce pourrait être une raison d’en soupçonner la vérité, Ce n’est qu'à ce point de vue que le
délai pour :
La dima du jot article d’arre tout a n’est «
Mai mand:
sommi:
comm entre laissé :
droit « qu'il a d’arres
Mai: aussi | Non ; Ainsi, diman dat d’ ordre €
Obs.
même comme l'allégu
5° Z Quand n'est p:
accuser une pot qu'un €
délai peut avoir quelque effet dans la recherche du crime, pour lequel il n’y a pas de présomption.
La plainte ou accusation peut être portée et reçue le dimanche et fête comme en tout autre jour, et à toute heure du jour et de la nuit, (Art. 565 du code cr.) (Car, par cet article, le juge de paix a le pouvoir d'émettre un mandat d’arrestation ou de recherche le dimanche de même que tout autre jour, Le droit de faire et de recevoir la plainte n’est que le corollaire de cette disposition.
Mais le juge de paix qui n’a pas l'intention d'émettre un mandat (warrant) d'arrestation, mais seulement un ordre de sommation, peut-il recevoir cette plainte ou accusation comme il est dit ci-dessus ? Nous disons oui ; car le choix entre la voie de la sommation ou de l'arrestation étant laissé à la seule prudence (art. 559) du juge de paix, son droit de recevoir une accusation où plainte le dimanche, qu’il a dans le cas où il juge à propos d'émettre un mandat d’arrestation, ne peut pas en être affecté,
Mais peut-il émettre un ordre de sommation le dimanche, aussi bien qu'un mandat d’arrestation ou de recherche ? Non ; car l’art, 565 ne parle que du mandat d’arrestation. Ainsi, le juge de paix peut toujours recevoir une plainte le dimanche, mais s’il ne juge pas à propos d'émettre un mandat d’arrestation sur cette plainte, mais simplement un ordre de sommation, il doit attendre au lendemain.
Observons que si la date était essentielle à l'existence même de l’offense, si elle en faisait en quelque sorte partie, comme il en est pour certaines offenses, il faudrait alors l’alléguer avec précision.
5° Le simple soupçon sufit-il pour autoriser la plainte ? Quand un crime ou offense quelconque a été commis, il n'est pas nécessaire d’avoir une certitude complète pour en accuser légalement un individu, et commencer contre lui une poursuite criminelle, Il suffit que l’on soupçonne quel-
qu’un d’être l’auteur de ce crime ou offense, et que le plai-
gnant puisse dire, dans sa plainte, qu’il soupçonne telle ou telle personne d’être l'auteur de l’offense, et qu'il croit vraiment et a de justes raisons de croire que cette personne est en effet l’auteur de l'offense, L'art. 558 (code cr.) décrète expressément la suffisance du soupçon par ces mots, “ s’il croit, pour des motifs raisonnables et plausibles.”
Maintenant, c'est au juge de paix à exercer son jugement et sa prudence quant à la plausibilité du soupçon. Il faut se défier de la tendance naturelle qu'on a de soupçonner, de croire au mal et de tirer des présomptions défavorables de circonstances insignifiantes pour justifier des soupçons malveillants. Le soupçon, pour être accepté par le juge de paix, doit être un soupçon raisonnable et plausible, Ilaura ce caractère s’il repose sur des indices, des circonstances, des taits propres à l’inspirer. (Arch. vol. 1, p.122; Chit. Cr.L., 33.)
6° La plainte doit-elle être écrite et assermentée ?— Oui, soit que le juge de paix émette un mandat d’arrestation, soit qu'il juge à propos de n’émettre qu’un simple ordre de sommation. Toutefois, la plainte ou dénonciation doit être prise par écrit et attestée sous serment ou par l'affirmation du plaignant ou dénonciateur, ou de quelque témoin (art. 558).
Il y a exception à cette règle pour le cas où quelque statut particulier prescrirait spécialement que la plainte ou accusation peut se faire de vive voix, sans qu’il soit besoin d'un serment ou d’une aférmation à l'appui.
Le mot “affirmation ” signifie serment, et indique seulement un serment prêté d’une autre manière que le serment ordinaire. L'art, 219 de l’acte de procédure dans les causes criminelles (chap. 174 des S. Rev. C.) indique les personnes qui ont droit de prêter serment par “affirmation.” “Tout ‘“ quaker ou autre individu à qui la loi permet d'affirmer au “lieu de prêter serment dans les causes civiles, ou qui ‘“ déclare solennellement que la prestation du serment
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“est illicite d'après sa croyance religieuse, et qui est “requis de rendre témoignage dans une cause criminelle, “ aura, au lieu de prêter serment en la manière usitée, la “ faculté de faire une affirmation ou déclaration solennelle “ commençant par les mots suivants, savoir : “JE, (A. B.), ‘ déclare et affirme solennellement, sincèrement et confor- “ mément a la vérité”; et cette affirmation ou déclaration “aura la même force et le même effet que si tel quaker ou autre individu eût prêté serment en la manière usitée.”? Les mots de la formule d’affirmation ci-dessus, ne sont que le commencement de telle affirmation. Il faut ajouter ces paroles ou d’autres dans le même sens : “ que le témoignage “ que je vais rendre sera la vérité, toute.la vérité et rien ‘ que la vérité.”
Du reste, cette disposition du statut n’est pas obligatoire, mais seulement suggestive, L'article cité dit: “ aura la faculté.” En effet, en vertu de la loi commune, comme il est dit dans l’abrégé des règles de la preuve à la fin de ce livre, il est loisible à chacun de prêter serment en la manière que sa conscience ou sa croyance religieuse lui indique. Tout ce que la loi exige, c'est la croyance chez l'individu qui prête serment que le mode de prestation par lui adopté lie sa conscience et le rend passible d'une peine, soit en cette vie, soit en l’autre. (Greenleaf On ev., vol, 1, s. 369- 371; Roscoe’s Or. ev., 129; Arch., vol. 1, 487. L'acte de 1893, 57 Vict.)
La manière régulière de recevoir une plainte ou accusation est comme suit: le magistrat, avant de rien écrire, assermente le plaignant sur les quatre Évangiles (un seul suffit, croyons-nous) s’il est chrétien, et sur l'Ancien Testament s’ilest juif, Si le plaignant n’est ni l’un ni l’autre, mais a une croyan*e religieuse quelconque et reconnaît l'obligation du serment sous une peine quelconque dans l’autre monde ou dans celui-ci, il est assermenté en la manière que lui, le plaignant, indique lui-même.
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Pour le chrétien et le juif, le juge de paix # ee main droite de la personne qu'il assermente, les __. (ou l’un des Évangiles), ou l'Ancien Testament Las du et dit à cette personne: ‘“ Vous jurez de répondre a véri “ toute la vérité et rien que la vérité aux Eine h “ vont vous être posées. Que Dieu vous soit en ss € e " baise l'Évangile. Le magistrat Hart ue alors le ' hi et même ses témoins s’il en a, apres qu'ils ont Fe x 1 en la manière indiquée, puis il résume par écrit se is gnage d'après la formule U de la première annexe du ns criminel, ou au même effet, ayant soin de se Es sb que possible des expressions mêmes du D cs e sas ment est alors lu distinctement GR avec soin à a pas à on lui demande si les faits tels qu'écrits sont bien tn es, Si le déposant les approuve, il signe l déposition ou c are ne savoir signer, et le juge de paix signe lui-même es diqué en la formule. (Arch., vol. I, PP. 122-123.) i é ” nécessaire de se servir d’un interprète pour pass se plainte, il faudrait assermenter cet aterprèse, et aire jurer d'interpréter ‘“ bien et fidèlement ce que dira e Fe sant, En ce cas, le juge de paix devrait s1auter à la ae mule du 7wrat, après les mots “ assermenté dévant moi, ceux-ci, “ par le ministère d’un interprète dûment assermenté, les jour,” etc.
7° Une seule déposition suffit-elle pour autoriser le Juge de paix à procéder ?—Un seul témoin fait preuve ane tant au civil qu’au criminel, si ce témoin est da ne de foi, excepté dans les cas prévus par l’art, 684 du code cr. Cependant, le témoignage d’une ue NOrRONe sue pour autoriser le juge de paix à agir. Il nest pas métne nécessaire, comme nous l'avons vu, que ce témoignage soit positif et absolu. Il peut être fondé sur le soupçon, male un soupçon rationnel, qui fasse naïtre une HAÉSRMNNAn sérieuse, et qui démontre une cause probable de criminalité, Observons ici que lorsqu'il s’agit de la recherche du crime par le juge
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de paix comme par le grand jury, le doute s'interprète contre l'accusé. Au lieu que, lors du procès, il doit s'inter-
préter en sa faveur, (4 Black. Com, 290; 1 Chit. Cr. L., 33; Arch., vol. 1, 122.)
Du reste, l'art. 558 du code dit en propres termes qu'une seule déposition suffira. Voici comment il s'exprime :
“ Qui que ce soit, s’il croit, pour des motifs raisonnables, “etc. ; et l'art. 559 dit: “ En recevant cette plainte ou “ dénonciation, le juge de paix entendra et pèsera les allé- “ gations du plaignant, et s’il est d'avis qu'il y a lieu de le “ faire, il lancera une assignation ou un mandat, selon le “ ças, etc.”
Ainsi donc, il est incontestable qu’une seule déposition ou témoignage suffit pour l'émission du mandat d’arrestation ou de l’ordre ou bref de sommation, si ce témoignage suffit pour produire chez le juge de paix, de même que chez tout homme impartial et prudent, la conviction, ou même un
présomption ou soupçon raisonnable que cette plainte ou accusation est bien fondée.
Si le juge de paix trouvait le témoignage du plaignant trop faible, il pourrait le faire corroborer par celui de quelque autre témoin. Mais il serait superflu de prendre par écrit plus de témoignages qu'il n’en faut pour satisfaire la conscience du juge de paix, car il ne s’agit que de l'émission d'un mandat d’arrestation ou d’un ordre de sommation, et ce ou ces premiers témoignages n'ont d’autre but que de justifier le juge de paix en adoptant cette procédure. Il vaut mieux même ne prendre que les témoignages strictement nécessaires d’abord. Les autres sont donnés en présence de l'accusé, lors de l'examen préliminaire. (Arch. vol, 1, p. 120.)
Il serait cependant prudent de la part du juge de paix de s'informer du plaignant, s’il peut, lors du procès, faire corroborer son témoignage dans les cas prévus par l'art. 684.
8° Ce que doit contenir la plainte ou accusation. —La plainte ou accusation doit affirmer trois choses : 1° qu'une offense criminelle quelconque a été commise, ou est soupçonnée avoir été commise ; 2° qu’elle a été commise par une certaine personne, ou que cette personne est soupçonnée l'avoir commise; 3° que cette offense a été commise dans le district où la plainte ou accusation est portée, ou que la personne qui l’a commise ou est soupçonnée l'avoir commise, réside ou se trouve temporairement, où est soupçonnée résider ou se trouver temporairement dans ce district.
Nous avons vu (p. 41) devant quel ou quels juges de paix elle devait être portée,
Il convient de donner quelques détails sur ia forme et le fond de telle plainte ou accusation :
1° La forme—Le code l'indique suffisamment par sa formule (C). En la suivant, il n’y a aucun danger de se tromper. Cette formule, du reste, de même que toutes les autres, n’est pas obligatoire. On peut en adopter une autre, pourvu qu’elle soit analogue, c’est-à-dire, comme dit l'art. 558, “ ou au même effet.”
D'ailleurs, l’art. 982 dit que les différentes formules de la première annexe, modifiées de manière à s'adapter au cas, ou des formules au même effet, sont réputées bonnes.
On a vu à la, page 46 quelle modification on devait faire au /#rat dans le cas où la plainte est reçue par le ministère d’un interprète.
2° Le fond.—Cette formule nous indique bien la forme ; mais elle nous laisse sans guide quant au fond même l’offense. Elle se contente en effet de now ‘! entre parenthèse : “indiquez l'infraction.” Or, pourtant bien là le plus difficile, .
Avant d'écrire 1e résumé du ou des témoignages qu'il a recueillis, tel que ci-dessus indiqué (pages 46), le juge de paix doit se faire une idée exacte de l’offense dont il s'agit. Pour cela il lui faut consulter le statut qui concerne
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les offenses de même nature. Il a déjà été observé que la généralité des offenses se trouvent dans notre code criminel, Mais si l'offense existait en vertu de la loi commune anglaise ou de statuts anglais encore en force dans ce pays, il faudrait recourir à quelque auteur sur la loi criminelle,
Le magistrat portera toute son attention à bien saisir les circonstances que le statut ou la loi exige pour rendre criminelle l’action reprochée à l'accusé. En d’autres termes, il saisira avec soin tous les éléments constitutifs de l’offense dont il s’agit Comme c'est l'intention qui fait le crime, actus non facit reum nisi mens sit rea, et que toute mauvaise intention dans les actions est illégale, les mots ‘illégalement et malicieusement” accompagnent presque toujours dans le langage du statut ou de la loi, l'acte défendu. Ce sont ces mots qui très souvent constituent l'essence même du crime ou offense, Quelquefois, le statut en établissant une offense se sert des mots “ avec l’intention de frauder ;” “ dans le but de tromper ou de frauder quelqu'un, de propos délibéré et illégalement, frauduleusement, sciemment et volontairement ;” ‘“ sous de faux pré. textes,” “de fausses représentations ou autres moyens frauduleux ;” ‘illégalement et par violence, contre la volonté,” etc, Ce sont ces expressions, ainsi que beaucoup d’autres, dont le législateur se sert, qui donnent a l'acte défendu le caractère de la criminalité, Quelquefois aussi le code n’emploie pas ces termes. Il exprime l’offense par un seul mot, par exemple : ‘ Quiconque commet un weurtre (art, 228);” ‘ Quiconque commet un w£0/ (art. 267).”
Dans le premier cas, il faut avoir soin d’insé‘er dans la plainte ou accusation, dans la description de l’offense, tous les mots que le code emploie pour constituer le caractère ou l'élément de la criminalité. Si ces mots sont généraux, comme les suivants, ‘ sous de fausses représentations,” “sous de faux prétextes,” il faut mentionner les faits mêmes qui
constituent les faux prétextes, les fausses représentations.
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offense, se sert d’autres expressions dont le sens est général, der contt et que ces expressions supposent plusieurs faits ou circons- ties des f tances dont l’ensemble constitue cette offense, la plainte ou Mais d accusation doit énumérer ces faits et circonstances, ou au simple fa moins les principaux. volés, obt , Ces explications seront, du reste, mieux comprises par vertis fra les exemples de différentes plaintes qui se trouvent ci. constitue dessous. H obtenues Observons que, autrefois, si l’offense appartenait à la se trouver classe des félonies, il était plus exact d'alléguer que le fait Remarc avait été ‘ félonieusement ” commis ; et “ illégalement, positions « si elle n’était qu'un simpie délit Comme la distinctiou énumèrent entre ‘* félonie et délit” n'existe plus, on se contente de de marée dire “illégalement.” (a? sur les La plainte ou accusation doit indiquer de plus: +500 sé
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1° Le lieu où l’offense a été commise, afin de “émontrer Re
qu'elle tombe sous la juridiction du magistrat qui la reçoit Nous avons vu que le «11 fait de la résidence ou de li présence même passagè.e ou temporaire, que le seul soup: çon de telle résidence ou préserice dans la juridictionk du magistrat qui recoit la plainte, lui donne juridiction aussi bien que le fait même de la commission du crime ou offense dans telle juridiction. >
tant un sad par la post portés sur A Où à bord « canal ou a venu est so juge de pai Observons que si l’offense avait été commise en pay ces limites étranger, la résidence ou la présence du criminel dans üE obtenus da: des districts de ce pays ne donnerait pas juridiction à UE dans ces lin juge de paix de ce district. Il faudrait agir, en ce cas, el commise en vertu du traité d'extradition. Il n’y a que les juges dei de Gaspé,
june cours supérieures de comtés de toute province, et les perde sonnes spécialement autorisées par le gouverneur général sufii- sous le grand sceau de la Puissance, qui ont droit d'agir en L'on vertu de cet acte inséré dans, le volume de nos statuts reviession sés du Canada, chap. 142, étendu par 52 Vict., chap. 36. ue | Le chap. 143 des S. rev. C., donne la manière de procéhéral, } der contre les criminels réfugiés au Canada des autres parous ties des possessions de Sa Majesté.
fit: où Mais d’après les art, 353 et 554 (4) du code criminel, le DU ai simple fait d'apporter dans ce pays des effets ou valeurs volés, obtenus sous de faux prétextes ou par fraude, ou cer - Le par vertis frauduleusement à son usage, dans un pays étranger, cat ci constitue la même offense que si ces choses avaient été obtenues dans ce pays-ci. Alors, le juge de paix du lieu où se trouve cette personne a juridiction sur l’offense. it à la NN , St dit Remarquons sur le lieu où l’offense est commise, les disot positions des articles 553 et suivants du code criminel, qui
énumèrent les cas où l'infraction est commise dans les eaux de marée ou autres entre deux juridictions de magistrat : {a) sur les frontières de deux juridictions, ou dans un wagon à 500 verges de cette frontière, ou commencée dans l’une de ces juridictions et consommée dans une autre; (b) ou sur une malle ou à son sujet, ou sur une personne transportant un sac postal, une lettre ou toute autre chose transmise par la poste, ou sur une personne au sujet d'effets transportés sur ou dans ‘ine voiture employée à faire un trajet, ou à bord d’un navire employé sur une eau navigable, un canal ou autre voie de navigation intérieure ; (c) si le prévenu est soupçonné être dans les limites de la juridiction du juge de paix (art, 554, a), ou qu'il ait commis l’offense dans ces limites (44,, b), ou qu'il ait recélé des effets illégalement obtenus dans ces limites (34. c), ou qu'il ait en sa possession dans ces limites des effets volés (14, d), ou l'infraction a été e cas, € commise en certaines parties d'Ontario, ou dans le district ges dl de Gaspé, ou en dehors d’une juridiction.
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2° La plainte doit assigner une date à l'offense, On a D ou “ père, vu que généralement le temps n'affecte pas l’offense] qués (id). même, (1 Chit. Cr. L., 223.) Mais « : serait une grande Gans l'état anomalie d’accuser une personne d’un crime ou délit &nce en m sans lui dire à quelle époque elle l’a commis. Il faut d'après les assigner une date à toute offense par un motif de justice envers l’accusé. Maïs une erreur sur ce point ne serait d’au. cune importance. La poursuite dans l'enquête préliminaire ne serait pas forcée de s'attacher entièrement à la date assi. gnée dans la plainte (art. 579, code cr.) Il en serait de
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A 4 VS À eut le re même d’une erreur dans ia spécification de cette date. Par on a SA : LEE 2 ra donne exemple, si on indiquait un mois sans indiquer l’année, 5 ne délinquant,
on indiquait une date postérieure à celle de la plainte, ou
une date impossible, Il a déjà été dit que la date devel nait essentielle si elle se rattachait à la substance même dell l'offense (1 Chit. Cr. L., 223), comme dans le cas de vo
avec effraction pendant la nuit (Brrglary).
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3° L’accusation ou plainte doit bien désigner la personni de l'accusé. Pour cela elle doit mentionner ses noms de baptême et de famille. Mais il suffit de lui donner le non, le sobriquet même sous lequel il est généralement connu L'erreur dans l'orthographe des noms n’est d'aucune impor tance si le son est le même (idem sonans). (Woolrych, 708% sur ce point, Arch, vol, 1, 262.) Si l’accusé porte plusieurs noms on pa ne beut tout les mentionner tous (ou qu’un seul), en mettant entre ceBracte d’accud noms (mais les noms de famille et non pas de baptèm Arch. vol. 1, 261; 1 Chit. Cr. L., 203) les mots ‘“ ali dictus, ” ou ‘autrement dit, ” ou simplement le mot ‘“ dit ou ‘alias, ”” Si le père et le fils portent le même nom, 0% doit ajouter le mot “ fils ” ou ‘‘junior”” au nom du second afin de le distinguer de son père, Sans cette additiol ce serait le père qui serait nommé (Arch, vol, 1, 261).
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rande dans l’état ou profession d’une personne, est sans impordélit tance en matières criminelles (art. 613 du code criminel), faut d'après les dispositions de l'acte de procédure.
jets Si le nom du délinquant est inconnu, ou si on ne F4 4 connaît qu’un seul de ses deux noms, que faut-il faire ? La AS Ljainte ou accusation devra mentionner, en ce cas, le fait EST que le plaignant ignore le nom du délinquant, mais qu'il rait de peut le reconnaître et l'identifier, et de plus, la plainte k devra donner une description ou signalement succinct du MECS délinquant, mais le plus propre à le faire connaître. Si l’un nte, ED des deux noms du délinquant est connu, la plainte menet DE tionnera ce nom tout en disant que le plaignant ignore RE l'autre, (Arch. vol. 1, 127; 1 Chit. Cr. L., 39-40.) Voyez
ci-dessous un exemple d’une plainte contre un inconnu.
Est-il nécessaire de donner à l'accusé ses qualités, c’est-àersonth dire de mentionner son état ou occupation, ainsi que le lieu oms D de sa résidence ? Il est mieux de faire cette mention dans la le not plainte, mais la chose n'est pas nécessaire ; car l’art. 613,
connu emprunté à l'acte 7 Geo. 4, chap. 64, sect. 19, et répété par e impor l'art, 245 du chap. 174 des S. rev. C., dit que toute erreur ch, 708% sur ce point, l’omission même des qualités ou leur fausseté, on peu ne peut tout au plus que donner lieu à un amendement de ntre CM l'acte d'accusation lors du procès. Les art. 578 et 579 du baptèm@ code renferment la même disposition.
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Pourtant, s’il était nécessaire de donner à l'accusé une désignation ou description spéciale pour le placer dans les conditions exigées par le statut pour que l’offense puisse lui être reprochée, la plainte devrait indispensablement contenir cette description ou désignation, et, la preuve faite sur telle plainte, l’établir, (Arch. vol, 1, 263-264.)
4° La plainte doit aussi généralement indiquer le nom le la personne au préjudice de laquelle l'offense est commise, à
O nj ointé
‘ senio!
Les observations ci-dessus relatives au nom de l'accusé, s'appliquent au nom de la personne préjudiciée. Sion mentionne ses qualités, il faut les prouver; car l'identité est nécessaire pour la preuve de l’offense même, De plus, l’accusé a droit d'exiger cette preuve de l'identité de la personne, pour se mettre à l'abri d’une autre poursuite pour la même offense commise au préjudice de la personne véritable. (Arch, vol, 1, 265)
On peut désigner cette personne sous son nom d'office, c'est-à-dire que, au lieu de la nommer par ses deux noms, on peut l’appeler, v. g. “ le protonotaire de la cour supérieure “du district de... le shérif du district de..........etc, (Id., loco cit., 267.)
5° La plainte doit mentionner le nom du propriétaire de la chose sur laquelle ou à raison de laquelle loffense est commise, Si cette chose appartient à plusieurs propriétaires conjoints, il suffit d’en nommer un et d'ajouter “et autres, ” ou “et autre ” s’il n’y en a que deux (art. 619).
La même règle s'applique aux copropriétaires, cohéitiers, codétenteurs, aux associés. (/d4.)
_ Si la plainte est faite pour une offense commise sur ou relativement à toute maison, édifice, porte, machine, etc., etc. (art. 619), faites et placées par des administrateurs ou commissaires en vertu de tout acte en force en Canada, etc., pour construire un chemin à barrières, etc, ou relativement aux matériaux, outils ou instruments destinés à construire, changer ou réparer tel chemin, il suffira d’alléguer que ces choses appartiennent aux administrateurs ou commissaires du chemin, sans spécifier les noms de tels administrateurs ou commissaires (art. 619, code cr.).
Dans le cas où l’offense est commise sur ou à raison d’une chose quelconque, mobilière ou immobilière, qui est en la possession, ou sous la surveillance, garde ou administration de quelque officier public, ou commissaire, de quelque officier de comté, paroisse, township ou municipalité, il suffira de
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Toute chose mobilière ou immobilière placée par la loi sous l’administration, le contrôle ou la garde d’une corporation, est réputée, quant à la plainte et autres procédures criminelles, appartenir à cette corporation (art. 620).
Il y a sept cas où il n’est pas nécessaire d’indiquer le nom du propriétaire de la chose sur ou à raison de laquelle une offense est commise :
Lorsque la propriété appartient à plusieurs, il suffit d’en nommer un,—Lorsque la propriéte d'un chemin à barrières est attribuée aux syndics ou commissaires, il n’est pas nécessaire de les nommer.—Si l'infraction est commise à l'égard de quelque propriété occupée ou gérée par un offcier ou commissaire public, il suffit de le dire sans le nommer (art. 619). Dans tout acte d'accusation porté pour quelque infraction aux articles 343 ou 375, il suffira d'attribuer la propriété à Sa Majesté, ou à quelque personne ou corporation (art. 621). Dans toute accusation portée contre quelqu'un pour infraction commise à l'égard de quelque «arte-poste, timbre, etc., la propriété pourra en être attribuée à la personne alors en possession, ou à Sa Majesté (art. 622). La propriété est aussi à Sa Majesté dans le cas d'accusation en vertu des art, 319 et 321. Quant aux accusations d’infractions au sujet de sacs postaux, etc., voir art, 624, Contre un locataire, art. 625.
Quand une offense peut recevoir une plus forte punition de ce que le délinquant a déjà été condamné pour quelque autre offense, il suffit d’alléguer dans la plainte le simple fait qu’il (l'accusé) a déjà été trouvé coupable de telle ou telle offense, à tel lieu, à telle époque, et devant telle cour. Un simple certificat du greffier de la cour qui a prononcé la conviction fera preuve (art. 628).
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0° Contre qui une plainte ou accusation peut-elle être faite ?
1° Pour être capable de commettre le crime (doi capax), il faut avoir sa raison (compos mentis). Mais la question de savoir si l'accusé avait son intelligence ou non lors de la commission de l’offense, ne doit pas être examinée par le juge de paix, pas plus que par le grand jury (Arch. vol. 1,42). C'est lors du procès seulement que cette question doit être prise en considération et jugée, La plainte ou accusation pourra donc être reçue par le juge de paix contre un idiot ou lunatique, et il procédera sans s'occuper de cette circonstance.
Remarquons que les art, 736 et suivants du code criminel pourvoient au traitement des personnes arrêtées dans des circonstances qui dénotent un dérangement d'esprit. Un insensé ainsi arrêté peut être emprisonné comme une personne dangereuse, Ces articles de l'acte de procédure dans les causes criminelles confèrent des pouvoirs étendus au lieutenant-gouverneur sur cette classe de personnes. Nous renvoyons le lecteur à ces sortes de statuts dont il sera, du reste, parlé plus au long dans la suite,
Signalons tout de suite que l’art. 3211 des S. KR. P.Q. indique la manière de traiter les aliénés dangereux non encore sous garde.
2° La femme mariée qui commet une offense en présence de son mari est présumée avoir agi par contrainte. Elle n’est poursuivable que dans le cas où il est établi qu'elle à agi indépendamment de son mari, librement et sans aucune contrainte de la part de celui-ci. Le juge de paix ne doit donc recevoir une plainte contre elle que s’il lui est démontré que l’offense est le fait libre et volontaire de la femme. (Arch. vol. 1, 43 ; Greenleaf, vol, 1, $ 28, vol, 3, $ 7.)
Il est généralement plus prudent néanmoins de recevoir la plainte, et de ne juger cette question de coercition de la part du mari que lors de l'enquête préliminaire. La pré-
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somption ci-dessus en faveur de la femme n'existe pas pour les crimes de haute trahison, de meurtre et de vol avec violence (Xobbery). (Idem.)
3° Un enfant au-dessous de sept ans, quelle que soit son intelligence, est exempt de punition légale. Il est abso/ument présumé être incapable de commettre le crime (doi incapax). (Arch. vol. 1, 8.)
De sept à quatorze ans, cette présomption change de nature. Elle devient seulement présomption prima facie, de droit. S'il est prouvé que l’enfant comprend la nature et la criminalité de l'acte qui lui est reproché, il en devient responsable, (Arch. vol. 1, 8.) Au-dessous de quatorze ans, un enfant est absolument présumé incapable de commettre le viol, (Arch. vol. 1, 8, 12.— Voyez l’abrégé des règles de la preuve). Remarquons que la question de l’exemption de la femme mariée pour cause de coercition, et celle de l’enfant au-dessous de quatorze ans, mais au-dessus de sept ans, est plutôt du ressort des cours supérieures que du juge de paix. Celui-ci ne doit prendre sur lui de la décider que dans les cas où elle ne présente aucune difficulté,
4° Une corporation ne peut pas commettre une offense criminelle comme corps. Mais le statut qui l’établit, ou la loi générale, peut l’assujettir à des poursuites criminelles pour certains faits ou l’omission de certains devoirs, par exemple, la négligence d’une corporation municipale de réparer les chemins. Une plainte est reçue en ces cas contre une corporation sous son nom corporatif. (Arch. vol. I, 51.)
5° Celui qui fait commettre une offense par un autre, est seul coupable, si cet autre est de bonne foi. (/desm.)
6° Celui qui est forcé de commettre une offense par des menaces de violences personnelles graves, ne sera pas coupable,
7° Celui qui, par un pur hasard ou par erreur, et involon-
tairement, en faisant un acte quelconque, commet un autre acte pour lequel il pourrait être puni s’il l'eût fait volontairement, ne sera pas coupable si l'acte qu'il faisait est un acte légal, ou seulement défendu par la loi (#a@/um prohibitum) ; mais si cet acte est mauvais en soi, aux yeux de la morale et de la religion (#aluwm in se), c'est différent, (Zdem.)
Remarquons que les art. 251 et 252 rendent coupable d’un acte criminel quiconque cause des lésions ou met la vie en danger par négligence, en commettant un acte illégal,
Il en est de même pour les omissions ou négligences sur un chemin de fer (art. 251). Blesser quelqu'un par une course de chevaux (art, 253). Accident causé par une ouverture laissée dans la glace sans qu'elle soit signalée (art. 255). Laisser une excavation non entourée d’où un accident arrive (art. 255).
8° Les complices dans la commission d’une infraction peuvent être poursuivis soit comme tels, soit comme ayant commis un crime distinct et complet par lui-même (a swbstantive felony), et cela indépendamment de toute poursuite contre le principal criminel (art. 2). La plainte peut donc être portée contre le complice en tout temps, avant comme après l’arrestation du fauteur principal, et sans s'occuper de ce dernier (art. 627).
Les complices sont de deux sortes : 1° complices avant le fait et que le code criminel (art. 61) appelle “ fauteurs ; ” 2° complices après le fait,
Le complice avant le fait est celui qui conseille, incite, pousse quelqu'un à commettre une offense ou lui en procure les moyens, mais qui se tient à l'écart et n’est pas présent à la commission du crime. Le complice après le fait est celui qui, sachant qu’une personne a commis un crime, procure à cette personne secours et assistance pour l'aider à se soustraire à la justice. La moindre assistance donnée dans ce but, par exemple, recevoir le criminel dans
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sa maison, le cacher, lui donner de la noufriture dans le lieu où il s’est caché, lui prêter une voiture ou un cheval pour favoriser sa fuite, constitue l’offense. (Roscoe’s Cr. ev., 220 ; Arch. vol. 1, 78; art. 527 et suivants du code criminel.)
La loi ne reconnaissait de complices qu’en matière de félonie ; dans les simples délits (#ésdemeanors) le complice avant le fait était considéré et traité comme principal (31 Vict., chap. 72, sect. 9). Il n'existait pas de complices. après le fait en matière de délit (Arch., vol, 1, 80).
L'article 535 du code criminel met fin à cette distinction entre félonie et délit, et les art, 61 et suivants confirment cette abolition, en traitant les complices avant le fait d’une infraction quelconque comme fauteurs, ainsi que ceux qui recèlent, aident, assistent quelqu'un qui commet une infraction. (Voir aussi l’art, 627.)
Dans la haute trahison, le complice après le fait est passible de deux ans d'emprisonnement (art. 67).
Il y avait aussi deux classes de principaux félons, ceux du premier degré et ceux du second. Le principal au premier degré est celui qui était présent au crime, l’approuvait, le conseillait, incitait, encouragait l’autre, mais ne prenait pas physiquement part à la commission de la félonie. (Roscoe, Loco cit, 218 ; Arch,, vol. 1, 58; Woolrych, 76).
La loi ne faisait aucune différence dans la poursuite et la. punition du principal au premier degré et du principal au second degré. Le code criminel les traite tous comme fauteurs (art. 61).
10° Exemples de diverses plaintes ou accusations suivant læ formule (c) du code criminel,
1° POUR MEURTRE (art, 227 et 228),
CANADA PROVINCE DE QUÉBEC District de........
L’accusation ou déronciation et plainte de A. B. (gualité), de la paroisse de ... .... dans le district de ........ prisece .,....., jour de ........ en l’année de Notre-Seigneur mil huit cent ......... devant le soussigné, un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour ledit district, lequel déclare :
Qu'en la paroisse de ...... dans le district de ...... le ...... jour de ..... en l’année de Notre-Seigneur mil huit cent .......,.un nommé C. D, (ses gualités si on les connaît), de la paroisse de ......, dans le district de .........a illégalement, volontairement et de malice préméditée, tué et assassiné le nommé E. F. (ses qualités si elles sont connues), de la paroisse de ..,,.. dans ledit district (ox le district de ...... swivant le cas).
Le déposant demande en conséquence que ledit C. D. soit appréhendé et traité suivant la loi, et a signé (04 a déclaré ne savoir signer, suivant le cas).
Assermenté (o4 affirmé, suivant le cas)
devant moi, les jour et an ci-dessus mentionnés, en la paroisse (township, village ow ville) de ...... susdit, dans ledit district de ......
N. B.—Si le nom de l'accusé était inconnu, il faudrait dire : “une personne inconnue du déposant, mais qu’il pour- “ rait reconnaître et identifier en la voyant, étant de taille
‘“ moyenne, ayant les cheveux noirs, le nez aquilin, les yeux
“ petits, noirs et vifs, la barbe longue et légèrement grison- ‘“ nante (ou toute autre description de la personne de l'ac- “ cusé la plus propre à le désigner), a illégalement, volon- ‘“ tairement et de malice préméditée, ” etc.
2° Pour homicide non prémédité (art. 228, du code criminel).
Même formule que la précédente, avec ce changement : au lieu de dire “a illégalement, volontairement et de malice préméditée, tué et assassiné, etc.” dites: “a illégalement tué et fait mourir le nommé ........., etc.”
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LE LIVRE DU MAGISTRAT GI 3° Pour complicité de meurtre avant le fait.
Après le mot ‘“ déclare,” qui est le dernier du préambule de la formule n° 1, dites:
“Que le .........jour de ......... en l’année de Notre-Seigneur mil huit cent... en la paroisse (township, efc.) de …….. dans le district de ..........un certain A. B. a illégalement, volontairement, et avec malice préméditée, tué et assassiné le nommé C. D). (ses qualités et le lien de sa lemeure), et qu'avant la commission de cette offense, savoir : le .…..... jour de ........en ladite année, en la paroisse de .….,.un certain E, F, (ses qualités et sa résidence si
on les connaît) à illégalement conseillé et induit ledit.
À, B. à commettre ladite offense, en lui promettant une certaine somme d'argent, savoir: la somme de ........, sil voulait commettre ledit crime, et lui faisant entendre qu'il (ledit À. B.) ne serait jamais poursuivi ni inquiété au sujet de tel crime, vu qu’il n’y aurait aucun témoin et qu'il resterait ignoré (ou tels autres moyens employés poitr déterminer le principal à commettre le crime).
Le déposant. demande, en conséquence, que ledit E, F. soit appréhendé et traité suivant la loi, et a signé (ou a déclaré, etc).”
Assermenté devant moi, etc., (comme dans la formule n° 1), (Signature du déposant.)
4° Complicité de meurtre après le fait.
Même formule que la précédente jusqu'aux mots “et que, avant la commission du dit crime.” À la place de ces mots, mettez: “et que, après la commission du dit crime, “savoir, lé... jour de... en la paroisse de ......:. “dans le district de....…...en ladite année mil huit “ cent …...le nommé E, F, sachant bien que ledit meur- “tre avait été commis par ledit A. B., a, dans le but de “ soustraire ledit À. B. aux recherches de la justice et à la
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“ punition établie par la loi cuntre ladite félonie, reçu secrè- “ tement et caché dans sa maison ledit A. B., et lui a pro- ‘“ curé un cheval et une voiture pour s'évader et éviter l'ar- “ restation (ou tout autre acte fait par l'accusé avec l'intention “et dans le but d'empêcher l'arrestation du principal criminel).
“ Le déposant demande, en conséquence, que ledit “E,F, soit appréhendé, etc.” (comme dans la formule n° 1).
Il peut y avoir un complice après le fait d’un complice avant le fait, car la complicité avant le fait est elle-même une offense. En ce cas, le complice avant le fait est principal vis-à-vis l’autre complice (Arch., vol. 1, 79; Hawk. P.C. €. 29, $ 1).
5° Zentative de meurtre en administrant du poison (art. 232, a).
Après le mot ‘ déclare,” qui termine le préambule de la formule (A) ou n° 1 ci-dessus, dites :
“ Que le .…..... jour de ..…......en l’année de Notre-Sei- “ gneur mil huit cent ......... en la paroisse de... dans “le district de un nommé À. B, (sa qualité et rési- “ dence si on les connaît) a illégalement administré (o “ fait administrer, seton le cas) un certain liquide (o# une certaine substance ox poudre, selon le cas) que le dépo- “ sant croit vraiment être du poison, ou une substance délé- ‘ tère, à un certain C. D. (ses qualité et résidence), et cela “ avec l'intention de causer la mort du dit C, D, et le dépo- “ sant a signé (0 déclaré, eéc.).”
6° Tentative de meurtre en blessant ou causant quelque mal ou lésion corporelle grave (art. 232, b),
Même formule que la précédente jusqu’au mot “administré.” Rendu à ce mot, dites : “ frappé avec un couteau (o# un “ bâton, ox fout autre instrument, onu même sans arme ni “instrument, mais avec les pieds on avec Les poings) un “ certain C. D. (ses qualité et résidence), et lui a fait une
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‘ blessure grave à la tête (on au côté, où en aucune autre ‘ partie de son corps), ledit A. B. ayant alors l'intention de ‘tuer et assassiner ledit C, D, et a le déposant signé (ox “ déclaré, etc).”
N,. B.—Il n'est pas nécessaire qu'il y ait eu blessure grave pour que la tentative de meurtre existe,
7° Tentative de meurtre par la décharge d'une arme à feu chargée, ou la tentative d'une telle décharge \art. 232, c).
Même formule que le n° 5, jusqu'au mot “ administré, ” Rendu à ce mot, dites : “ déchargé (ox tenté de décharger “entirant la détente, ox autrement selon le cas) d'un fusil “ (ou pistolet, etc.) alors chargé de plomb (o d'une balle, “ ou de postes, efc.) sur la personne d’un certain C, D. et “ cela avec l'intention de tuer ledit C. D. Et le déposant “a signé (ou déclaré, etc.).”
N. B.— Il n'est pas nécessaire, pour l’offense ci-dessus, qu’il y ait eu blessure ou aucun mal corporel de causé,
8° Envoyer ou faire parvenir à quelqu'un une lettre contenant des menaces de mort (art. 233).
Même formule que ci-dessus pour le commencement, Rendu à la description de l’offense, dites : “ a illégalement 04 ma- “ licieusement envoyé (ou fait parvenir o# remis) une lettre à “un certain C. D. contenant, ladite lettre, des menaces ‘“ contre la vie du dit C. D., et ledit À. B. connaissant bien “ le contenu de ladite lettre. Et le déposant, erc.”
9° Blessures corporelles ou lésions, avec l'intention d'infliger des blessures graves, ou d'estropier, ou de défigurer, ou de mutiler, ou d'empêcher l'arrestation ou la détention légale de quelqu'un, et cela avec ou sans armes et par quelque moyen que ce soit, tel que décharge ou tentative de décharge d'armes à feu chargées ou autrement (art. 241).
Même formule que ci-dessus pour le commencement, Rendu à la description de l'offense, dites : ‘ Un nommé
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“A. B. (ses qualité et résidence si on les connatt), a illé- “ galement et malicieusement assailli et frappé en diverses “ parties de son corps (ox déchargé un fusil ox piialet ‘“ chargé d’une balle, efc.) avec un tisonnier en fer (ou tout “autre arme ou instrument, ou même avec Ses pieds où Ses « poings), le nommé C. D. et infligé des bless ures graves au «“ dit C. D. avec l'intention de lui causer une lésion corne “ relle grave (ox de le mutiler o le défigurer, ov 9e l estro- “ pier, 0 d'empêcher l’arrestation légale o la détention “ Jégale d’un certain E, F., suivant le cas).
«Et le déposant a signé (oz a déclaré ne, etc.) 10° Assout grave ou blessures graves, avec ou sans armes, mais sans intention d'infliger un mal corporel ou des blessures graves (art. 242). | Rendu à la description de l’offense, dites : “Un certain “ À, B. (ses qualité et résidence si on les connaît) a illéga- ‘“ Jement €: malicieusement assailli et frappé à coups de “ pieds ou de poings (o4 avec un bâton, un tisonnier o
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“ couteau, éfc.) le nommé C. D. (ses résidence et qualit
«s'il est possible), et lui a, là et alors, infligé une lésion cor-
‘ porelle 104 des blessures) grave. Et le déposant a signé ’ $ LE]
‘ {ox a déclaré ne, céc.).
N. B.—La différence entre cette dernière offense et celle de la formule précédente est que, dans un cas, les blessures sont infiigées sans intention de faire un mal corporel grave, et que dans l’autre cette intention existe. Les blessures même fort graves, faites sans surention, constituent une grense d'un moindre caractère, au lieu que les blessures, même légères, faites avec intention de causer une lésion ou un mal corporel grave, constituent une offense grave.
11° Assaut et batterie simple (common assault) poursuivables sommairement devant un juge de paix (art. 265).
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“ Qu'en la paroisse de ........, dans le district de .…....... “le... jour de... en l’année de Notre-Seigneur “ mil huit cent un nommé A, B. (résidence et qua- « Jité) s'est illégalement et malicieusement porté à de sim- “ ples voies de fait sur le nommé C. D. en le frappant au ‘visage et en diverses parties de son corps, et cela sans «“ provocation aucune de la part du dit C. D. contre la forme «“ du statut en pareil cas fait et pourvu.
“ Le déposant demande qu’il soit procédé sommairement “sur sa présente plainte et que ledit A. B,. soit traité “ suivant la loi, Et a signé (o a déclaré ne savoir signer, “ suivant le cas).”
Assermenté (ox affirmé, swz- }
van: le cas) dévant moi, les |
jour et an, et au lieu ci-des- }
sus en premier lieu men- |
tionnés, )
E, F, Fe ps
N. B.—Cette plainte peut être faite par le conseil, le procureur ou agent de la partie assaillie, ou par toute autre personne autorisée à cet effet (art. 845).
12° Viol (art. 266).
Suivez la formule € ou formule n° 7 ci-dessits, jusqu’à la description de l’offense. Alors décrivez l’offense comme suit: “a par violence et contre sa volonté, illégalement “ravie connu charnellement ......... (Ze nom de la fille ou “ femme), fille (ou femme) âgée de plus de douse ans,
“ Et le déposant a signé (ox a déclaré ne), etc.”
13° Commerce charnel avec une fille âgée de moins de quatorse ans (art. 269).
Suivez la formule C, mais décrivez l'offense comme suit : “a illégalement connu charnellement,.......…... {#ommes da “ fille), fille au-dessous de quatorze ans, et abusé de ladite “,,,.., (rommes da fille). ”
| à } jh |
“ Et le déposant a, «rc.”
N. B.— Pour cette cffense, le consentement de l'enfant n'est d'aucune importance. Lors même qu’elle aurait conse ati, l’offense existerait pareillement.
14° Tentative de viol sur un: fille au-dessous de quator:e ans (art. 270).
Suivez pour le préambule la formule €, et décrivez ainsi l’offense : “ a illégalement assailli la nommée “© (le nom de la fille), jeure fille âgée de moins de quator/e ‘ans, et a, là et alors, illégalement tenté de la ravir illéga “ ment, en faisant sur la personne de ladite ......... (roms “ Ja file), contre sa volonté et malgré ses résistances, des ‘“ attouchements indécents et malhonnêtes en relevaut ses “habits, etc., etc. (#entionnez Les différents faits et circons- ‘ Zances qui dénotent chez l'accusé l'intention de connaître char- “ nellement la fille). Et le déposant a signé (ou déclaré ne ee)
15° Assaut indécent ou attentat à la pudeur sur une femne (art. 259).
Décrivez ainsi l’offense : “ a illégalement assailli la dépo- ‘sante (ou si ce n'est pas la déposante qui porte plainte, nom- “© nez la personne assaillie), et a, là et alors, contre sa volonté, “ commis un attentat contre la pudeur sur ladite déposante ‘ (ou ladite....…), portant violemment la main sur la poi- “ trine et cherchant à les porter sur les parties secrètes de la *“ dite déposante (ox de ladite......),et a fait plusieurs attou- “ chements indécents et malhonnêtes sur la personne de “ ladite déposante (ou de ladite......), Et la déposante (ox “ le déposant) a signé (ox déclaré ne, etc).”
LS
16° Assaut indécent on attentat à la pudeur sur un homme (art. 260).
Décrivez ainsi l’offense : “le nommé A. B. (son état dl “ yésidence), contre la volonté et malgré les résistances du
“°C nomm.
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“ nommé C, D. (son état et résidence), a illégalement attenté à “la pudeur de C. D., en portant les mains sur les parties “ secrètes du dit C. D. et a fait sur la personne du dit C. D. “ des attouchements indécents et malhonnètes. Et le dépo- “ sant a signé (04 a déclaré ne, étc).”
N. B.—Pour qu’il y ait lieu à cette offense, il faut que l'individu assailli n'ait p:s consenti aux libertés prises sursa personne ou qu'il n’ait pas la raison suffisante pour conentr, L'enfant au-dessous de quatorze ans ne peut con-
ntir légralement (art, 261).
17° Cacher la naissance d'un enfant (suppression de parts) (art, 240).
I z ainsi l'offense : “ que le... jour de “en la paroisse de ......... dans le district de .........]a nom- …………... (om de la fille ou femme mariée ou non mariée) «couchée d’un enfant qui est mort quelques instants .s la naissance (ox qui était mort avant la naissance, “ou qui est mort pendant la naissance), et que le même “jour (ou tel autre jour), au mème lieu, un certain À. B, (or “ladite fille ou femme accouchée, ou telle personne qui à “commis L’offense) a illégalement fait disparaître secrète- “ ment le cadavre du dit enfant dans le but d'en cacher Ir
} ‘naissance. Et le déposant a signé, etc.”
N.B.—L'offense telle qu'établie par l’art. 240, est de faire disparaître le cadavre d’un enfant dans le but d’en caclier la naissance, Ainsi, que l'enfant soit légitime: ou illégitime, que ce soit la mère ou un étranger qui commette l’action, l'offense existe toujours.
18° Vol (art. 303-313).
Décrivez ainsi l’offense: “a illégalement pris, volé et ‘enlevé (si c'est un animal qui à eté volé, dites volé et amené) une charrette valant environ six piastres, apparte-
É' nant à un certain C. D. (on peut ajouter l'état ct la rési-
“dence si on veut.) Et le déposant a signé (ox déclaré ne,
Calc,”
N. B.—Si on décrit avec certains détails l’objet volé, il faudra prouver ces détails afin d'établir l'identité de l'objet.
19° Faux prétextes (art. 358, 362).
Décrivez ainsi l’offense : “un certain A. B. (son état et ‘© résidence, s'ils sont connus) s’est frauduleusement représenté ‘au déposant comme propriétaire d’une terre située dans la “ paroisse de... dans le district de ..........et lui à
* montré, en effet, un certain titre notarié de cette terre ; “ Que pourtant ledit A. B., lorsqu'il s’est ainsi déclaré
‘“ propriétaire de ladite terre, ne l'était plus depuis long fe
‘ temps, l'ayant vendue à un certain C. D, par acte reçu ‘ devant E, F, et témoins, lequel acte a été dûment enre-
“ gistré ;
‘ Que sur l'assurance que ledit A. B. lui a ainsi faite “ qu’il était proyriétaire de ladite terre, le déposant lui a ‘“ prêté une somme de $100, qu'il, ledit A. B., a promis lui ‘# remettre à la Saint-Michel alors prochaine ;
“ Que ledit A. B. ne possédait aucune propriété et était
“ tout à fait insolvable, lorsqu'il a obtenu, comme susdit, la
“ dite somme du déposant, de même qu'il l’est encore, et “ qu’au moyen de sa susdite affirmation, il a illégalement,
‘“ frauduleusement et sciemment, par de faux prétextes et
“ avec l'intention de frauder, obtenu du déposant ladite ‘“ somme de cent dollars, appartenant à lui le déposant. Et “ ledit déposant a signé (oz déclaré ne), etc.”
Ou bien, suivant la formule donnée à la page 2187 de S, rev, C.:
“ À illégalement, frauduleusement et sciemment, sous di “ faux prétextes, obtenu du nommé C. D. (six vergesd ‘“ mousseline) appartenant au dit €. D., avec intention tk ‘ frauder.”
N. B.—1l faut dans la plainte énumérer les faux prétexté dont l'accusé a fait usage. Pour qu'il y ait lieu à cet
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20° Parqure (art. 145).
offense, il faut que les faux prétextes soient de nature à tromper une personne d’une intelligence et prudence ordinaires, “ qu'ils aient de la vraisemblance, et que la partie trompée n'ait pas eu, dans le temps, sous la main, le moyen de découvrir l’imposture.” (Halsted’s Law ofev., vol. 2, 175. Mais voyez aussi Roscoe's Cr. ev., 465.)
la cour
Observons que le faux prétexte doit ctre l'allégation d'un fait quelconque que l'on prétend faussement et fraudulensement Une promesse, un fait futur, ne peuvent être la base d’une accusation pour faux prétextes.
p.611; Roscoe’s Cr. ev., 465.)
(Areh., vol, 2,
Dans le mandat d’arrestation ou l’ordre de sommation, on L désigne l'offense d’une manière générale ; ainsi, par exemple: “ pour avoir illégalement, frauduleusement, sciemment “et par de faux prétextes, et avec l'intention de frauder, “obtenu de ......... ({e nom de la personne trompée), une somme de... appartenant au dit .........
Décrivez ainsi l’offense : “Que dans la paroisse der B'idans ‘lertdisipiét dé isscutle un Tout 06 one “l'année de Notre-Seigneur mil huit cent ......... dans une “certaine cause pendante devant “nommé À. B,., qui était le défendeur (ox le demandeur, 07 “témoin) en ladite cause, a été dûment assermenté devant “ladite cour et a, là et alors, sous son dit serment, fausse- ‘ment, volontairement et par corruption, déposé et juré “que lui, ledit À. B., avait payé au déposant avant l’insti- ‘“tution de ladite action, savoir, le .…...., jour de ........ de
de ...... le
“l'année milhuit cent... le montant réclamé par la dite “action (ou tels autres faits ou fait faux qui constituent le “parjure), tandis que, de fait, ledit A. B. n'a jamais payé ‘au déposant ladite somme d'argent, Que par son dit ser- “ment, ledit A, B. a commis un parjure volontaire et cor- “rompu. Et le déposant a, etc.
Rennes ste
Formule donnée à la page 2188 des S. rev. C. : ‘“Qu'aux “ (assises) tenues pour le comté (ox district) de... e Pasvissuss TOUT de ss CN l'année devant 4...
‘“ l'un des juges de Sa Majesté, une certaine contestation ‘“ entre le nommé E. F, et le nommé G. H., dans une action “ sur contrat, a été plaidée,; que lors du procès A. B. a com- ‘“ paru comme témoin pour et de la part du dit E, F,,et a ‘été, là et alors, dûment (assermenté) par-devant ledit... ‘et qu'il a, alors et là, sous son (serment ox affirmation) ‘“ susdit, faussement, volontairement et par corruptiom ‘“ déposé et juré en substance et à l'effet suivant, savoir: ‘qu'il a vu ledit G. H. diment souscrire l'acte sur lequel l'ac- ‘{ {ion était fondée, tandis que de fait ledit À. B. n'a pas vu “ ledit G. H, souscrire ledit acte, et que ledit acte n’a pas ‘ été souscrit par ledit G. H.; en conséquence de quoi ledit “ A. B. s’est rendu coupable d’un parjure volontaire et pré.
“ médité.
Pour subornation de parjure, mêine formule que la der nière, et à la fin ajoutez : “ Et de plus qu'avant la commis- “sion du dit parjure par ledit A. B, savoir, le ........, jour ‘de... par corruption, a induit et engagé ledit À. B. à “ faire et commettre ledit parjure en la manière et forme “ susdites,”
N. B.—Avant de procéder sur une accusation de parjure’
le juge de paix doit exiger que la fausseté du serment, qu est le fait constitutif de l’offense, lui soit prouvée par deux témoins ; ou, au moins, par un témoin positif, et des cir.
constances corroboratives, ou des écrits. Car tel est le degré Bi
de preuve exigé par la loi pour établir le parjure, Sans une telle preuve, le juge de paix ne serait pas justifiable de trouver lieu à procès, Sur la preuve en matière de parjure: voyez Arch. vol, 2, 074 ; Roscoe, 823; Halsted, 1 Of ev vol, 2, p. 339, sect. 30.
21° Pour obtenir un mandat (warrant) de recherche ou dk perquisition, (Voyez art 569
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Le code criminel donne une formule (J). On peut aussi se servir de la suivante:
“ Que le ......... jour de... en l’année de Notre-Sei- “gneur mil'huit cent... dans la paroisse de ......... “ dans le district de ........ les effets suivants appartenant à “,,,.... (nom du propriétaire), ont été illégalement pris, “ volés et enlevés de son hangar (04 de sa maison, ox de sa “ cour, éfc.), savoir : un harnais simple, une voiture, efc., ‘Cetc, À x
“ Que ce vol a été commis par une ou des personnes “ inconnues du déposant (52 {es voleurs sont connus, il faut “ les nommer), et qu'il (le déposant) a de bonnes raisons de “ soupçonner et soupçonne effectivement que ces dits effets, “ ou au moins partie d’iceux, sont cachés dans la maison “ (ou le hangar, 04, etc., etc.) de C. D. (résidence et qua- “ Jite).
‘“ Que les motifs des soupçons du déposant sont entre “ autres les suivants : 1° il a vu dans la maison (ou toute “autre place) du dit C. D. des effets ressemblant beaucoup “àceux ci-dessus mentionnés, et qu’il croit être les mêmes ; “2° ledit C. D. a donné au déposant une explication men- “ songère de la manière dont il préterd avoir acquis lesdits “effets ; 3° ledit C. D. est devenu en possession des dits ‘“ effets à la même époque qu'ils ont été volés comme dit ci- ‘“ dessus, (Zelles autres raisons que peut avoir le déposunt de “ soupçonner l'accusé.)
‘“ Pourquoi le déposant demande qu'il lui soit accordé un “ mandat pour faire des perquisitions dans la maison (ox
‘tout autre lieu) du dit C. D., comme susdit, pour trouver
“lesdits effets illégalement pris, volés et enlevés comme “ susdit,
Et le déposant à, etc.
Assermenté (vw affirmé) devant moi les jour et an cidessus en premier lieu men- } tionnés, en la... de...
dans le district de...
Observons : 1° que dans une plainte de cette espèce, il faut décrire avec soin le lieu où les effets ou choses volés sont cachés ; car le mandat ne peut autoriser la recherche qu'à cet endroit, et non pas partout où l'on peut croire que se trouvent les effets ; 2° il faut mentionner les raisons qu'a le
déposant de soupçonner ou de savoir que les effets sont
cachés dans tel endroit, (Voir les remarques ci-après sur le mandat de recherche ou de perquisition, page 80, sect. 3.)
La seconde annexe du chap. 174 des S. rev. C. fournit la formule de plusieurs autres accusations, formules d’ailleurs qui ne servent que de modèles, car aucune n’est sacramentelle (art. 982).
IP Latitude permise par l'art, 578 dans la rédaction de l'accusation on plainte.
Cet article dit ni plus ni moins que l'accusé ne pourra se prévaloir d'aucun défaut de forme ou de fond que pourra contenir la plainte ou accusation. S'il fallait donner à cette disposition le sens excessivement large qu’elle paraît comporter et que lui attribue M. W.H. Kerr, à la page 64 de son livre, toutes les règles ci-dessus pour la rédaction de la procédure, qui est la pierre angulaire de la juridiction magistrale, seraient parfaitement inutiles. Mais, comment cette interprétation est-elle compatible avec l’art, 558, qui exige qu'une plainte ou accusation écrite soit faite devant un juge de paix ? Par plainte ou accusation, le code entendil une plainte qui démontre que la loi a été violée, qu’une offense légale a été commise ; ou bien une plainte qui n'indique pas telle chose, qui ne révèle aucun crime ni délit, une plainte insignifiante et nulle, en un mot ? Si la loi secontentait d’une procédure de cette seconde espèce, pourquoi l'exigerait-elle pour donner juridiction au juge de paix ? Peut-on donner le nom de plainte à un document qui ne fait apparaître aucune illégalité, aucune offense ?
Bien que l’art 278 du ch. 174, article non reproduit par le code, dise qu’il suffira dans un acte d'accusation (bi/ of
espèce, il oses volés recherche croire que ns qu'a le effets sont près sur le Oo, sect. 3.) fournit la d'ailleurs 'est sacra-
Sdaction de
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indictinent) que l'offense qu'on a l'intention d’y formuler puisse être comprise, et que les cours criminelles aient ainsi le pouvoir de procéder sur des indictments informes ; nous ne croyons pas que le magistrat puisse procéder sur une plainte qui n'indiquerait pas clairement qu'une offense légale a cté commise ; car alors, il n'aurait pas de juridiction. Nous limitons donc le sens de cet article 578 aux défauts ou vices qui n'affectent pas l'essence même de l’offense, qui n'empèchent pas que la plainte fasse apparaître clairement l'existence d’un crime ou délit, Du reste, cette section favorise beaucoup la poursuite, Elle lui donne sans doute une grande liberté, mais cette liberté doit avoir ses bornes,
Le juge de paix devant qui un accusé est amené sur une plainte tout à fait vicieuse, peut, sans le libérer, du moment qu'il s'aperçoit des vices de sa procédure, rédiger une plainte nouvelle, et procéder sur cette plainte, en mettant la première entièrement de côté, Dans la pratique donc, il est en quelque sorte inutile à l'accusé d’objecter à la rédaction de la plainte.
Sect. I1—1° Le mandat d'arrestation.—29 L'ordre de sommation.
Le premier pas est supposé fait dans la procédure, Le magistrat a devant lui une plainte ou accusation telle que voulue par le code (art. 558, formule (c). Il lui faut agir sur cette plainte, il lui faut faire un second pas en avant. Que doit-il faire ? Deux voies sc présentent à lui en vertu de l'art, 559 du code, Il peut émettre un mandat d’arrestation contre l'accusé, ou il peut se contenter de lui adresser un ordre de sommation lui ordonnant de comparaître devant lui à tel lieu et à telle heure, ou devant tout autre juge de paix du district qui pourra s’y trouver, S'il n'y a pas de danger d'évasion, le juge de paix, sans y être néanmoins obligé, devrait donner la préférence à cette dernière procédure, comme étant la moins rigoureuse, Mais parlons d'abord du
MANDAT (WARRANT) D'ARRESTATION, SON ÉMISSION
Formule du mandat d'arrestation.
Doit-il porter le seing et le sceau du juge de paix sous peine de nullité ?
Doit-il porter un timbre ?
À aui adressé pour être exécuté ?
Ce qu’il doit contenir.
Combien de temps reste-t-il valable ?
Il peut être émis et exécuté le dimanche, 1° Formule du mandat d'arrestation.
Voici, presque mot pour mot, la formule du mandat d’arrestation donnée par le code sous la lettre F de la première annexe, et prévue par l’art. 559, formule copiée du ch. 174 des S,. rev. C.
CANADA A TOUS CONSTABLES OU AUTRES OFFICIERS PROVINCE DE QUÉBEC DE PAIX, OU A AUCUN D’ICEUX, DANS LE District (04 comté) de... etc. DISTRICT DE
Attendu que A. B, (résidence et qualité si elles sont connues ; st le nom de l’accusé n’est pas connu, donnes une description de sa personne telle que portée dans la plainte) a aujourd’hui été accusé sous serment devant le soussigné, un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le district de .... (ou comté, sxivanf le cas) susdit, d’avoir, le jour de en l’année mil huit cent .... . à (éndi. quez le lieu où l'offense a été commise, et de plus l’offense elle-même telle que portée en la plainte, mais succinctement ).
À ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, d'arrêter immédiatement ledit A. B.,et de le conduire devant moi ou quelque autre juge de paix de Sa Majesté dans et pour le district de ........ pour qu’il réponde à ladite accusation, et soit ultérieurement traité selon la loi.
Donné sous mon seing et sceau, ce...
en ladite année mil...
en la paroïsse, (ou village ox ville ou township}) de dans ledit district
ré J J. P.
L'ai d'un ou au
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L'art, 560 indique la formule D de la première annexe d'un mandat d’arrestation pour infraction commise en mer ou au delà des mers,
Nous allons entrer dans quelques détails pour expliquer la forme et le fond de cette pièce de procédure prescrite par les articles 559 et 563.
2° Du seing et sceau du juge de paix.
L'art, 563 dit d’abord que le mandat ‘“’sera sous les “ seing et sceau du juge de paix par qui il est émis.” S'il n'existait aucune autre disposition statutaire modifiant celle-ci, il est évident que tout mandat d’arrestation non revêtu du seing et sceau du magistrat qui l’a émis serait nul et exposerait ce dernier à une action de dommage, et la personne chargée de l’exécution du mandat à des actes de violence,
Mais l’art. 45 du ch. 174 des S. rev. C. s'exprimait en ces termes : ‘“ Si dans un mandat ou autre instrument ou docu- “ ment (c’est-à-dire mandat ou document émis par un juge “de paix) émis en aucun temps dans une province du “ Canada, il est énoncé qu'il est émis sous le seing et le
sceau du juge de paix qui l’a signé, ce sceau sera présumé avoir été apposé par lui, et l'absence de ce sceau n'invalidera pas l'instrument ; ou bien, le juge de paix pourra en tout temps ensuite apposer ce sceau avec le même effet “que s’il eût été apposé au moment même où l'instrument a ‘été signé,”
Ainsi l'absence des seing et sceau ne vicie pas le mandat s'il y est dit, comme dans la formule ci-dessus, qw’il est
4) Le code criminel n’a pas reproduit les dispositions de l’art. 45 du ch 174 des S. rev. C, mais les art. 578, 800, 846 et autres ne laissent pas de doute que cette informalité ne peut être fatale,
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donné sous le seing et le sceau du magistrat qui le signe. On présume alors qu'il a été apposé.
Cette dernière mention paraît indispensable, bien que l’apposition réelle des seing et sceau ne le soit pas.
Observons que la loi est peu exigeante, du reste, sur la forme dc ces sceau ou seing et sceau. Ordinairement on se sert d’un petit morceau de papier carré sur lequel on écrit deux lettres “ L. S.” (LOCUS SiSILLI), et qu'on annexe à la marge du mandat vis-à-vis la signature du magistrat. La forme de ce sceau est laissée entièrement au goût du juge de: ji.
3° Faut-ii -:exer un timbre au mandat d'arrestation ?
Par l’art, 27:68, le lieutenant-gouverneur peut, par un arrêté en conseil, imposet la taxe ou le droit qu'il juge convenable sur les procédés judiciaires dans tout district; aussi sur toute procédure devant les séances d'un ou des juges de paix, des juges de session de la paix, des shérifs, sur toute procédure devant un recorder ou une cour de recorder, et généralement sur toute procédure devant un juge de paix, ou officier de justice, ou ministériel, ou devant tout tribunal quelconque. |
Aucune taxe n'ayant été imposée depuis 1889, lors de la refonte, la proclamation du 3 décembre 1861 reste en force.
Cette proclamation du gouverneur général, le 3 décembre 1861, concernant les timbres sur les procédures judiciaires, contient cette disposition : “ Sur toute sommation ou man- ‘“ dat, dans aucun cas ne s'élevant pas à la félonie, émis par ‘aucun juge de paix en aucun lieu autre que le chef-lieu, ‘ dans lis limites d'aucun des districts ci-dessus, tels qu'éta- “blis pour les fins de l'administration de la justice en ‘“ matières civiles: $o.10.
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D'après ces termes, tout magistrat d’un district rural, ou nouveau, c'est-à-dire autre que MONTRÉAL, QUÉBEC, TROIS- RIVIÈRES et ST-FRANÇOIS, qui émet, ailleurs qu'au chef-lieu du district, un mandat d’arrestation dans un cas de simple délit, ou de misdemeanor, doit apposer un timbre de 10 centins à son mandat,
Comme aujourd’hui la distinction de félonie et délit n'existe plus, il est bien probable qu’il n’y a obligation d'imposer ce droit que dans les cas de poursuites sommaires. Si l’offense dont il s’agit est poursuivable par acte d’accusation, ou si le mandat est émis au chef-lieu du district, telle exigence n'existe pas.
4° À qui le mandat doit-il être adressé pour son exécution ?
L'art. 563, parag. 2, prescrit cette formalité en disant que tout mandat d’arrestation (B) pourra être adressé à un constable nommément désigné, soit à ce constable ou à tous autres constables dans la circonscription du juge de paix qui le lancera, ou généralement à tous les constables de sen ressort. Et, dit l’art. 564, parag. 2, par tout constable à qui i] est adressé, que l’endroit où il doit être adressé soit ou non
compris dans la circonscription pour laquelle il est constable,
Sous cette désignation, trois classes de personnes peuvent exécuter le mandat :
19 Tout huissier de la cour supérieure ; car en vertu de la sect, 4 du chap. 100 des statuts refondus du B.-C., reproduit par l’art. 2588 des S. R. P. ©, ils sont autorisés à exécuter les ordres des juges de paix de leur district respectif “ sans avoir besoin d’être nommés constables.”
29 Tout constable du district, On appelle “ constable ” un officier nommé par un juge de paix pour exécuter ses ordres, en vertu de la section 3 du ch. 100 des statuts refons dus du B.-C., reproduit par l’art, 2537 des S, R. P. Q.
3° Tout officier ou agent de paix du district, Qu'est-ce qu’un officier de paix ? Les officiers ou agents de paix sont ceux que chaque juge de paix peut nommer en vertu de l’art, 2587 cité ; de plus, ceux qui sont nommés en vertu de l’art. 2476 par les juges de paix assemblés en sessions générales, ou par le juge présidant la cour du banc de la reine ; et ceux nommés par les magistrats de police. (Art. 2495,
L'article 3 (d) du code, pour les fins criminelles, définit l'agent de paix : maire, préfet, shérif, adjoint de shérif, officiers de shérif, juge de paix, préfet, gardien ou garde d’un pénitencier, le geolier ou gardien d’une prison, officier ou agent de police, bailli, huissier, constable ou autre personne emyloyée au maintien de la paix, ou pour la signification ou l'exécution des actes de procédure et mandats de cour,
Les capitaines, officiers et sergents de milice, qui étaient de fait constables en vertu de la section II du ch. 97 des S. R. :3.-C., ne le sont plus #ps0 facto, car cette section est abrogée.
On peut aussi adresser le mandat à tous ou à aucun des constables ou autres officiers de paix du district où 27 doit être exécuté, Mais cette liberté ne dispense pas de la formalité du visa dont il sera ci-après parlé. (Art. 565.)
59 Ce que doit contenir le mandat d'arrestation.
L'art, 563, parag. 3, dit: ‘“ Ce mandat indiquera succinc- “tement l'infraction pour laquelle il est lancé, ainsi que le ‘“ nom ou la désignation du délinquant ; et il enjoindra à “ celui ou à ceux à qui il sera adressé, d'arrêter le délinquant ‘et de le conduire devant le juge de paix parquile mandat ‘a été lancé ou devant tout autre juge de paix de la même
_‘{ circonscription territoriale, pour qu’il réponde à l’accusa- %e tion portée dans la plainte où dénonciation, et soit ulté- “ rieurement traité selon la loi.”
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D'après ces dissositions, il suffit d'indiquer d’une manière générale, c’est-à-dire sans aucun détail ni énumération des faits constitutifs de l’offense, le crime ou délit dont il s'agit. Quant au nom du délinquant ou à la description de sa personne et de son habillement, si son nom est inconnu, il faut s’en rapporter à la plainte ou accusation, et la copier exactement sur ce point, afin d'éviter toute erreur sur l'identité,
L'art, 578, reproduisant l’art, 58 du ch. 174, repousse toute objection au mandat d’arrestation pour vice de forme ou de fond. Ce que nous avons dit ci-dessus (voir p. 72, supra) trouve ici son application, Nous croyons que le mandat d’arrestation, comme la plainte, doit faire apparaître une offense légale, une infraction criminelle à la loi. Mais le juge de paix peut aussi, dans ce cas, substituer un mandat régulier au mandat irrégulier, sur les objections qui lui seraient faites pendant la procédure. Si le délinquant est libéré de son emprisonnement sur writ d’habeas corpus à cause des vices du mandat d’arrestation, le juge de paix peut le faire apprédender d' nouveau en vertu d’un nouveau mandat exempt de ces défectuosités. Le juge de paix peut aussi, en vertu de l’art. 579, dans le cas où il y a lieu de croire que les défectuosités ou vices du mandat peuvent induire l'accusé en erreur, remettre l'audition de la cause à un jour subséquent. Mais il faut que la demande en soit faite par l'accusé.
60 Tant que le mandat d'arrestation n'est pas exécuté, il est bou.
Il peut s'écouler ainsi un délai considérable, un an, deux ans et plus, entre le jour de l'émission et celui de l’arrestation, Il faut bien se garder toutefois d'exécuter un mandat d’arrestation après la mort du juge de paix qui l’a signé. Cet incident mettrait fin à la validité de ce document.
79 En vertu de l'article 564, paragraphe 3, il peut être émis et exécuté le dimanche, mais cet article ne s'applique pas à l'ordre de sommation.
ORDRE DE SOMMATION
Voyez la formule E du statut, laquelle se trouve à la fin de ce volume. Elle dispense de toute observation. L'offense doit être décrite d'une manière générale comme dans le mandat d’arrestation, et la règle pour l’apposition du timbre est la même (wide supra, p. 75). La sommation ne peut être émanée le dimanche, à la différence du mandat.
Si le prévenu ne comparaît pas conformément à la réquisition de l’oräre de sommation, ou avant même le jour fixé en la sommation pour la comparution, le ‘ ige de paix, s’il le juge à propos, peut émettre un mandat . arrestation dressé d'après la formule C. (Art. 563, par. 4.) Avant d'émettre ce mandat, le juge âe paix doit exiger la preuve, ordinairement par le serment de l'officier qui l’a faite, de la signification régulière de la sommation. (Art. 662.)
Sect. II]—Mandat de Derquisition ou de recherche. (Art. 560.)
La formule de ce mandat est donnée par le code, et à la fin de ce volume, sous la désignation I, sur dénonciation selon la formule J.de la première annexe du code criminel. Il peut être émis et exécuté le dimanche, (Art. 564, par. 3.) Il est adressé de la même manière que le mandat d’arrestation et revêtu des mêmes formalités. L’offense doit y être indiquée comme dans la plainte. L'endroit où doit se faire la recherche ou perquisition, le nom du propriétaire, doivent être spécialement décrits dans le mandat, car cette recherche doit étre strictement limitée à cet endroit, En d'autres termes, le mandat de recherche ne doit jamais être général, c'est-à-dire ne pas autoriser des recherches partout où l’on a lieu de soupçonner que se trouvent les effets volés, mais
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dans un lieu ou endroit spécialement décrits. Comme le prescrit le mandat, les effets trouvés, ainsi que la ou les personnes en la possession de laquelle ou desquelles ils sont, doivent être apportés et amenés devant le juge de paix.
Dans la pratique, cependant, un officier chargé d’un bref de perquisition, cherche partout où il soupçonne que sont les effets volés, mais c’est à ses risques ; et, s’iln’y en a pas, il s'expose à une action en dommages et à être repoussé par la force, (Voir le code criminel, art. 560.)
CHAPITRE II
DE L'EXÉCUTION OU MISE A EFFET : 1° DU MANDAT D'ARRESTATION —2% DE L'ORDRE DE SOMMATION - 3° NU MANDAT DE RECHER-
CHE OU DE PERQUISITION—4? CAS OÙ L'ARRESTATION PEUT $E FAIRE SANS MANDAT.
Sect. 1.— De l'exécution Zu mandat d'arrestation. À
19 Le mandat d’arrestation étant préparé, revêtu du seing et sceau du magistrat, d’un timbre s'il est nécessaire d’après ce que nous avons dit à la p. 76 (c'est-à-dire dans les cas de simples délits dont la poursuite se fait aux dépens de la partie plaignante\, et signé, est remis pour être exécuté, à une des personnes comprises parmi celles à qui il est adressé, (Art. 563 et 564.) Au chef-lieu du district, c’est le grand connétable qui en est presque toujours chargé ; ailleurs, ce sont des huissiers. Mais on à vu ci-dessus (p. 77), qu’il peut être confié à tout constable, officier ou agent de paix, En vertu de l’art, 565 il peut même être adressé à un constable, etc., d’un district étranger.
2° Disons tout de suite que dans ce dernier cas, la per-
sonne ou l'officier qui reçoit le manda!: doit, avant tout, obte-
nir d’un magistrat quelconque du district nù le mandat doit
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être mis à effet, un ordre autorisant l'exécution de tel mandat dans les limites de la juridiction de ce juge de paix.
Cette formalité, dite du visa, est le plus souvent exigée (art, 565) dans un autre cas, c'est lorsque le mandat est adressé à un officier du district où réside-le magistrat qui l'a émis et qu’il doit être exécuté dans un autre district. Voici en quoi elle consiste : l'officier, c’est-à-dire l'huissier, constable, etc., porteur du mandat, se présente chez un juge de paix de ce district étranger. Ce dernier examine son mandat, exige la preuve de l'écriture du juge de paix qui l'a signé, et cette preuve faite, presque toujours par le porteur même du msndat, le juge de paix y appose son visa,
Ce visa est simplement un ordre ou mandat écrit par le ‘juge de paix sur le dos du mandat, selon la formule H du code criminel (voir cette formule à la fin de ce volume), autorisant l’éxécution de ce mandat dans les limites de son district. Revêtu de cette autorisation, le mandat peut être exécuté dans ce dernier district soit par l'officier qui en est le porteur et qui a été d’abord chargé de lé mettre à effet, ou par tout constable ou officier de paix et huissier du district où le mandat a été émis, ou de celui où il a été visé. {Art. 565.)
3° Il peut arriver qu’un mandat doive être visé plusieurs fois ; car le délinquant peut se sauver d’un district dans un autre pour éviter l'arrestation.
4° L'officier chargé de mettre le mandat à exécution |
peut arrêter l'accusé, 1° dans les limites du district pour lequel le juge de paix qui l’a signé a juridiction ; 29 si l’accusé fuit devant l'officier porteur du mandat qui le poursuit, cet officier peut pénétrer jusqu’à une distance de sept milies dans tout district voisin et y arrêter le fuyard sans fair viser ou endosser son mandat, (Art. 564.)
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On a traduit en français, dans quelques statuts, les mots «in case of fresh pursuit” par ceux-ci, “s'il s'agit d’une nouvelle poursuite ;” cette traduction n'a aucun sens. Les mots ‘ fresh pursuit ” signifient une course, une poursuite active par l'officier chargé de l’exécution du mandat contre l'accusé qui fuit devant lui. On devrait dire “ dans le cas “ où l'officier est à la poursuite de l'accusé.”
Dans les S, rev. C. on a traduit les mots “fresh pursuit” par “nouvelles démarches ; ” et, dans l’art, 564 du code criminel, par “poursuite continue.”
$° Il (l'officier porteur du mandat) peut se transporter dans tout district où s’est réfugié l'accusé, où il se trouve, où il est soupçonné se trouver; faire endosser ou viser son mandat en la manière ci-dessus (p. 82 ) expliquée, puis l'exécuter dans ce nouveau district. Le prévenu peut être arrêté en tout lieu, chez lui, dans la rue, dans l’église même, (Arch. vol. 1, 112.)
6° La manière dont se fait l'arrestation est comme suit : Le porteur du mandat touche de la main la personne de l'accusé en lui disant : JE VOUS ARRÊTE, ou VOUS ÊTES MON PRISONNIER, puis il le retient sous sa garde. Il n’est pas nécessaire de toucher à la personne de l'accusé, il suffit de prononcer les paroles ci-dessus, Mais alors, il faut que le prisonnier se place volontairement sous la garde et le contrôle de l'officier. Une fois qu’il s’est ainsi soumis au contrôle de celui-ci et placé sous sa garde, l'arrestation est comrlète, (Arch. vol, 1, 130; Woolrych, 6.)
Il ne suffit pas de montrer le mandat à l'accusé sans prononcer les paroles ci-dessus. Dans ce cas l'arrestation ne serait pas légale, lors même que l'accusé aurait consenti à
suivre l'officier chez le juge de paix, et il pourrait s’échapper. (/4.)
Une personne employée par le porteur du mandat pour lui aider à opérer l'arrestation, peut valablement appréhen-
NOT SP CT OR
der l'accusé hors de la présence de son commettant, (Woolrych, 7.)
L'oficier est-il tenu de montrer son mandat si l'accusé l'exige ?
S'il est connu de ce dernier, ou s’il agit dans son district (le district de l'officier), non. En tout autre cas, oui. C'està-dire dans le cas où il n’est pas connu du prévenu, ou s’il agit dans un district étranger. Alors, il doit montrer son autorité si on l'exige. (Woolrych, 7; Arch. vol. 1, 230.)
Un constable qui arrête sans mandat doit dire : JE VOUS ARRÊTE AU NOM DE LA REINE, et en même temps «léclarer pourquoi il fait l'arrestation (Arch. loco cit.), et conduire sans délai le délinquant devant un juge de paix.
7° Si l'officier permettait au prisonnier de se soustraire temporairement à sa surveillance, et si ce dernier s’évadait, il est douteux s’il pourrait l'arrêter une seconde fois en vertu du même mandat. (74; Woolrych, 6.)
8° Il faut éviter, autant que possible, la violence et les procédés rigoureux en faisant l'arrestation, Pourtant, on peut faire usage de toute la rigueur nécessaire pour exécuter le mandat ; et, dans les cas d'infractions graves, on n'est pas tenu de s'arrêter devant un degré de violence qui mettrait même la vie de l'accusé en danger, On ne doit mettre les menottes à l'accusé que dans le cas de résistance de sa part, ou de danger d'évasion. On ne doit pas fouiller les poches ou les vêtements d’un accusé, même d’un ivrogne et d’un tapageur, sans une véritable nécessité, (Woolrych, 6.) Le mandat reste bon après l'arrestation tant que le prisonnier n'a pas donné caution ou n'est pas incarcéré (14, 7), quoique l’art. 563, reproduisant la section 18 du statut 32-33 Vict., ch. 30, dise seulement qu’il aura pleine force et vigueur jusqu'à ce qu’il soit exécuté.
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Joo!- Oui, et cela dans toutes les infractions ; mais il faut, surtout quand l’offense n’est que de peu d'importance, une demande et un refus préalables d'admission. On ne doit, en outre, recourir à ce moyen extrême qu'en cas de stricte strict nécessité,
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t son jo.) Une fois que le porteur du mandat est entré dans la maison, il peut forcer les portes des appartements inté- ‘4 rieurs sans même demander admission.
7 Un officier de justice chargé de l'exécution d’un mandat d’arrestation contre une personne coupable d’une offense | publique, par exemple, d'un mépris de cour, a le droit d’en- | 2 ape trer par la force dans une maison, commeilest dit ci-dessus. | Fe Il en est de même quand il s'agit de prélever, en vertu d’une | conviction sommaire, une amende dont une partie appar- Âl tient à la couronne, Dans ce dernier cas, le porteur du | es mandat, s’il en est requis, doit le montrer au défendeur & Di 08 et même lui permettre d'en prendre copie. (Arch, vol. 1, écuter 115.) est pas É Lettrait MN 10° D'après la loi commune, en cas de rassemblements Le les tumultueux (afray) dans une maison, ou de danger de | Ma: où meurtre, ou même d'effusion de sang, un constable peut ller les sans mandat, dans le but de maintenir la paix, briser une one et porte ou un châssis pour entrer, si on lui refuse admission. ch, 6.) (14) Même liberté à l'homme de police ou à son aide Eoris dans le cas d’ivrognerie bruyante ou de vacarme à une nds 7) heure indue de la nuit, dans une maison, surtout dans une
32-33 auberge. Même droit au constable dans le cas d’un tumulte igueur (afray) causé dans une maison sous ses yeux ; aussi quand ceux qui ont pris part à ce tumulte sont immédiatement
poursuivis par lui et se réfugient dans une maison. châssis Dr 119 Dans tous les cas ci-dessus, tout individu, à plus forte
raison un officier de paix, tel que magistrat, officier et
agent de paix, a le même pouvoir que le constable, c'està-dire peut agir sans mandat et entrer de force dans une maison. (Arch., vol, 1, 115-116.)
12° Quandilest certain qu’une infraction a été commise, ou une blessure dangereuse infligée, et que le délinquant étant poursuivi, se sauve dans sa maison ou dans la maison d’autrui, tout individu, constable on non, peut, sion lui refuse admission, entrer de force dans cette maison. TJ’areillement si on entend dans une maison les cris de quelqu'un qui appelle au secours. (Id., et les autorités citées.)
Le code criminel fait connaître, dans l’art. 552, les cas où une arrestation peut s’opérer sans mandat.
13° Le constable, on un simple particulier, peuvent-ils briser Les portes, quand il n'existe qu'un soupçon d'infraction ?
La question est indécise; mais il est certain qu’un constable a droit de le faire sur les informations positives qu'il reçoit, même d’une seule personne. (Arch., vol. 1, 116, notes.)
L'opinion qui paraît prévaloir, c'est que, pour justifier un simple particulier de briser les portes quand il n’a que des soupçons, il faut que ce particulier établisse que la partie soupçonnée était réellement coupable, (Z4.)
14° Quand celui qui a droit d'entrer est renfermé dans la maison, il peut briser les portes pour sortir. (Z4.)
15° Quand le mandat peut-il être exécuté ?
L'article 564, reproduisant la section 8 du statut 32-33 Vict., ch. 30, autorise le juge de paix à émettre un mandat d’arrestation et de recherche le dimanche aussi bien que tout autre jour, D'où il suit que les mandats peuvent être mis à exécution ce jour-là comme tout autre jour, !.e mandat peut être exécuté la nuit, pour empêcher la fuite de l’accusé. (Arch, vol, 1, 111, notes.) Mais dans ce cas, l officier doit faire connaître davantage son autorité. '
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16° Quand l'arrestation est opérée, l'officier doit tenir l'accusé sous son contrôle et sa surveillance. Car il a déjà été dit que, s’il lui permettait de s’en soustraire, il est douteux s'il pourrait le reprendre avec le même mandat, Bien entendu que si l'accusé cherche à se soustraire par la fuite à la garde de l'officier, le mandat de celui-ci n'en est nullement affecté, et cet officier aurait le droit, et c'est de plus son devoir, de se lancer à sa poursuite, et de pénétrer jusqu’à sept milles de distance dans tout district voisin en faisant cette poursuite \/resk pursuit) sans faire viser ou endosser son mandat.
17° Le prisonnier doit être traité avec douceur, comme il a déjà été dit ; et la nécessité seule, comme par exemple une juste crainte d'évasion ou de violence, peut j'itifier les mesures rigoureuses, comme l'usage des menottes. (Arch. vol, 1, 135.)
Il doit être conduit aussitôt que possible devant un magistrat, soit celui-là même qui a signé le mandat, soit devant tout autre magistrat du même district, Car le mandat dit : “ devant moi ou devant quelque autre juge de paix de Sa “ Majesté dans et pour ledit district, etc.” Néanmoins, le mandat peut être spécial, c’est-à-dire ordonner que l'accusé soit amené devant le juge de paix qui l’a signé. En ce cas il faut se conformer à cette exigence. (Arch. vol. I, 134, notes).
189 Quand le mandat est général, c'est-à-dire laisse le choix entre les divers juges de paix du district, c’est à l’offcier qui l’exécute à exercer ce choix, et non pas au prisonnier, (Arch., 7e éd., pp. 130, 134, vol. I.)
19° Si le mandat est mis à exécution dans un district autre que celui où il a été émis, le prisonnier doit-il être amené devant un juge de paix du district où il a Üté émis, ou devant un juge de paix de l'autre district ?
C'est l’art. 566, tiré de l’art. 50 du ch. 174 des S. rev. C.
(lequel était :ui-même reproduit de l’art, 24 de 32-33 Vict, ch. 30), qui fournit la réponse, Dans le cas où le poursuivant, ou aucun des témoins de la poursuite, se trouve dans la . circonscription où le prisonnier a été arrêté, le juge de paix qui a visé ou endossé le mandat à pu accompagner son autorisation à exécuter le mandat dans sa circonscription territoriale, d’un ordre d'amener le prisonnier devant lui ou tout autre juge de paix de la même circonscription territoriale, Alors cet ordre doit être exécuté.
Ainsi, si l'arrestation se fait dans une circonscription territoriale autre que celle où le mandat a été éinis, il n’y a ‘que l’ordre du juge de paix qui l’a visé ou endossé qui puisse autoriser l'officier à conduire son prisonnier devant un juge de paix de ce district étranger. Si l’endossement ne contient pas tel ordre, le prisonnier doit être amené devant le juge de paix qui a émis le mandat, ou tout autre juge de paix de la même circonscription territoriale, à moins toutefois qu’il n’apparaisse sur le mandat, que l'offense a été commise dans un autre district. En ce cas, le prisonnier peut être conduit devant un juge de paix de ce dérnier district.
(Art, 556.)
Résumons : 1° Si le prisonnier est arrêté dans la circonscription où le mandat a été émis, il doit être amené devant un juge de paix de cette dernière circonscription. 2° Si le prisonnier est arrêté dans une autre circonscription, il doit être pareillement amené devant un juge de paix de la circonscription où celui qui l’a émis a juridiction ; ou devant un juge de paix de la circonscription où il apparaît, par la description qui en est faite dans le mandat, que l’offense a été commise, 3° On ne doit amener le prisonnier devant un juge de paix de la circonscription où le mandat est visé ou endossé que dans le cas où le juge de paix qui a rempli cette formalité en a ordonné ainsi, (Art. 556.)
19 O centins dat d’a
mandat cas d’ofi tet ñhon d 29 LE tout aut (Art, 56 soit à la facileme à son dé sonne h ans au 3° D’ même de nécessair être rapp quand la assermen paraissan 262.)
4° Une nal étant
Paley (
| tionsen n
il applique de l’art, 5 muets sur tion, le pr
5° Unc
comparaîtr
Tict., rsuins la paix autoerri-
tout riale,
\ tern'y a uisse juge conant le se de outecom-
peut sirict
Fconsevant Si le 1 doit a cirevant par la nse à evant
visé empli
Sect. II.—De l'exécution de l'ordre de sommation.
1° Observons tout d’abord qu’il faut un timbre de dix centins sur les sommations dans les mêmes cas que le mandat d’arrestation. Voyez ce qui a été dit à ce sujet sur le mandat swpra, p. 76 Ce timbre n’est requis que dans les cas d’offenses dont la poursuite se fait aux frais du plaignant
tet non de la couronne.
2° L'ordre de sommation est signifié par un constable ou
tout autre agent de la paix à celui à qui il est adressé. (Art. 562.) L'original même, ou un duplicata, en est laissé
soit à la partie elle-même personnellement, ou, si elle ne peut
facilement être rencontrée, à quelque personne pour elle ; ou
à son dernier domicile, entre les mains de quelque per-
sonne habitant ce domicile et apparemment âgée de seize
ans au moins. (Art. 562.)
3° D’après cet article 562, il suffit de signifier le bref même de sommation, c'est-à.dire l'original. Il n’est pas nécessaire d’en faire un duplicata ou une copie pour être être rapporté au juge de paix. La preuve de la signification, quand la chose est nécessaire, se fait par le témoignage assermenté de l'officier qui l’a faite ou par son affidavit
paraissant avoir été fait devant un juge de paix. (Art. 262.)
4° Une signification par une copie laissée à l'accusé, l'original étant rapporté au juge de paix, serait-elle légale ?
Paley (p. 72) répond dans l’affirmative pour les sommations en matières sommaires. Les termes du statut auquel il applique sa doctrine sont absolument les mêmes que ceux de l’art, 562 de notre code. Archbold et Woolrych sont muets sur ce point, bien qu'ils indiquent le mode de signifition, le premier à la p. 125 et le second à la page 1.
5° Un délai raisonnable doit être laissé à l’accusé pour comparaître ; mais le code n’en dit rien. Si la sommation
5. doit être signifiée en une circonscription étrangère, il faut k qu’elle soit endossée ou visée comme le mandat. (Voir supra, pp. 82 et suiv.)
6° Si l'accusé ne comparaît pas en obéissance à la sommation, le juge de paix, après preuve de la signification régulière de cette sommation par la déposition assermentée de l'officier qui en était chargé, émet un mandat d’arrestation contre lui suivant l’art. 563, par. 4, et la formule G.
Sect. III.—Mandat de perquisition (exécution du).
1° On a vu que ce mandat était accordé en vertu de l’art. 569, reproduisant l’article 51 du ch. 174 des S.rev.C, tiré de l’art, 12 du ch. 30 de 32-33 Vict.,et de l’art. 117 du Ch. 21.
Les observations déjà faites sur ce mandat (p. 80; et sur la plainte qui en est la base, nous laissent peu de chose à dire sur son exécution,
2° L'officier qui exécute ce mandat doit se conformer avec soin à ses prescriptions. Il doit donc se garder de saisir d’autres effets que ceux y mentionnés, Si on refuse à l'officier l'entrée de la maison, il peut forcer les portes, mais i! doit dire d’abord ce qu'il vient faire. Cette demande n'est nécessaire que pour une maison d'habitation, (Arch, vol. 1, 146.) Il peut ouvrir par force les boîtes et autres meublss si on lui en refuse les clefs,
3° S'il est démontré au juge de paix que les effets saisis ne sont pas ceux qui ont été volés, ils sont remis à la personne arrêtée comme possesseur, et cette personne est libérée par le juge de paix.
4° Si ce sont les mêmes effets cu choses, et que la personne arrêtée comme étant en possession et amenée devant le juge de paix, démontre qu’elle les a achetés ou autrement acquis de bonne foi, cette personne est acquittée,
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Il en serait autrement, bien entendu, s’il était démontré que ce possesseur, lors de son acquisition, savait que les effets ou choses avaient été volés. Ce mandat ne doit être exécuté que pendant le jour (3%, p. 145), à moins que l'officier ne soit autorisé à l’exécuter de nuit, (Art. 560.)
Le même article 560 indique ce qui sera fait des articles trouvés, selon le cas.
L'art, 570 pourvoit au cas de perquisition de munitions publiques.
L'art, 571 parle du mandat de perquisition à la recherche d’or, d'argent, etc., des mines.
L'art, 572 traite de perquisition du bois illégalement détenu.
L'art, 573 parle de la recherche de liqueurs près des navires de Sa Majesté.
L'art, 574 traite de la recherche de femmes dans une maison malfamée.
L'art. 575, des recherches dans les maisons de jeu.
L'art, 576 autorise la recherche des vagabonds.
Sect. IV.—Cas où l'arrestation peut se faire sans mandat.
Nous avons déjà indiqué ci-dessus (p. 85) certains cas où il est permis à un constable, officier de paix, ou mêmeun simple particulier, d'opérer une arrestation sans mandat. L'importance du sujet exige de plus longs détails,
Nous examinerons donc :
19 En quel cas tout individu peut, sans mandat, arrêter un délinquant.
Cette matière est réglée par la loi commune et par nos statuts, À
1° PAR LA LOI COMMUNE, toute personne, magistrat, Constable, officier de paix ou non, présente lors de la commission d’une félonie quelconque, ou lorsqu'une blessure dangereuse est infligée, non seulement a le droit, mais elle est tenue sous peine d'emprisonnement et d'amende, de s'emparer du délinquant et de le remettre à un constable ou officier de paix, ou de le conduire elle-même devant un juge de paix. (Arch, vol, 1,p. 88.)
2° Le constable ou officier de paix qui reçoit un délinquant doit le conduire chez un juge de paix. (Woolrych, 0.)
3° Toute personne présente à un rassemblement tumultueux (affray) ou mêlée, peut arrêter ceux qui y prennent part, et, ‘après la querelle, les conduire chez un juge de paix ou les remettre à un constable pour les y conduire, Après le tumulte, on ne peut arrêter qu'avec un mandat. (Zdem, 88.)
4° Ilen est de même dans un cas de #04 ou émeute. Chacun a le droit de faire ce qu’il peut pour la réprimer ; s'opposer par exemple à l’approche des personnes qui veulent y prendre part, et arrêter celles qui la commettent. Pour cela on peut faire usage de violence, mais avec prudence et dans les strictes limites de la nécessité. (Arch, vol. 1, p. 91.)
5° Tout individu a le droit de s'opposer à une lutte ou rixe entre deux ou plusieurs individus. Il peut s'emparer de ces personnes et les disperser, ou les retenir jusqu’à ce qu'il n’y ait plus lieu de craindre une violation de la paix. Mais en ce cas, celui ou ceux qui interviennent ainsi doivent déclarer, avant G’agir, que leur intention est de maintenir la paix. (/dem, 108, notes.)
6° Le même droit existe pour empêcher quelqu'un de commettre une trahison, une félonie, tout acte dangereux à la vie, Un individu peut passer avec sa voiture au milieu d'une foule pour empêcher une émeute (#07), On peut
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briser une porte‘ou un châssis pour pénétrer dans une maison quand on entend des cris de quelqu'un qui appelle au secours. (Z4) On peut s'emparer d’un fou que l’on voit sur le point de commettre une offense criminelle, félonie ou délit, (24) Quand un délinquant est poursuivi, chacun peut aider à son arrestation.
7 Le mode d’arrestation dite “by hue and cry,” bien que très peu usité maintenant, est encore légal. Un constable, officier de paix ou magistrat, informé de la commission d’un crime, fait appel à tous les gens de la localité pour se mettre à la poursuite du criminel. Chacun est tenu d'obéir à ce commandement sous peine de misdemeanor. (Arch, vol. 1, pp. 109-110.)
Tout particulier a le droit de donner le signal de cette course contre le délinquant ; mais il le fait à ses risques et périls. Car s’il le fait sans cause légitime, il peut être paursuivi comme perturbateur de la paix publique, à part, sans doute, l’action en dommage. (/4.)
8° Il est permis même à tout individu d’arrêter sans mandat une personne soupronnée d’avoir commis un acte de trahison ou une félonie, mais non pas un simple délit. Il faut, en ce cas, que celui qui fait l'arrestation soit bien certain que l’offense a été réellement commise, sinon il s’exposerait à un recours en dommage. (/4., p.97.)
Le code criminel, à l’art. 552, énumère tous les cas où un individu pris sur le fait de commettre quelqu’une des infractions mentionnées dans cet article, peut être arrêté sans mandat par qui que ce soit.
Et généralement, dit le paragraphe 3 dudit article, tout agent de paix peut arrêter sans mandat tout individu qu'il surprend en flagrant délit d'infraction au présent acte (code criminel) ; et toute personne peut ‘arrêter, sans mandat, tout individu surpris la nuit en flagrant délit d'infraction au
70 PRE San.
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présent code (la nuit étant de neuf heures du soir à six heures du matin). (Art. 3.)
Le paragraphe 4 du dit article 552 autorise qui que ce soit à arrêter sans mandat tout individu qu'il croit raisonnablement avoir commis une infraction et être en fuite.
Tout officier de Sa Majesté, de l’amirauté ou marinier, peut arrêter sans mandat tout individu surpris en flagrant délit des infractions mentionnées à l'art. 119.
2% Cas où le propriétaire de la chose sur ou à propos de laquelle l'ofense est eommise, ainsi que l'engagé ou toute personne auto risée par ce propriétaire, peuvent arrêter sans mandat.
En vertu du dit art. 552, paragraphe 5, le propriétaire d’une chose qui trouve un individu commettant une offense quelconque, punissable soit sommairement devant ur juge de paix ou par voie d’acte d'accusation, sur ou à propos de cette chose, peut s'emparer de cet individu immédiatement et le conduire sans délai chez quelque magistrat du voisinage pour être traité suivant la loi. La même disposition s'étend à l’engagé de ce propriétaire et à toute personne de lui autorisée.
3° Arrestation sans mandat par un constable ou un officier de paix.
Le constable proprement dit est celui qui est nommé tel: 1° par certaines corporations de cités, villes ou villages, en vertu de leur charte, ou en vertu de dispositions stz'taires spéciales ; 2° par la cour des sessions de +. :e1s dans les districts où elle est établie, ou par le juge :.9. ». le cour du banc de la reine, dans ceux où elle n’exiÿ bas, (Art. 2476 des S, R. P. Q.) Ces derniers constables ne
peuvent agir que pendant une année, et avant l'expiration
de cette année, il doit en être nommé d’autres ; 3° il est quelques statuts qui autorisent la nomination de constabies
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spéciaux pour des occasions spéciales. (Voir ce que nous avons dit, pages 77 et 78.)
Nous ne croyons pas que les constables nommés par chaque juge de paix en vertu du ch. 100, sect. 3, B. C., reproduit par l’art. 2587 des S. R. P. Q., aient d'autres pouvoirs que celui ‘ d'exécuter les ordres ” du juge de paix.
Or, le constable proprement dit a des pouvoirs assez étendus vértute officit. Il est conservateur de la paix et officier de paix. Les statuts particuliers qui autorisent la nomination de ces officiers peuvent leur conférer des pou-
voirs spéciaux. Nous ne parlerons que de ceux qui découlent de leur office même,
Il est évident qu'ils ont, pour la prévention du crime et' l'arrestation des criminels, toute l’autorité que possède par la loi un individu ordinaire. Voici les principaux points de différence entre eux :
1° Le constable conduit lui-même chez le juge de paix la personne arrêtée, S'il ne peut le faire immédiatement, il la met en lieu sûr, tel que dans une station de police, lieu a'arrêt, prison, etc. Le simple particulier remet ordinairement au constable l'individu qu’il arrête. Pourtant, il n’y est pas obligé. Il peut lui-même conduire le délinquant devant un juge de paix. (Arch. vol. I, p. 90.)
2° Le constable à plus d'autorité qu’un simple individu pour se faire aider à opérer une arrestation. Il est exposé à des peines plus sévères en cas de négligence de son devoir.
3° Il peut, en cas de félonie, arrêter sous soupçon. 11 peut agir d’après sa connaissance personnelle des faits, ou sur les renseignements qu’il obtient, Si, en matière de félonie, une plainte plausible lui est faite, il est de son devoir d’agir sur cette plainte. (Arch. vol. 1, pp. 101 et 102.) Il peut arrêter la personne soupçonnée (en cas de félonie), la tenir sous sa garde, la mettre même en prison en attendant de plus
amples renseignements, puis il peut la hbérer, sans la conduire devant un juge de paix, s’il découvre qu'il n'existe pas de félonie.—(/4., 101, notes.)
Un simple particulier ne peut arrêter que sur ses propres soupçons, et non pas sur les soupçons d'autrui. Ses propres soupçons même ne peuvent le justifier, si, en réalité, il ny a pas eu de félonie de commise. (Arch. vol. I, pp. 99, 103.)
Il est du devoir d’un constable d'empêcher un tumulte (affray) ou. émeute (roi) et d'arrêter, sans mandat, ceux qui y prennent part. Après le tumulte ou l'émeute, il ne peut plus arrêter sans un mandat. (/4,, 100.) Il a le même droit toutes les fois que la paix publique est troublée, (/4, 1o1.)
Si une personne vient se plaindre à un constable que quelqu'un menace de la tuer, le constable a droit de s'emparer tout de suite de celui qui fait les menaces et de le conduire devant un juge de paix, qui, si le cas l’exige, doit obliger le délinquant à donner caution pour garder la paix.
Le constable a droit à l'assistance de toutes les personnes présentes quand il opère une arrestation, Si quelqu’une d'elles refuse, elle se rend coupable de délit en vertu de la loi commune. (/4., 102.)
S'il est présent à un assaut, il peut arrêter l’assaillant, Mais après l'assaut il lui faut un mandat, à moins qu’il n'y ait lieu d’en appréhender un nouveau (34, 102, 103), ou à moins qu'il ne conduise immédiatement l'accusé devant un juge de paix.
Il peut entrer de force dans une maison dans le but de réprimer une émeute, Si un constable voit une personne sur le point d’en frapper une autre, il peut l'arrêter et la conduire devant un juge de paix qui, s’il y a lieu, pourra l'obliger à donner caution pour la paix.
Les might-walkers, c'est-à-dire les coureurs de nuit, peu-
vent être arrêtés par un constable et conduit en lieu de sûreté. (/4,, 101.) Le constable peut arrêter un ou des indi-
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L'art, 552, $ 7, autorise tout agent de paix à s'emparer, opres sans mandat, de toute personne trouvée couchée ou rôdant opres sur un grand chemin, cour, ou autre endroit, pendant la nuit, Inya si tel agent de paix a de bonnes raisons de croire que cette
103.) D personne a commis ou est sur le point de commettre quel!multe que acte criminel, et à détenir cette personne jusqu'à ce x qui qu'elle puisse être conduite devant un juge de paix pour peut être traitée suivnt la loi ; mais elle a le droit d’être amenée : droit devant lui avant l’heure de midi du jour qui suit l’arresta- O1.) tion. (/4.) Les officiers de paix ont les mêmes pouvoirs que le que les constables.
se 4° Arrestation sans mandat par les juges de paix.
e conit obli- Les magistrats ont les mêmes pouvoirs que les coristables X. quant à l'arrestation sans mandat. Le magistrat peut de
vive voix ordonner l'arrestation d’une personne qui a commis une félonie ou troublé la paix, ex sa présence. Il peut s'emparer d’un fou, ou d’un furieux qui fait du mal à quelqu'un ou menace d'en faire. Il a le même droit envers toute autre personne ; et même dans le cas où la conduite d’une personne tend à troubler la paix, comme, étant enivrée, elle cause du désordre et trouble la paix. (Arch. vol, 1, pp. 108- L100.) Il peut, comme le constable et même tout individu, à ordonner le ‘“ hue and cry,” et toute personne de la localité est tenue d’obéir sous peine de misdemeanor, (/dem, 110.) Dans les cas de “ hue and cry ” il vaut toujours mieux, si les
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En cas d'émeute (r£0r), le juge de paix, comme le consta-
bei ble et l'officier de paix, doit déployer toute l’activité possible Li d pour disperser les émeutiers et maintenir l’ordre, (Arch. s indi- vol 1, p. 91.)
Les articles 83 et 84 imposent des devoirs particuliers au juge de paix dans les cas d’émeute.
N. B.—Dans notre livre Des Arrestations nous avons parlé au long des ;
cas où les individus, les constables et les juges de paix peuvent faire des arrestations, et ce en vertu de la loi commune et des statuts, Nous croyons ce
CHAPITRE III
DE L'ENQUÊTE OU EXAMEN PRÉLIMINAIRE.—DE SES INCI- DENTS, ET DE SON RÉSULTAT,
L'accusé est rendu devant le juge de paix, soit qu'il ait été arrêté ou seulement assigné. Que doit faire le juge de paix ? C'est l’art, 590, tiré de la sect. 69 du ch. 174, S. rev. C, qui lui prescrit ses devoirs. Il ne doit pas envoyer l'accusé en prison, ni l’admettre à caution avant d’avoir pris en présence de cet accusé, qui a le droit de transquestionner, les témoignages assermentés de ceux qui connaissent les faits et circonstances de la cause. Nous allons examiner en détail cette procédure, qui s'appelle l'enquête ou l'examen préliminaire. ;
1° Nous commencerons par le cas ordinaire, celui où l'accusé est amené devant le magistrat même qui a émis le mandat ou la sommation, et l’offense étant alléguée avoir été commise dans la circonscription où ce magistrat a juridiction.
2° En second lieu, nous examinerons le cas où l'accusé comparaît devant un magistrat autre que celui qui a signé et émis le mandat ou la sommation, mais de la même circonscription, cette circonscription étant celle où l’offense est alléguée avoir été commise,
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le magistrat de la circonscription où l'offense est alléguée avoir été commise, quoique la sommation ou le mandat ait été émis par un magistrat d’une autre circonscription, (Art. 556.)
° Quatrièmement, le cas où l'accusé comparaît, en vertu de l’ordre du magistrat qui a visé ou endossé le mandat ou la sommation (art. 556), devant un magistrat d’une circonscription autre que celle où l’offense est alléguée avoir été commise et d'où a été émis le mandat où ‘a sommation.
5° L'accusé se trouvant dans une circonscription autre que celle où l'on prétend que l'offense a été commise, y est arrêté en vertu d’un mandat émis par un juge de paix de la circonscription où il setrouve, et amené devant un juge de paix de cette même circonscription.
La procédure dans ce 5e cas est absolument la ième que dans le cas précédent.
6° Enfin le cas où l'accusé est amené devant le juge de paix dans le seul but de lui faire donner caution pour garder la paix.
SECT. I. PREMIER CAS. L'ACCUSÉ CGŒMPARAIT DEVANT LE MAGISTRAT QUI A ÉMIS LE MANDAT OU LA SOMMATION ET QUI A JURIDICTION DANS LA CIRCONSCRIPTION QU L'OFFENSE A ÉTÉ COMMISE.
$ 1. Lieu de l'enquête.
Le juge de paix peut siéger à l'endroit qu’il juge convenable, soit chez lui ou ailleurs. Personne n’a le droit d'y entrer ou d'y rester sans la permission du juge de paix, S'il y a plusieurs accusés, et qu'il juge à propos de procéder contre un seul à la fois, il peut faire éloigner les autres. Il en est de même pour l’interrogatoire des témoins.
Toutes les fois qu’un objet quelconque peut être utile à la poursuite, par exemple, dans le cas de vol, l'argent ou la chose volée ; dans le cas de faux, de contrefaçon, de mise
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en circulation d'argent contrefait, les pièces de monnaie ou les billets. Le juge de paix a droit d’ordonner que la personne de l'accusé, ou ses habits, ou sa valise, soient fouilliés dans le but de trouver ces objets ; et s'ils sont trouvés, il doit en prendre possession, et les produire en cour lors du procès, ou les remettre à l'officier chargé de conduire l'accusé en ptison, lequel officier les remet au greffier de la paix. (Arch, W. N. (7e éd.), vol, 1, p. 134, notes.)
D'après Woolrych, p. 10, et M. W. H. Kerr, p. 83, et Saunders dont ce M. Kerr rapporte l'opinion, l'accusé n'a pas strictement le droit d'employer un avocat; mais on ne lui refuse presque jamais cet avantage. La même règle s’applique au poursuivant. Le code donne à l'accusé et à son conseil ou avocat le droit de transquestionner les témoins (art, 590 et 687), ce qui laisse à déduire que le juge de paix ne peut refuser à un prisonnier le secours d'un avocat,
En matières sommaires, le défendeur ou accusé a positivement le droit d'employer un avocat (art, 850).
$ 2. Des témoins.
L'article 580 dit que s’il est démontré à un juge de paix, par le serment ou l'affirmation d’une personne digne de foi, que quelque personne qui se trouve ou réside dans la province, est probablement en état de rendre un témoignage essentiel à la poursuite, et que cette personne ne comparaîtra pas volontairement au lieu et à l’heure fixés pour l'examen des témoins, pour être interrogée comme témoin, le juge de paix émettra un ordre d'assignation suivant l1 formule (K) du code (voyez cette formule à la fin de ce volume), adressé à cette personne, lui enjoignant de se présenter’ à l'heure et au lieu fixés dans cette sommation.
Quand le juge de paix reçoit une plainte, il peut donc exiger en même temps une déposition assermentée en la manière ci-dessus, lui indiquant le ou les noms des témoins nécessaires à la preuve de l'offense,
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Le code ne donne pas de formule pour cette dépositinn. On peut se servir de la suivante :
CANADA Province de Québec District de...
A. B,. (qualité et résidence), le plaignant dans une accusation de (vol, assaut grave, efc., mentionnez l'offense,) par lui portée contre C. D. étant assermenté, dépose et dit :
Que le nommé E. F, (04 les nommés, efc., s’il y a plusieurs témoins), journalier (ox cultivateur, efc.), de la paroisse de... est {or sont), au meilleur de sa connaissance, en état de donner un témoignage essentiel touchant ladite accusation : et il demande qu'il (o4 ils) soit assigné, Et ie déposant A. B. a signé (ox a déclaré ne savoir signer), Assermenté devant moi, juge de paix dans et pour le dis-
trict Aero Micros, CBissdreres JOUT: de. csccts: MAE Ruit Centsssispes
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Cette déposition peut être donnée par toute personne “digne de foi.” Dans ce dernier cas, bien entendu, la formule ci-dessus sera légèrement modifiée.
L'on remarquera que l’article 580 ci dessus cité donne au juge de paix, pour l’assignation des témoins, autorité dans toute l'étendue de la province. L'art. 6o, ch, 174, S. rev. C, disait dans l’étendue de la Puissance.— L'art, 584 indique la manière d’assigner les témoins qui se trouvent hors de la province, et il indique la formule N du Code pour mandat d'amener contre un témoin refusant d’obéir à l’assignation,
Le juge de paix peut, de lui-même, faire venir devant lui toute personne qu’il croit être en état de donner un témoi-
gnage important. (1 Chit, Cr. law, 76; Arch, vol, 1, p. 155, notes.)
L'on doit faire toute la diligence nécessaire pour que ces témoins soient assignés pour le jour où l'accusé sera amené devant le juge de paix, Si toutefois la chose ne pouvait se faire sans trop d'inconvénients, le prisonnier devrait être tenu sous garde, ou envoyé en prison par un mandat de dépôt (P), ou admis à caution pour sa comparution avec une seule ou deux ou plusieurs cautions, ou même sans aucune
caution, mais.sous son seul cautionnement personnel (for-
mule Q), jusqu’au jour où l'enquête pourra commencer: (Voir art. 586 et suivants.)
Si l'accusé ne comparaît pas suivant les conditions de son cautionnement, tout juge de paix présent à l'appel qui est fait de lui, et qui a pu ainsi constater son défaut, peut certifier ce défaut de comparaître suivant la formule (R) du code (voyez à la fin de ce livre), et transmettre l’acte de cautionnement avec ce certificut au greffe de la cour où l'accusé devait avoir son procès, où à tout officier compétent de cette cour. Il est procédé sur ce cautionnement comme dans les cas ordinaires de: cautionnements forfaits. (Art. 589.) Mais ce cautionnement n’est pas forfait de plein droit, Ilne l’est que sur la demande qui en est faite par la couronne à la cour où le procès devait être instruit.
La signification de l'ordre d’assignation ou de témoignage se fait de la même manière que celle d’un ordre de sommation, c’est-à-dire en laissant au témoin personnellement, ou quelqu'un anparemmen: âgé de 16 ans au moins, pour lui, à sa dernière résidence, ou à sa résidence ordinaire (art. 581), soit l'original même de l’orûre, soit un duplicata, soit enfin une copie. (Voy. ce qui a été dit swpra, p. 89.) Dans tous les cas, l'officier qui a fait l'assignation doit être présent devant le magistrat au jour de la comparution, afin de pouvoir attester cette signification s’il en était besoin.
Si le témoin assigné ne comparaît pas et n'offre pas d'excuse valable pour cela, ou que le témoin se cache (art, 582), le juge de paix peut émettre un mandat d’arrestation sui-
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Un témoin de la poursuite et même de la défense n’a pas droit de s'objecter à son assermentation, ou de refuser de rendre témoignage après avoir été assermenté, pour la raison que ses frais de voyage ou autres ne lui sont pas payés. (Arch. vol, 1, 508 ; Woolrych, 254 ; Roscoe, 122; Kerr, 75.)
$S 3. L'enquête
1° Le juge de paix n’est pas tenu strictement de procéder à l'enquête ou examen préliminaire le jour même fixé à cette fin. Il peut différer ses procédés pour toute cause raisonnable, telle, par exemple, que l'absence d’un témoin important ; et s’il les a commencés, il peut pareilleinent les suspendre et les ajourner à un autre jour. (Art. 586.)
Il peut aussi ajourner plusieurs fois, s’il le juge convenable, et prendre tout le temps nécessaire à son enquête, (Arch., vol, 1, p. 50, notes). Pourtant, par respect pour la liberté du prévenu, il doit procéder avec toute la célérité convenable,
2° Maïs que fera-t-il du prisonnier pendant l’ajournement? Le statut lui offre trois alternatives. 1. Il peut l'envoyer en prison (remand the prisoner) d'ajournement en ajournement, mais pas pour plus de huit jours chaque fois, D'où il suit que les ajournements ne doivent pas être chacun de plus de huit jours. En ce cas il faut un mandat d’emprisonnement ou committimus par écrit et le statut offre la formule (P), art, 586 Voyez à la fin de ce volume,
Si l'envoi en prison (#%e remand) est pour un délai n’excédant pas trois jours, il faut un commitiimus, comme s’il devait durer plus longtemps ; mais le juge de paix peut, de vive voix, enjoindre au constable ou huissier qui a la garde du prisonnier, ou à toute personne à qui le juge de paix confie cette garde, de le tenir sous sa garde sans le conduire
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en prison, et de l’amener au jour fixé pour continuer l’enquête devant lui, ou tout autre ou tous autres juges de paix du district qui se trouvera ou se trouveront alors agir. (Art, 586.)
3° Ou encore, au lieu de l'envoyer en prison, ou de le détenir sous garde, comme il vient d’être dit, le juge de paix devant lequel il est amené, peut admettre le prévenu à caution (formule Q, à la fin de ce volume).
Le but de ce cautionnement est d’assurer la comparution du prisonnier aux lieu et heure fixés. Il s'effectue soit avec une seule caution ou plus, soit même sans aucune caution, mais par le cautionnement personnel seul de l'accusé, seion la volonté du juge de paix, (rt, 587.)
Le juge de paix qui a envoyé l'accusé en prison, ou qui l'a admis à caution en attendant le jour de la comparution, peut, en tout temps avant l'expiration du terme de l’ajournement, ordonner qu'il soit amené devant lui pour continuer l'enquête, et le gardien de la prison est tenu d’obéir à cet ordre, (Art. 588.)
Le code ne donne pas de formule pour un tel ordre; la chose n’est pas nécessaire. Cependant, il peut être ainsi conçu : “ À M. le geolier de la prison de... Je requiers immédiatement la présence de...”
Si le prévenu ne comparaît pas conformément à son cautionnement, tout juge de paix présent au lieu et à l'heure où ce défaut a lieu, pourra certifier ce défaut suivant la formule (R), à la fin de ce volume, inscrite au verso de l'acte de cautionnement, Cet acte est transmis au greffe de la cour où le procès doit ou devait se faire, et il est procédé ultérieurement en la manière établie pour les cautionnements forfaits, (Art. 580, tiré de l’art, 60, ch. 174, S. rev. C.) Ce cautionnement n’est pas pourtant forfait de plein droit dès ce moment: il doit être déclaré tel par la cour où le procès doit ou devait se faire, comme nous l'avons déjà dit,
bd At nine did ‘die fe
1C6 LE LIVRE DU MAGISTRAT $ 4 Commencement de l'enquête.
Le jour et l'heure fixés pour l'enquête sont arrivés. Le juge de paix est présent ; l'accusé est amené devant lui; les témoins de la poursuite sont rendus : tout est prêt. L'enquête commence suivant l’exigence de l’art. 590, tiré de l'art, 69, ch. 174,5. rev. C.
Le juge de paix ou son greffier, s’il en a un, ou le greffier de la couronne, si c’est au chef-lieu, appelle le nom de l'accusé, Celui-ci se lève et répond. S'il y a quelque incertitude sur le nom du prévenu, on lui demande quel est son véritable nom, et on l'écrit sous forme de renvoi en marge de la plainte, en le faisant précéder du mot “alias.”
Le juge de paix, ou son greffier, lui dit alors: “Écoutez “l'accusation portée contre vous, ” et il lui fait la lecture de l'accusation, à haute et intelligible voix Alors commence l'interrogatoire des témoins.
$ 5 Znterrogatoire des témoins.
Le juge de paix doit faire prêter serment aux témoins en présence de l'accusé, On a vu spra, pp. 44 et 45, de quelle manière le serment est administré. Le premier témoin entendu est ordinairement le plaignant, dont la déposition est déjà écrite. La pratique est d'interroger le plaignant de nouveau, comme tout autre témoin, sans s'occuper de la déposition déjà faite ; cependant on peut ajouter son interrogatoire à sa première déposition.
Si la poursuite ne désire pas établir d’autres faits que ceux contenus en la plainte, l’on peut procéder ainsi, et c'est la pratique suivie en Angleterre.—(Arch, vol. 1, p. 154 notes). —Le plaignant est assermenté de nouveau en présence de l'accusé, Sa déposition est lue ; et on demandeà l'accusé s'il désire transquestionner le témoin. S'il le fait, on écrit au bas de la déposition déjà écrite les mots: “* Transquestionné par l'accusé,” puis les réponses du témoin. S'il
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déclare n’avoir aucune transquestion à faire, ce fait est mentionné au bas de la déposition.
Dans l’un et l’autre cas le juge de paix doit transcrire au bas de la déposition un nouveau ‘‘jurat,” à peu près dans ces termes : “Assermenté de nouveau devant moi et en présence de l'accusé, à... dans le district de... ce... jour de... 189... ” puis il doit signer, Le plaignant, s'il a été interrogé par l'accusé, doit aussi signer au bas de ses réponses, en la manière ordinaire.
La procédure ci-dessus se pratique pour toutes les autres dépositions qui ont été écrites avant l'émission du mandat ou de la sommation,
$ 6. Dépositions des témoins.
La formule (S) du code (voir à la fin de ce livre) indique assez comment on doit prendre les dépositions des témoins: Tous les témoins présents sont appelés et assermentés en même temps. Le magistrat (ou son greffier pour lui) prend alors par écrit les dépositions, et il! met, en tête, les mots de la formule, savoir :
CANADA PROVINCE DE QUÉBEC District dé... ,
L'interrogatoire de C. D. (qualité et résidence), de E. F. (gualité et résidence), etc, etc. (tous les noms des témoins), pris sous serment ce... jou... de... dans l’année de Notre-Seigneur mil huit cent... en la paroisse {ou township, er.) de... dans le district de... {Voir la formule S.)
Ce préambule écrit, on prend la déposition de chaque témoin y nommé, l’une à la suite de l’autre, et en commen-
çant par ces mots : *“ Le déposant C. D., o4 E. F,, on G. M, etc. déclare, etc.”
Chaque déposition doit être lue au témoin et signée par lui (art, 590) ; s’il ne sait pas signer son nom, le fait est déclaré à la fin de la déposition,
Le juge de paix termine l’interrogatoire en écrivant au bas de toutes les dépositions les mots de la formule :
“ Les dépositions ci-dessus de C. D., E. F,, etc. (zowmmes chaque témoin), ont été reçues sous serment devant moi, ‘etc, etc. (voir la formule), puis il signe en ajoutant les initiales de son office “J. l.,” au bas de son norn. On peut prendre séparément la déposition d’un témoin et on suit la même formule. Quand elle est terminée, elle est lue au témoin, qui la signe ainsi que le magistrat. (Art. 590.)
Lorsque la déposition d’un téinoin lui est lue, il a droit de faire changer, ou effacer même, ce qu’il trouve d’inexact ou de mal exprimé, ou de contraire à son intention ou au sens de ses paroles,
Bien entendu aue toutes les dépositions doivent être prises entièrement en présence de l'accusé, et que pleine liberté doit lui être accordée (à lui ou à son avocat ou procureur) de transquestionner les témoins, On a vu ci-dessus (p. 100) qu'en pratique, les juges de paix ne refusaient presque jamais à un accusé le secours d’un avocat,
L'art, 590 exige que les dépositions soient écrites lisible. ment sur un seul côté de la feuille de papier sur laquelle elles sont, et le même article permet qu'elles soient prises à la sténographie et ensuite transcrites.
Quand les dépositions sont régulièrement prises, elles font preuve par elles-mêmes lors du procès dans les cas, 1o de mort du témoin; 2° de maladie qui rend le témoin permanemment incapable de voyager; 3° d'absence des limites de la Puissance (art. 687); 4° et probablement aussi (Arch., vol, 1, 480; Woolrych, 208; Roscoe, 69) dans le cas où le témoin a perdu la raison; 5” et celui où il a été éloigné par les manœuvres de l'accusé, Ces faits se prouvent par un témoin digne de foi, Pour se servir des dépositions
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il faut aussi prouver deux autres choses : 1° que la déposition a été reçue en présence du prévenu; 20 et que ce dernier, ou son procureur ou avocat, a eu pleine liberté de contre-interroger le témoin. La signature du magistrat est présumée vraie, ainsi que celle du témoin. (Art, 687.)
$S 7. ÆExamen du prévenu.
Lorsque les témoins de la poursuite ont été entendus, le
| juge de paix doit faire lire ou lire lui-même à l'accusé sans
requérir la présence des témoins, toutes les dépositions prises contre lui, Puis il lui adresse les paroles suivantes ou d'autres ayant le même sens: “ Ayant entendu les témoi- “gnages, désirez-vous dire quelque chose en réponse à l’ac- “cusation ? Vous n'êtes pas obligé de rien dire, à moins “que vous ne le veuillez bien. Mais tout ce que vous direz “sera pris par écrit et fera preuve contre vous lors du procès.” La réponse du prévenu à cette question est transcrite par le
| juge de paix (ou son greffer) suivant la formule T du code, | (Art. 591.) (Voir à la fin de ce volume.)
Le juge de paix lit a l'accusé sa réponse, la signe et la conserve avec les dépositions des témoins. (Art, 591.) On ne saurait trop recommander aux juges de paix d’avoir tou-
| jours en main des blancs imprimés de dépositions et d’ex-
amen de l'accusé. Ces blancs leur faciliteraient beaucoup leur procédure.
À part l’'admonition au prévenu contenue dans la question ci-dessus, l’art. 591 du code exige que le juge de paix l'informe encore et lui fasse clairement comprendre qu’il (l'accusé) n’a rien à attendre des promesse, ni rien à craindre des menaces qu'on aurait pu lui faire pour l’engager à savouer coupable ; et que tout ce qu'il dira pourra être donné en preuve contre lui, malgré telles promesses ou menaces. Mais observons que cette seconde admonition n'est nécessaire que dans le cas où le magistrat soupçonne qu'il y a eu réellement des promesses ou des menaces de
faites au prisonnier pour l'engager à se déclarer coupable k que, de fait, il se déclare coupable. (Arch, vol I, pe 428.) La première admonition suffit si l'accusé nie l'accusation ou si, s'avouant coupable, il n’a été porté à faire cet me ni par des promesses ni par des menaces, ( Idem.) Une déc aration régulièrement faite et prise fait preuve par elle-même ( proves itself) lors du procès. (Art. 680.)
$ 8 L'accusé peut-il faire entendre des témoins en sa faveur ?
Ici se présentait, sous l'ancien droit, la question de savoir si le prisonnier a droit de faire entendre des pete en défense et pour contredire la preuve de la HOLAEtes oici ce que disait à ce sujet Woolrych, p. 19: À Le NEA “ (traduction) peut alors amener des témoins qui Biven “ être examinés sous serment ; et peut-être est-il discré- “ tionnaire chez le juge de paix de les entendre ou non, “ quoique les juges soient portés à croire que leur examen “ est plus obligatoire depuis le rappel de l'acte 7 Geo. 4, c « »?
FAR 593 du code a tranché la question en permettant à l'accusé de faire entendre des témoins,
$ 0. . Cautionnement exigé du poursuivant et des témoins.
L'article 598 autorise le juge de paix qui fait l'examen préliminaire, ou devant qui un témoin est interrogé, mais dans le cas seulement où il trouve lieu à procès, bien entendu, à exiger un cautionnement du poursuivant et de _ témoin (excepté des femmes mariées et des ee en < âge) pour assurer leur comparution devant & cour où procès doit avoit lieu, dans le but de rendre leur Hi ae Ce cautionnement est donné suivant la formule W, X ou (voir à la fin de ce volume). L'acte de cautionnement étant dressé d’après cette formule, est lu aux parties, qui en reconnaissent l'exactitude et les obligations ; puis il est signé
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par elles et le juge de paix. Le code (art. 598) ne parle pas de la signature des parties obligées, c'est-à-dire du prévenu et des cautions; mais en l'absence de dispositions
précises, il vaut mieux observer les règles ordinaires des contrats.
Si quelqu'un des témoins refuse de donner ce cautionne. ment, le juge de paix a le pouvoir de l'envoyer en prison, en vertu d’un mandat rédigé suivant la formule (Z) (voir à la fin de ce volume), pour y être détenu jusqu'après le procès de l'accusé, à moins qu’il ne fournisse tel caution-
nement plus tôt devant un juge de paix du district où est .
située la prison où il est incarcéré, (Art. 5909.)
Si après l'enquête, le juge de paix qui l’a faite ne trouve pas lieu à procès, ce juge de paix ou tout autre du même district peut libérer le témoin emprisonné pour n'avoir pas fourni caution, en adressant au gardien de la prison un ordre d'après la formule (AA). (Voir à la fin de ce volume et l'article 590.)
$ 10. Résultat de l'enquête.
Lorsque l'enquête est terminée, le juge de paix entend les observations que le prisonnier ou son avocat ou procureur, et le poursuivant, ou son avocat ou procureur, jugent à propos de faire ; puis il lui reste à rendre son jugement. Nous indiquerons ici quelques règles propres à le diriger dans l'exercice de ce devoir bien important, puisqu'il affecte l'honneur et la liberté des citoyens et les intérêts de la société,
1° Le juge de paix est juge de la loi comme des faits quand il fait une enquête préïiminaire. Sz Zes faits et circonstances prouvés ne constituent pas, en loi, une offense, il doit libérer le prisonnier. Il a droit d’interprèter un statut et d'en faire l'application d’après le sens qu'il lui donne. (Arch., vol, 1, p. 166, notes.)
res
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2° Le but de l'enquête n'est pas de faire le procès à l’accusé, mais de constater si la preuve est assez forte pour lui faire subir un procès dans l'intérêt de la société,
3° Quand il s’agit de meurtre, le juge de paix doit être strict et se contenter d'une preuve assez légère pour obliger le prisonnier à subir un procès. Dans les autres crimes cette rêgle s'applique plus ou moins suivant ‘e degré de gravité de l'offense. Quand il s’agit de meurtre, le juge de paix ne peut pas prendre en considération la folie chez le criminel. On pense même que la justification résultant du droit de défense personnelle (se defendendo) ou d'un accident (Der infortuniam) ne devrait pas non plus être admise. Pourtant il en serait autrement si l'innocence de l'accusé résultait clairement des faits. (Arch, vol. 1, p. 166, notes.{
4° Deux points doivent fixer l'attention du juge de paix dans l'examen de la preuve faite devant lui: 1° est-il prouvé qu’il y a une offense commise contre la loi ? 2° est-il établi suffisamment que l'accusé l’a commise? Le degré de preuve requis est laissé au jugement impartial et consciencieux du magistrat, S'il a raisonnablement lieu de croire, d’après la preuve faite, que l'accusation est fondée, il doit faire subir un procès à l'accusé. (Arch. vol. 1, p. 166, notes), Sur ce point la loi compte beaucoup sur l'honnêteté et la pureté d'intention du magistrat. Avec ces sentiments, et en agissant d’après son jugement, il n’a, du reste, rien à craindre, (/dem, loco cit.) Le doute est contre le prisonnier.
5° Il n’est pas nécessaire que la preuve établisse absolument la même offense que celle pour laqueiïie le prisonnier est amené devant le juge de paix. Si cette preuve révèle une offense quelconque susceptible de poursuite par voie d'acte d'accusation (by sndictment), le juge de paix peut trouver lieu à procès pour cette offense même. Tel est, croyons-nous, le sens clair de l’art. 506 du code.— Formule de mandat de dépôt (V).
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aclui Si dans l'opinion du ou des juges de paix la preuve est trop faible pour autoriser à faire subir un procès au prévenu tre pour aucune (ay) offense poursuivable par ésdictment, il ou ger ils ordonneront sur-le-champ, qu'il soit remis en liberté (art, mes D 594); mais alors le poursuivant pourra requérir du juge de gra paix de lui faire fournir un cautionnement (formule U), de : de , poursuivre une accusation contre l'accusé, et alors celui-ci z le est obligé de subir son procès aux risques du poursuivant du (art. 505).
icCi- L'article 601 du code criminel, tiré de l’art, 81 du ch. 1ise. 174, S. rev. C., donne, en modifiant les anciennes, les règles cusé
de l'admission à caution dans le cas où un accusé doit subir tes. un procès,
paix Lorsqu'une personne comparaît devant un juge de paix est-il sous accusation d’un acte criminel punissable d’un empriest-il sonnement de plus de cinq ans, autre que la trahison ou un é de crime punissable de mort, ou une infraction prévue par la cien- partie IV du code criminel (c'est-à-dire trahison et autre roire, crime contre l'autorité ou la personne du souverain), et que
doit les témoignages produits sont suffisants, aux yeux de ce juge ptes). de paix, pour renvoyer le prévenu aux assises, mais ne four-
etla D uissent pas une présomption de culpabilité suffisante pour
4 . é , . . . a T6 eten M autoriser sa détention préventive, ce juge de paix, conjoin-
rain- tement avec quelque autre juge de paix, pourra admettre le er. prévenu à caution ou cautions, de comparaître aux temps et lis lieu où il devra subir son procès. Et si l’offense est moin- . . , \ ® Hfier dre, un juge de paix seulement pourra l’admettre à caution. £vèle na ce ou ces juges de paix pourront exiger des cautions . . 1° Lé L4 doré qu'elles justifient sous serment de leur solvabilité. — À défaut ° / A # .
peut de donner caution, le prévenu pourra être envoyé en prison. L est, Ces cautionnemets pourront être suivant la formule (BB). pue
Dans les cas d'infraction autres que les cas de trahison ou de crime punissable de mort, lorsque le prévenu est pré-
ventivement envoyé en prison, un juge de la cour supérieure, ou de comté dans les limites de sa juridiction, pourra ordonner qu'il soit admis à caution devant deux juges de paix.
Et sur ce, ces juges de paix émettront un mandat d’élar-. gissement (formule CC) et y annexeront l'ordre du juge enjoignant d'admettre le prévenu à caution. (Art. 602.)
Dans les cas graves, excepté ceux ci-haut, le prévenu ne peut être admis à caution que par ordre d’une cour supérieure . ou du banc de la reine (art. 603). Une cour supérieure signifie, dahs la province de Québec, la cour du banc de la reine (art, 3 K). Mais l'article 41 code mentionne ici “la cour supérieure ” et on doit lui donner la signification que ce mot avait au ch. 1, $ 31 des S. rev. C.
L'article 604 indique la manière de s'adresser à la cour pour admettre à caution un accusé préventivement incarcéré,
Cette prison est celle de la juridiction où l'enquête a lieu ou dans la juridiction où elle doit être continuée,
L'article 556, qui concerne particulièrement le district de Gaspé, indique à quelle prison doit être envoyé l'accusé, dans ce district.
Remarquons que si l'accusé est une personne âgée de moins de seize ans, et que l’offense ne soit pas capitale, il devra, dans le cas où il existe une “école de réforme certifiée,” dans un rayon de trois milles de la prison, être envoyé dans cette école, et non pas dans la prison commune. (Art 956, tiré de l’art. 53 du ch. 183, S.rev. C.)
Le committimus ou mandat d'emprisonnement est dressé sur la formule (V), Voir à la fin de ce volume,
Nombre de cautions requis.
Le cautionnement exigé d'un prisonnier doit-il être fourni par au moins deux cautions, ou peut-il l'être par une seule caution, si cétte caution offre les garanties suffisantes ?
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L'acte d'interprétation fédéral, ch. 1, $ 30, dit: “Le mot “cautions ” signifie des cautions solvables, “et le mot “ cautionnement” signifie un cautionnement valable ; et “ lorsque ces mots sont usités, il est entendu qu’une seule “ personne suffira, à moins que le contraire ne soit expressé- “ ment prescrit.”
L'article 601, pour les offenses punissables par plus de cinq ans d'emprisonnement, exige une ou des cautions, et pour les offenses punissables de moins de cinq ans,'le ou les juges de paix peuvent admettre l'accusé à caution en la manière susdite, Mais dans les cas prévus par l’article 602, il doit y avoir plusieurs cautions.
Dans les cas de l’article 603, la loi ne mentionne”pas combien de cautions seront exigées, mais comme ils sont plus graves que ceux mentionnés à l’article précédent, il faut conclure qu'il en faut plusieurs.
Solvabilité des cautions.
L'article 601 du code, pris dans son senslittéral, ne permet aux juges de paix d’exiger la preuve de solvabilité de la part des cautions que dans le cas d’offenses punissables par plus et par moins de cinq ans d'emprisonnement, autres que la trahison, le crime punissable de mort, ou infractions prévues à la partie IVe du code, et cela par le serment seul de la caution, En matière grave, elle dit généralement que le prisonnier devra fournir “des cautions suffisantes pour garantir “sa comparution aux temps et lieu auxquels il devra subir “son procès.” Mais nous croyons que le droit d'exiger la justification sous serment existe dans les deux cas. Woolrych, p. 21, dit : “ Le juge de paix doit veiller à la solvabilité “des cautions et il peut les examiner sous serment.” Il cite Hawkins, c. 15,5. 4 Pour s’éclairer sur la suffisance d'un cautionnement, la voie du serment est un des meilleurs moyens. Le code prescrivant aux juges de paix de prendre des cautions suffisantes, ces fonctionnaires doivent avoir le
droit d'adopter tous les moyens qu'ils jugent convenables pour rempir ce devoir, (Chap. 1, $ 20, des S. rev. C. Acte d'interprétation fédéral.)
Pour la même raison, en matière grave surtout, nous croyons que le juge de paix, à part le serment, peut exiger des cautions l’exhibition de leurs titres de propriété. Mais la justification par le serment suffirait pour les mettre à l'abri de toute poursuite pour négligence de devoir. Si le magistrat a des doutes, du reste, sur la solvabilité de la personne offerte pour caution, il doit la refuser.
On ne doit pas cxiger de cautionnements excessifs. Le!
montant doit en ètie réglé par la nature de l’offense et l’état de fortune du prisonnier. (Arch, vol. 1, p. 200.)
L'art. 606 pourvoit à l'arrestation d’un accusé sous caution, sur le point: de s’esquiver, à la demande et sur déclaration sous serment de la caution ou d’une personne en son nom.
Voir la formule, Zransport du prisonnier à la prison.
L'huissier, constable, officier de paix ou toute personne à qui le committimus ou mandat d'emprisonnement est adressé, soit en vertu de l’art, 396 ou de tout autre acte où loi, devra conduire l'accusé à la prison indiquée dans le mandat et là le remettre entre les mains du gardien de telle prison, ainsi que le committimus ; et le gardien alors devra donner à l'officier un reçu suivant la formule (DD) constatant le fait qu’il a reçu le prisonnier sous sa garde et l'état et condition dans lesquels ce dernier se trouvait alors.
Le chapitre 103 des St, ref. du B.-C. obligeait les capitaines, officiers et sergents de milice, à prêter assistance au constable pour conduire un prisonnier à la prison, lorsqu'ils en étaient requis par un juge de paix ; mais cet acte est abrogé, et les miliciens ne sont maintenant obligés d'aider aux autori-
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Cependant, si le prisonnier cherche à s'échapper des : d Aou mains de l'officier qui l’arrête ou le conduit en prison, celui- À net ci a droit de commander toute personne présente de lui Mais prêter main-forte, et si cette personne refuse, elle peut être abri poursuivie pour offense criminelle et passible de six mois pages d'emprisonnement (art, 142).
‘sonne
S 11, ÆEmoluments des grands constables, des huissiers, et . Le autres officiers employés par les juges de paix.
: l'état L'article 2478 des $S. R. P. Q,. transfère au lieutenant-gouverneur en conseil le pouvoir de faire, modifier et révoquer,
aution, de temps à autre, un tarif d’honoraires pour les grands
aration constables, huissiers, constables, et probablement les officiers
n nom. M de paix, pour leurs services soit devant les magistrats, soit devant la cour du banc de la reine ou des sessions générales de la paix, ou cour de session de quartier (qui par l’art, 2464 S, KR. P. ©. sont synonymes).
L'art, 2585 des dits S. R. P. Q. impose un tarif pour les ersonne grefñers, dans les municipalités rurales, employés par les juges ent est de paix ; mais il cesse d’être en vigueur dans tout district acte où loisqu'un tarif d'honoraires y a été fait suivant les articles dans le 2478 et suivants, de telle
s devra constat l'état s,
L'art. 2589 donne le tarif des huissiers chargés d'exécuter les ordres des juges de paix.
Mais, dit l’art, 2591, les honoraires établis par les articles 2585 et 2589 ne modifient pas les honoraires fixés par une législation spéciale concernant les devoirs et services
itaines A k des greffiers, constables ou huissiers.
consta- | wiis en abrogé, autori-
C'est ainsi que l’article 2441 établit le tarif des greffiers et huissiers de la sur des commissaires,
C'est ainsi que les art, 2477 et suivants pourvoient à la
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confection d’un tarif des cours des sessions générales de la paix et la cour du banc de la reine.
C'est ainsi que l’article 2531 autorise la confection d’un tarif d'honoraires pour les magistrats de district.
Ces différents tarifs s'appliquent aux procédures dans les matières tombant sous la juridiction de la législature; quand il s’agit de procédures en matières criminelles sur lesquelles le parlement a juridiction, il faut suivre le tarif établi par l'art. 7 du ch. 45 de 52 Vict., reproduit par l'art 871 du code criminel et qui ajoute à l'acte des convictions sommaires (ch. 178) un tarif d'honoraires pour les greffiers et les constables, et que nous reproduisons plus loin.
Nous y donnons aussi le tarif du greffier de la couronne, publié dans la Gazette officielle de 1864 et qui est suivi.
L'art. 2593, S. KR. P. Q. donne pouvoir, en matière de félonie seulement, à tout juge de paix qui a ordonné l’arrestation ou tout juge de paix du district où il appert par le mandat d’arrestation que l’offense a été commise, de faire le compte de l'officier qui a conduit le prévenu en prison, sur le reçu du geôlier que lui présente cet officier. Puis il peut adresser au shérif du même district un ordre de payer, suivant la cédule qui suit ledit article.
Comme la distinction entre délit et félonie est aujourd'hui abolie, nous pensons qu’il en doit être de même dans les matières d'intérêt public où l’on procède au nom de la reine.
Mais cette procédure offre beaucoup d’inconvénients, et en pratique l'huissier ou autre officier s'adresse invariablement au greffier de la couronne du district dans la prison duquel il a conduit le prisonnier, pour faire ce compte d’après le tarif ci-dessus, Le gouvernement a, du reste, donné instruction à ces fonctionnaires de vérifier avec soin ces comptes et de les certifier, et le shérif est autorisé à payer sur ces certificats.
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, eut ‘Que l’accusé soit emprisonné ou admis à caution en attendant son procès, il a droit, en aucun temps après la fin s les 1 de l'enquête et avant la première séance de la cour où il Eure ; | doit avoir son procès, d'obtenir une copie des dépositions S SU D prises contre lui, et cela de la personne qui a la garde légale tarif de ces dépositions. Mais il est tenu de payer à cette perl'art, | sonne ure somme rafsonnable pour ces copies, Cette somme nvic- ne peut jamais excéder cinq centins pour chaque page ou les folio de cent mots (art. 597). L’accusé n’a pas ce droit loin, s'il est libéré, ou avant qu'il soit incarcéré ou admis à cauonne, tion, (W. H, Kerr, Ze Magistrates Act of 1869, p. 102.) : $S 13. Zransmission des papiers de l'enquête à la cour où de de procès doit se faire.
arrespar le L'art. 600 du code prescrit au juge de paix le devoir de faire | transmettre au greffier de la cour où le procès doit avoir lieu pn, sur ou à “l'officier qu'il appartient,” les papiers et documents } peut suivants, se rattachant à l'enquête, savoir : tous les actes de r, sui- D cautionnements exigés des témoins, la plainte écrite (“s’il y
en a”), les dépositions, la déclaration de l'accusé lors de son rd'hui MR °xamen volontaire, et son acte de cautionnement, s'ilyena, ns les Il peut y avoir plusieurs autres documents, à part ceux-ci, de le se rattachant à l'enquête ; le juge de paix ferait bien de les transmettre avec les autres.
nts,et M Il devrait veiller à ce que ces documents soient arrangés jable- ! avec ordre et clarté, Pour cela, il les marquera chacun prison d'une lettre alphabétique. Par exemple, la plainte sera l'après marquée, en haut de la marge, de la lettre À, le mandat ou éins ER sommation, de la lettre B, et ainsi de suite, Un bordecomp- : 1, liste ou inventaire de tous ces documents sera fait sur er sur une feuille séparée. Tous ces documents seront liés ensem-
ble suivant l’ordre alphabétique, et la feuille ci-dessus sera
la première de la liasse, En ouvrant cette liasse, l'œil se portera ainsi sur la liste des pièces qui la composent et on aura tout de suite une idée de toute la procédure faite,
Le statut ne dit p2s par quelle voie ni aux dépens de qui ces documents seront transmis au greffier de la couronne. Quant au mode de transport, tout ce que l’on peut exiger c'est un degré de sûreté suffisant, La voie de la malle peut être adoptée. Pour les frais, nous croyons que le juge de paix doit les avancer et se faire rembourser par le shérif qui, lui, se fait rembourser par le gouvernement.
Observons que si l'accusé est emprisonné, le ou les juges de paix doivent sans délai transmettre les papiers, car le prisonnier en aura probablement besoin soit pour se faire admettre à caution, soit pour avoir son procès devant le magistrat compétent ou le shérif. Il faut, autant que possible, remettre ces documents à l'officier chargé de conduire le prévenu en prison, et les faire ainsi déposer au greffe de la paix, le même jour que le prisonnier est incarcéré,
Mais le juge ou autre fonctionnaire qu‘ doit présider au procès, peut obliger le ou les juges de paix à transmettre les papiers en tout temps.
Réquisition au juge de paix de transmettré les papiers de l'enquête.
Si le prévenu est emprisonné par un jugé de paix ou un coroner, son avocat, procureur ou agent, peut donner avis à ce (ou ces) juge de paix ou coroner, qu'il a l'intention de s'adresser à un juge compétent, en vertu des art, 601 et suivants du code, pour être admis à caution. Sur réception de cet avis, le juge de paix ou coroner est tenu de transmettre, avec toute la diligence convenable, au greffier de la couronne ou autre officier compétent de la cour où le procès doit se faire, copie de toutes les pièces de la procédure, La liasse ou le paquet contenant ces papiers sera remise à la per-
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sonne qui en fait la demande, et portera sur l'extérieur un certificat du juge de paix déclarant que ces documents sont tous les papiers de l'enquête préliminaire dans la cause dont il s’agit, c'est-à-dire la cause de la Reine #s A. B. (art. 604).
Le juge de paix ou coroner est soumis à une pénalité
pour négligence de se conformer à ces dispositions de la section ci-dessus (art, 604).
$ 14 Les coroners, juges des sessions, etc.
L'art. 92 du ch. 174 des S. rev. C. ordonne au coroner dans toute enquête à la suite de laquelle une personne peut être mise en accusation pour homicide non prémédité, pour meurtre, ou comme complice de meurtre avant le fait, de prendre par écrit en présence de la partie accusée, si elle est arrêtée, les dépositions faites devant son jury, ou, au moins, les parties essentielles de ces dispositions. Le code ne reproduit pas cette disposition, mais l’art. 568 reconnaît que le coroner peut faire une telle enquête. Devant le coroner, le prévenu a pleine liberté de transquestionner les témoins. Quant à l'assistance d’un avocat, procureur ou conseil, il a le même avantage, probablement, qu'il aurait si l'enquête se faisait devant des juges de paix. (Voyez supra, p. 100.) :
Le coroner a droit d'exiger un cautionnement de la part des témoins ou de quiconque même connaît ou déclare quelque chose d’important au sujet de l’offense, pour assurer leur comparution lors du procès, Il doit certifier et signer les témoignages, cautionnements ou enquêtes conduites par lui, et rendre le tout à l'officier compétent de la cour où le procès doit se faire, avant le ou le premier jour des séances de cette cour, Il est exposé à une condamnation à l'amende par la cor, s’il néglige ce devoir.
122 LE LIVRE DU MAGISTRAT Fuges des sessions, magistrats de “district, etc.
Un juge des sessions de la paix pour Montréal ou Québec, un recorder, un magistrat de police ou dedistrict, un magistrat stipendiaire, ou tout magistrat autorisé par quelque acte à remplir des devoirs qui ordinairement doivent être accomplis par deux magistrats (art, 25,4 S. KR. P. Q. et art. 541 code cr.» peut faire seul. tout ce que le code autorise deux juges de paix à faire, et les formules sont modifiées en con-
séquence, $ 15. Æxtension de l'acte. ï
Les ots “ divisions territoriales ” signifient un comté, ui E :. de comtés, un township, une cité, ville, paroisse OU autre division ou circonscription judiciaire. L’expression “ district, comté ou lieu, ” comprend toute division de queiqu'u. * de: ,.ovinces du Canada pour des objets relatifs à l'administration de la justice en matière criminelle, (Ch. 174, art, 2, $ F et G., reproduit par art. 3 (l) et 3 (m)
du C. cr.) Formules.
Les formules du code ne sont pas obligatoires. On peut en suivre d’autres, pourvu qu’elles aient le même sens (art.
Sect, II. cas. L'accusé comparaît devant un juge de paiz autre que celui qui à émis le mandat ou la sommation, mais du même district, ce district étant celui où l'offense est alléguée avoir été commise,
La seule différence entre ce cas et le précédent {le ler Cas, pp. 09 et suiv.) consiste dans la personne du magistrat devant qui l'accusé est amené, On suppose que ce juge de paix n'est pas celui qui a signé et émis le mandat d’arrestation ou la sommation, mais qu’il est de la même circonscription,
La procédure est la même que celle indiquée pour le cas
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précédent, pp. 99 et suiv. Il y a, néanmoins, quelques observations importantes à faire sur celui-ci,
1° L’accusé a-t-il le droit de choisir parmi tous les magistrats du district celui devant lequel il veut comparaître ? La question ne peut se présenter que dans le cas où le juge de paix procède pat la voie du mandat ou warrant, Car s’il adopte celle de la sommation, comme le bref ou ordre de sommation prescrit le jour et le lieu où l'accusé doit comparaître (art. 563), l'accusé n'a aucune alternative, Il doit comparaître devant le ou les magistrats présents à cet endroit, Mais quand un mandat est émis, comme l'accusé peut être amené devant tout magistrat du district, et que tous ont également juridiciion, on peut se demander si ce n'est pas à lui à faire le choix du magistrat devant lequel il comparaîtra. Il faut répondre négativement. Ce choix ne lui appartient pas, mais bien à l'officier chargé de l’exécution du mandat d’arrestation. L'ordre contenu au mandat et fondé sur l’art, 563 du statut, ‘“d’arrêter et de conduire” l'accusé devant le ou les juges de paix qui ont émis le mandat ou tous autres juges de paix de la même circonscription, est adressé au constable ou officier de paix qui fait l’arrestation. C’est à lui donc à déterminer devant quel juge de paix le prisonnier sera conduit. (Vide Arch, W. N., vol. 1, 7e éd., p. 130, et les auteurs cités; 1 Chit. Cr. 1, 39; 2 Hawk, P. C., c. 13, $ 26; 1 Hale, P. C., p. 582; 4 Black. Com, 291; Arch, vol. 1, p. 134.)
2° Tout magistrat ayant même juridiction, c’est-à-dire,
de la même circonscription territoriale, a-t-il droit de s’im-
miscer dans l'instruction d'une offense conjointement avec celui qui a émis le mandat ou la sommation, sans le consentement de celui-ci ?
En matières sommaires, il ne le peut certainement pas. Le juge de paix qui a été le premier saisi de la cause par la réception de la dénonciation ou de la plainte, possède priorité de juridiction. Aucun autre juge de paix ne peut
s'imposer à lui, et agir contre son gré. Il n’a qu'à se retirer .- pour rendre toute la procédure de l’autre ou des autres juges de paix illégale, et assujettir ces derniers à une poursuite criminelle, (Paley, 40.) La raison donnée est qu'une contestation entre plusieurs juges de paix pour s'emparer de la connaissance d'une cause quelconque, “serait contraire “aux intérêts publics aussi bien qu'inconvenante.” La même raison s'applique aux offenses poursuivables par acte d'accusation (z#dictment), et nous ne voyons pas pourquoi la même règle ne prévaudrait pas.
3° Pour procéder a l'enquête, le nouveau magistrat a besoin äes papiers, plaintes ou autres documents qui peuvent se trouver en la possession du premier. Il lui faut connaître le nom des témoins et les assigner, ainsi que le plaignant, S'il lui faut un certain temps pour cela, il ajournera l'enquête au jour qu’il lui conviendra, mais pas au delà de huit jours ; et dans l'intervalle, il disposera du prisonnier comme il a été dit sur le 1er cas (voir ci-dessus, pp. 104, 105), c'est-à-dire, il l'enverra en prison sur un mandat rédigé suivant la formule (P), ou il l’admettra à caution, ou se contentera de son cautionnement personnel, formule (Q), ou il le fera tenir sous garde. Dans ce dernier cas, l’ajournement ne doit pas excéder trois jours. (Art. 586.)
Il procède à l'enquête en la manière indiquée pour le ler cas, Swpra, ch. III, pp. 106 et suiv.
Sec. III. 3e cas. L'accusé est amené devant un juge de paix du district où l'offense est alléguée avoir été commise, mais le mandat a été emis par un juge de paix d'un autre district et l'arrestation a été opérée dans ce district.
Ce cas, comme le précédent, peut se présenter en vertu de l’article 566. Un mandat est émis par un juge de paix d’un district où se trouve temporairement l'accusé, (Art. 554.) Il suffit que ce dernier soit soupçonné s'y trouver. L’accusé ne peut être trouvé dans ce district; il s’est évadé ou a fui
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dans un autre. L’officier chargé du mandat, en observant la formalité du visa, ira l'arrêter partout où il est, dans toute l'étendue de la Puissance, et il pourra, en vertu de l’article 565, le Conduire devant un juge de paix du district où l'offense est alléguée avoir été commise,
Ce juge de paix, après s'être : rocuré les papiers relatifs à l'offense, et avoir assigné les témoins devant lui, s’il est nécessaire, comme dans le second cas ci-dessus, procédera absolument d’après les règles établies pour le premier cas- (Voyez ch. III, p. 106.)
Sect. IV. 4e cas. L'accusé comparaît devant un magistrat d'un district autre que celui où le magistrat qui à émis le mandat à juridiction et où loffense est alléguée avoir été commise, et cela en vertu d'un ordre que le magistrat qui a visé le mandat a joint au visa.
Ce cas tombe sous l’article 566 du code. Il suppose que le poursuivant, ou au moins l’un des témoins à charge, se trouve dans le district où l'accusé est arrêté, Car on a vu ci-dessus, p. 88, que cette circonstance pouvait seule autoriser le juge de paix endosseur du mandat, à faire amener l'accusé devant lui. C'est l’article 566 qui trace la procédure à suivre dans ce cas. Le magistrat devant qui l’accusé est amené entend les témoins, fait l'enquête comme dans le premier cas (p. 106); et comme le dit l’article 566, il procédera à tous égards comme s’il eût lui-même lancé le mandat, c'est-à-dire qu’il procédera à l'enquête ou la remettra à plus tard, et dans ce dernier cas, il mettra le prévenu sous garde convenable, même en prison, ou l'admettra à caution, ou lui permettra de rester en liberté sur son propre cautionnement, (Art, 586.) Voir pp. 104 et 105, swpra.
En cas d'emprisonnement, le commäittimus sera fait d’après la formule (P), et si l'accusé est admis à caution, l'acte de cautionnement sera rédigé d’après la formnle (Q).
Si la preuve n’est pas suffisante, dans l'opinion du ou des juges de paix, pour faire subir un procès à l'accusé, il ou ils exigeront du poursuivant et de ses témoins, le cautionne. ment exigé par l'article 598, c'est-à-dire un cautionnement rédigé suivant les formules (W X Y) pour assurer leur com. parution devant la cour, lors du procès. Ensuite, par un mandat rédigé suivant la formule (A), il ou ils renverront l'accusé devant un juge de paix du district où l'offense est alléguée, dans le mandat d’arrestation ou la plainte, avoir été commise. Les magistrats (ou le magistrat) devront remettre à l'officier chargé d'exécuter ce mandat tous les papiers en leur possession concernant la cause, et cet officier devra les déposer entre les mains du nouveau magistrat, et ces papiers, c'est-à-dire la plainte, les dépositions des témoins, les actes de cautionnement, seront considérés comme ayant été reçus par le second magistrat, qui donnera à cet officier un récépissé (formule B), Ce dernier devra continuer l'enquête, s’il peut se procurer de nouveaux témoins, et s'il trouve lieu à procès, soit swr la preuve faite par le premier magistrat seul, soit sur celle qu'il a faite luimême, ou sur l’une et l’autre, il enverra l'accusé en prison (formule de commi ‘mus V), ou l’admettra à caution, tel
qu'expliqué supra, pp. 111 et suiv.
Si le second magistrat ne trouve pas la preuve suffisante pour faire subir un procès à l'accusé, il le remettra en liberté et les cautionnements pris deviennent nuls #ps0 jure. (Aït,
557 et 594.)
Remarquons qué d’après l’article 557 l'officier chargé du mandat de renvoi (A) ci-dessus, doit, en remettant au nouveau juge de paix les papiers de l'enquête, c’est-à-dire la plainte, les dépositions, les actes de cautionnement du poursuivant et de ses témoins, prouver, par son serment, la signature du ou des juges de paix qui les ont signés ; et sur cette preuve, le second juge de paix doit donner à l'officier un reçu ou certificat suivant la formule (B), accusant récep-
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tion de la personne de l'accusé avec tous les papiers de l’enquête, et le fait de la preuve de la signature du ou des magistrats qui les ont reçus.
Cet officier (constable ou huissier) a droit à ses émoluments, déboursés et dépenses pour l'exécution du mandat de renvoi (A) tant pour se rendre chez le second magistrat que pour revenir, et en produisant au shérif du district le reçu ou certificat ci-dessus, ce fonctionnaire est tenu de les lui payer.
Sect, V,—5e cas, L'accusé se trouvant dans un district autre que celui où ê’on prétend qu* ‘’offense a été commise, y est arrêté en vertu d'un mandat émis par un juge de paix du district où il se trouve, et amené devant un juge de paix de ce même district.
La procédure dans ce 5e cas est absolument la même que dans le cas précédent (4e cas). Voir article 566,
Sect, VT.—6Ge cas. Cautionnement pour garder la paix.
On appelle ainsi la garantie que donne un individu en s'obligeant, avec deux cautions, on une seule, si elle est jugée suffisante (ch. 1, S. rev. C., Acte d'interprétation), à payer une certaine somme à la couronne, à défaut par lui de garder la paix envers tous les sujets de Sa Majesté, et le plaignant en particulier, pendant un certain temps.
Les articles 958 et suivants indiquent les cas où quelqu'un peut être tenu de donner caution et la procédure à suivre en pareil cas.
L'article 958 pourvoit au cas où un accusé est trouvé co": pable devant une cour criminelle. Celle-ci, en sus de toute sentence, peut exiger qu’il souscrive une obligation personnelle ou fournisse un cautionnement de garder la paix.
L'article 959 pourvoit au cas où une personne est accusée
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devant un juge de paix d’une infraction qui est directement contre la paix, Si le juge craint que l’offense se renouvelle, il peut obliger l'accusé de donner caution, en sus ou au lieu de toute autre sentence.
Et le $ 2 du dit article 959 parle des cas où quelqu'un se plaint de menaces de la part d’un autre, Alors le juge de paix peut l’obliger de donner caution pour garder la
Les formules WWW, XXX et YYY, pourront être employées dans ces différents cas.
Tout juge de paix a droit, en commun avec la cour du banc de la reine, d'exiger tel cautionnement.
1° Quand ce cautionnement peut être exigé de la part d'une personne menacée.
S'il est clairement démontré à un magistrat, par la déposition assermentée d'une ou de plusieurs personnes, qu’un individu a raisonnablement lieu de craindre pour sa vie, ou qu'il est exposé à recevoir un mal corporel quelconque de la part de quelqu'un, ce magistrut peut obliger l'ac À fournir un cautionnement pour la paix pour un espace ue
temps qui lui paraîtra convenable,
Mais il n’y a pas que ces deux cas où tel cautionnement peut être exigé. Il y en a beaucoup d’autres. C'est au juge de paix à décider de l’opportunité d’une telle garantie, Il est le seul juge sur ce point, et voici la règle posée par Woolrych pour le guider (p. 894): “ Quand il est con- “ vaincu qu'il (le plaignant) a raisonnablement lieu d’appré- ‘“ hender un mal quelconque, ou quelque acte de malice ‘“ encore pire, la pratique est d’exiger le cautionnement.” “ When he is satisfied that there is a reasonable foundation for “ fear of injury or worse mischief, the course is to grant tle “ security demandea."
Les menaces suffisent, mais elles doivent se rapporter à un danger futur, et non passé, Une menace de mettre le
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feu à la maison du plaignant ou de le faire emprisonner, suffit. Ainsi (paraît-il), d'une menace de faire mal à la femme ou à l'enfant du plaignant ; le juge de paix peut s’en rapporter non seulement aux coups et aux paroles, mais encore aux regards, au ton de certaines paroles, aux gestes, à la conduite, en général, de l'accusé. Mais, en ce cas, il faut que le plaignant déclare sous serment que telle conduite constitue une menace de violences personnelles ; car le juge de paix ne peut de lui-même tirer cette conséquence, (Woolrych, 494.) On peut invoquer la conduite passée pour établir l'intention malicieuse, Une menace faite sous certaine condition, par exemple, “si vous écrivez à telle personne,” est suffisante pour exiger le cautionnement,
2° Qui peut demander le cautionnement pour garder la paix.?
Toute personne ayant son intelligence, étranger ou femme mariée, a droit à cette protection, L'insensé en est privé ; mais le juge de paix doit prendre les mesures nécessaires pour le mettre en sûreté. Une femme a ce droit contre son mari, et celui-ci contre elle,
3° Contre qui peut-il être demandé ?
Contre toute personne ayant l'usage de raison, même contre un enfant, Mais l'enfant, non plus que la femme mariée, ne peut s’obliger lui-même,
4° Procédure sur la demande de cautionnement pour garder la paix.
La precédure doit être adoptée, autant que possible, äe. vant le magistrat le plus près du domicile des parties. La plainte doit alleguer que le plaignant n’agit pas par malice ou mauvais vouloir, mais uniquement pour se mettre à l’abri de tout acte de violence, (Voir la formule de plainte à la fin de ce volume, marquée WWW.) Le mandat ou somma-
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tion peut être général ou spécial. Les formules ordinaires peuvent servir en y faisant les changements nécessaires.
Quant au timbre, la règle ordinaire s'applique (voir supra, p. 76), pour tout magistrat autre qu'un magistrat agissant au chef-lieu du district; c’est-à-dire il faut un timbre de 10 centins sur la sommation ou le mandat d’arrestation, si cette procédure a lieu dans un autre district que Montréal, Québec et Trois-Rivières, et ailleurs qu’au chef-lieu dans les autres,
Si la procédure se fait devant un magistrat de district, il faut aussi un timbre de 10 centins sur le mandat de sommarion (il n’en est pas exigé sur le mandat d'arrestation) et de plus un timbre de 50 centins sur le jugement obligeant le défendeur à fournir caution.
Voyez Gazette officielle, Québec, 7 janvier 1871.
Si la procédure a lieu devant un autre juge de paix que celui qui & émis le mandat ou la sommation (car le magistrat peut recourir à l’une ou à l’autre de ces deux voies comme en tout autre cas), ce juge de paix doit faire signifier à l’autre un swpersedeas, c'est-à-dire, un avis que l’aceusé a comparu devant lui et a donné caution ou a été envoyé en prison, selon le cas.
Remarquons que l'accusé peut, avant l'arrestation ou la signification de la sommation, se transporter chez un juge de paix quelconque du district et donner caution pour là paix. Il peut en agir ainsi avant même qu'un mandat ou une sommation soît émis contre lui. Le juge de paix qui, dans l’un ou l’autre cas, reçoit le cautionnement (formule XXX),esttenu d'émettre son swpersedeas, c'est-à-dire, de donner avis du fait au juge de paix qui a reçu la plainte. (Woolrych, 890.)
__ Une particularité existe pour l'exécution du mandat d'arrestation en matière de cautionnement, L’officier qui en
est chargé ne peut pas directement arrêter l'accusé, comme |
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dans les cas ordinaires. Mais il doit d’abord le requérir de l'accompagner chez un juge de paix pour donner caution. En cas de refus, il l’arrête en la manière ordinaire. (Woolrych, p. 7.)
L'accusé est amené devant le juge de paix. Le plaignant et les autres individus, s’il y en a, qui ont déposé avec lui, doivent être présents. Le juge de paix lui demande s’il a aucune raison à offrir pour s’exempter de donner le cautionnement requis de lui. Si l'accusé conteste la demande, le plaignant et ses témoins, s’il en a, sont assermentés en préser ce de l'accusé, puis la déposition déjà écrite de chacun, est lue,
L'article 959 dit que les dispositions de cette partie du code s’appliqueront aux procédures, et le plaignant, le défendeur et les témoins pourront être cités et interrogés, et le plaignant et le défendeur seront passibles de frais comme dans le cas de toute autre plainte. De fait, c'est un procès comme tous les procès sommaires, et le défendeur lui-même peut être entendu comme témoin.
L'accusé, après la lecture de chique déposition, a le droit de présenter toutes les objections au fond ou à la forme que cette déposition peut offrir. Il a de plus le droit de ‘transquestionner chaque témoin, après la lecture de sa déposition. Je cette manière, il peut affaiblir les dépositions faites contre lui, en faire ressortir l'hostilité et le mauvais vouloir du plaignant ou de ses témoins, Le plaignant toutefois peut produire de nouveaux affidavits à l'appui de sa demande. (Woolrych, 899.) On ne refuse jamais à l’accusé l'assistance d’un avocat.
Si le juge de paix est d'opinion qu'il y a lieu d'exiger le cautionnement, il condamne l'accusé à le fournir, Ce cautinnnement peut être donné pour un certain espace de
temps. Ce délai en général varie de trois mois à un an,
Mais il est laissé entièrement à la discrétion du magistrat, pourvu, dit l’article 959, qu’il ne dépasse pas douze mois,
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Le cautionnement peut être aussi donné pour assurer la comparution de l’accusé devant la prochaine cour des ses. sions de quartiers ou de la cour du banc de la reine dans les districts où cette cour des sessions n'existe pas. Mais la pratique généralement suivie est d'exiger le cautionne. ment pour un temps déterminé. (Voir M. Carter, p. 192, Summary convictions.)
Si l'accusé ne peut trouver de cautions, il est envoyé en prison. Mais il peut sortir en tout temps en fournissant le
cautionnement, Pour le committimus, voir la formule Y YY à la fin de ce volume.
Le code criminel, article 960, reproduisant l’article 2 du ch. 47 de 51 Vict., oblige le shérif, le geôlier ou gardien de tout individu emprisonné depuis quinze jours, d’en donner avis à un juge de la cour supérieure ou de comté, ou des sessions générales de la paix de Montréal et de Québec, qui pourra le libérer ou décerner un autre ordre concernant le nombre des cautions, la somme en laquelle elles s'obligeront et le temps durant lequel cet individu restera sous caution,
Les frais sont recouvrables comme ceux des poursuites ordinaires, par la saisie et vente (distress) des effets mobiliers, et à défaut de tels effets, l'accusé est condamné à l’emprisonnement, avec ou sans travaux forcés, pour un délai n’excédant pas un mois, à moins que les frais ne soient plus tôt payés. (Article 870.)
Cette condamnation aux frais est en quelque sorte indépendante de celle du cautionnement, en ce sens qu'elle s’exécute séparément en vertu d’un mandat de saisie (warrant of distress). En rendant son jugement, le juge de paix peut s'exprimer ainsi: “ Je trouve qu'il y a lieu au caution- “ nement demandé et je condamne l'accusé à le fournir pour “ l'espace de six mois (ou pour un délai plus long ou moins ‘“ Zong), en s'obligeant par lui-même en la somme de $.... ‘“ et par une ou plusieurs cautions suffisantes en la somme
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“De plus, je condamne l'accusé à payer au plaignant “immédiatement (ou sous un cer'ain délai) la somme de “$,... montant des frais taxés en cette poursuite, préle- “ vable, cette somme, par la saisie et vente des meubles et “ effets mobiliers, et à défaut de tels meubles et effets, ou “en cas d'insuffisance, je condamne l'accusé à un mois (ou “ moins) d'emprisonnement dans la prison commune de ce “district, à moins que lesdits frais et de plus ceux du com-
“nittimus et du transport de l'accusé à ladite prison ne “ soient plus tôt payés.”
Dans le committimus, il faut avoir soin de fixer le montant de ces derniers frais. (Voyez la formule du mandat de saisie (warrant of distress) marquée DDD ou EEE, et la formule de comméttimus à défaut de biens suffisants, marquée JJJ, à la fin de ce volume.) Lorsque les frais sont contre le
dénonciateur, les formules suivies sont celles indiquées KKK ét LLL,
On a vu ci-dessus, p. 114, que le cautionnement dans tous les cas où le statut ne contient pas de disposition contraire,
peut être donné au moyen d’une seule caution si elle est jugée satisfaisante,
Remarquons qu’on ne peut pas saisir et vendre le mobilier, et, si le produit en est insuffisant pour payer la dette, faire emprisonner l'accusé, Il faut se contenter du prix des effets vendus, ou ne pas les vendre et recourir à l’emprisonnement. (Paley, p. 262.)
5° L'emprisonnement cesse,
1° Par l'expiration du délai; 2° par la prestation du cautionnement requis en tout temps avant cette expiration ;
3° par la mort du plaignant ; 4° par la mort du souverain, (Woolrych, p. 900.)
RS
— Æ CE METEO RS
nr Dr LOS ES SL sn dc
Dans chacun de ces cas, tout juge de paix du district peut adresser un ordre d’élargissement au gardien de la prison où est détenu l'accusé. Le statut ne donne pas de formule pour tel ordre ou mandat. La suivante est empruntée à l'excellent ouvrage de M. Ed, Carter, p. 192 (On summary convictions and orders).
À. B. (le nom du juge de paix), Ecuyer, l’un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le district de...
Canada District de...
Au gardien de la prison commune à (#om de la ville, cité, etc, où est située la prison), dans le district de... susdit ;
Attendu que C. D. (qualité et résidence du prisonnier), dans ledit district, a été commis à votre garde à la poursuite de E. F,. (qualité et résidence), pour avoir, ledit C. D., menace (décrivez l'oftense telle qu'elle l'est dans le committimus), tel que porté au commitiimus, et pour les fins mentionnées en icelui, et
Attendu que (s2 c'est le cas du décès du plaignant, dites) “ledit E. F. est depuis décédé ;” (s£ c'est le cas du décès du souverain, dites) “ Notre Souverain Roi (erc., suivant le cas) est depuis décédé ;” (si c'est le cas du cautionnement fourni, dites “ledit C. D. a devant moi fourni un cautionnement suffisant tel que de lui requis, et à défaut duquel il a été commis à votre garde :” ‘Je vous ordonne en conséquence par les présentes, au nom de Sa Majesté, si ledit C. D. est sous votre garde pour ladite cause et nulle autre, de cesser de l'y détenir plus longtemps, de l'en délivrer et de le remettre en liberté, et cela sous les peines de droit.
Donné sous mon seing et sceau, à... dans ledit district, le... jour de... en l’année de Notre-Seigneur mil huit cent...
6° Forfaiture du cautionnement.
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ajesté La voie du certiorari est ouverte à l'accusé devant la cour du banc de la reine contre le jugement l’obligeant de donner
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ASSIGNATION DES ACCUSÉS DEVANT LES JUGES DE PAIX
553. Pour les fins du présent acte, les dispositions qui suivent s’appliqueront à la juridiction des juges de paix :
(a.) Si l’infraction est commise dans des eaux de marée ou autres entre deux juridictions de magistrats ou plus, cette infraction pourra être considérée comme ayant été commise dans l’une ou l’autre de ces juridictions ;
(ë) Si l'infraction est commise sur la frontière de deux juridictions de magistrats ou plus, ou dans un rayon de cinq cents verges de cette frontière, ou si elle est commencée dans l’une de ces juridictions et consommée dans une autre, cette infraction pourra être considérée comme ayant été commise dans n’importe laquelle de ces juridictions ;
(c.) Si l'infraction est commise sur une malle ou à son sujet, ou sur une personne transportant un sac postal, une lettre ou toute autre chose transmise par la poste, ou sur une personne, ou au sujet d'effets transportés sur ou dans une voiture employée à faire un trajet, ou à bord d’un navire employé sur une eau navigable, un canal ou autre voie de navigation intérieure, l'accusé sera considéré comme ayant commis cette infraction dans toute juridiction de magistrats à travers laquelle aura passé la voiture ou le navire dans le cours du trajet ou voyage durant lequel l'infraction aura été commise ; et si le centre ou toute autre partie de la route, de l’eau navigable, du canal ou de la voie de navigation intérieure qu’aura suivi cette voiture ou ce navire dans le cours de ce trajet ou voyage, forme la délimitation de
(1) Toutes les formules indiquées au code criminel se trouvent à la fin de ce volume.
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deux juridictions de magistrats ou plus, la personne accusée d'avoir commis l'infraction pourra être considérée comme l'ayant commise dans n'importe laquelle de ces juridictions,
554. Tout juge de paix peut lancer un mandat ou une assignation, ainsi que ci-après mentionné, pour contraindre un prévenu à comparaître devant lui, dans le but de faire une instruction préliminaire, dans chacun des cas suivants:
(a.) Si le prévenu est accusé d’avoir commis en un lieu quelconque un acte criminel pouvant être jugé dans la province où réside ce juge de paix, et s’il est ou est soupçonné être dans les limites de la juridiction de ce juge de paix, ou réside ou est soupçonné résider dans ces limites ;
(8.):,.Si le prévenu, en quelque lieu qu'il soit, est accusé d'avoir commis un acte criminel dans ces limites ;
(c.) Si le prévenu est accusé d'avoir recélé en quelque lieu que ce soit des biens ou effets illégaiement obtenus dans ces limites ;
(d.) Si le prévenu a en sa possession, dans ces limites, des biens ou effets volés,
555. Toute infraction commise dans quelque partie du territoire non organisé de la province d'Ontario, y compris
les lacs, rivières et nappes d’eau qui s'y trouvent, non compris dans les limites d’un comté organisé, ou dans un district judiciaire provisoire, pourra être portée dans l'acte d'accusation comme ayant été commise, et pourra être recherchée, jugée et punie dans tout comté de cette province ; et cette infraction sera du ressort de toute cour ayant juridiction sur les infractions de même nature commises dans les limites de ce comté, devant laquelle cour cette infraction peut être poursuivie, et cette cour procédera alors au procès, jugement et exécution ou autre punition qu’entraînera cette infraction, de la même manière que si cette infraction eût été commise dans le comté où le procès aura lieu.
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comté sera formé et établi dans quelqu'un de ces territoires non organisés, toutes les infractions commises dans les limites de ce district judiciaire provisoire ou nouveau comté seront recherchées, jugées et punies dans ses limites, de la même manière que ces infractions auraient été recherchées, jugées et punies si le présent article n'eût pas été passé.
3. Tout individu accusé ou convaincu de quelque infraction dans un tel district provisoire pourra être incarcéré dans toute prison commune de la province d'Ontario; et le constable ou autre officier judiciaire qui aura la garde de cet individu et sera chargé de le conduire à cette prison commune, pourra passer par tout comté de cette province avec l'individu confié à sa garde ; et le geôlier de la prison commune de tout comté de la province où il sera jugé nécessaire d’incarcérer l'individu ainsi conduit sous garde à travers ce comté, le recevra et gardera en sûreté dans cette prison commune pendant un temps raisonnable. ou jugé nécessaire; et le geôlier de toute prison commune dans ladite province à qui cet individu sera remis comme susdit, le recevra et tiendra sous bonne garde dans cette prison commune jusqu’à ce qu'il soit élargi par l'opération de la loi, ou admis à caution dans les cas où le cautionnement est permis par la loi. S.R.C., c. 174, art. 14.
556. Lorsqu'il sera commis quelque infraction dans le district de Gaspé le prévenu, s’il est préventivement incarcéré, pourra l'être dans la prison commune du comté dans lequel l'infraction a été commise ou pourra être censée en loi l'avoir été ; et s’il subit son procès devant la cour du banc de la reine, il le subira lorsque cette cour siégera dans le comté où se trouve la prison où il aura été incarcéré, et si, après. son procès, il est emprisonné dans une prison commune, ce sera dans celle du comté où il aura subi son procès, S. R.C., c. 174, art, 15.
557. L'instruction préliminaire peut être faite par un seul ou par plusieurs juges de paix ; mais si le prévenu est
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traduit devant un juge de paix et accusé d’avoir commis une infraction en dehors des limites de la juridiction de ce juge de paix, celui-ci pourra, après avoir entendu les deux parties, ordonner que le prévenu soit conduit par un constable, à toute phase de l'instruction, devant quelque juge de paix ayant juridiction dans la localité où l'infraction aura été commise, Le juge de paix qui donnera cet ordre délivrera un mandat à cet effet à un constable, lequel mandat pourra être suivant la formule A de la première annexe du présent acte, ou au même effet, et remettra à ce constable la dénonciation, les dépositions et cautionnements, s’il en a été pris en vertu des dispositions du présent acte, pour qu'il les remette au juge de paix devant lequel doit être conduit le prévenu; et ces dépositions et cautionnements seront traités, à toutes fins et intentions, comme s'ils eussent eté pris par le juge de paix en dernier lieu mentionné.
2. Lorsque le constable aura remis au juge de paix le mandat, la dénonciation, s’il! y en a une,'les dépositions et cautionnements, et prouvé par serment ou affirmation, la signature du juge de paix qui les aura signés, le juge de paix devant qui le prévenu sera conduit donnera à ce constable un récépissé ou certificat selon la formule B de la première annexe du présent acte, attestant qu'il a reçu de lui la personne du prévenu, ainsi que le mandat, la dénonciation, s’il y en a une, les dépositions et cautionnements, et que ce constable lui a prouvé, sur son serment ou affirmation, la signature du juge de paix qui a lancé le mandat
4. Si le juge de paix ne renvoie pas le prévenu en prison en attendant son procès, ou ne le libère pas sous caution, les cautionnements consentis devant le premier juge de paix seront nuls,
558. Qui que ce soit peut, s’il croit, pour des motifs raisonnables ou plausibles, que quelqu'un a commis un acte criminel prévu par le présent acte, porter plainte ou faire
une dénonciation, par écrit et sous serment, devant tout magistrat ou juge de paix autorisé à lancer un mandat ou une assignation contre le prévenu au sujet de cette infraction.
2. Cette plainte ou dénonciation peut être suivant la formule C de la première annexe du présent acte, ou au mêine effet,
559. En recevant une plainte ou dénonciation de ce genre, le juge de paix entendra et pèsera les allégations du plaignant, et s’il est d'avis qu'il y a lieu de le faire, il lancera une assignation ou un mandat, selon le cas, en la manière ci-après mentionnée ; et ce juge de paix ne refusera pas de lancer cette assignation ou ce mandat, seulement parce que l'infraction imputée à l'accusé en est une pour laquelle il peut être arrêté sans mandat, S. KR. C, c. 174, art. 30,
560. Lorsqu'un acte criminel est commis en pleine mer ou dans une anse, un port, une rade ou autre lieu syr lequel l’amirauté d'Angleterre a ou réclame juridiction, et lorsqu'une infraction est commise sur terre au delà des mers, pour laquelle un acte d'accusation peut être formulé ou le délinquant arrêté en Canada, tout juge de paix pour une circonscription territoriale dans laquelle toute personne accusée d’avoir commis, ou soupçonnée avoir commis cette infraction, se trouvera ou sera soupçonnée se trouver, peut lancer un mandat d’atrestation contre cette personne, suivant la formule D de la première annexe du présent acte, ou au mème effet, afin qu'elle soit traitée selon que le prescrit le présent acte, S.R. C., c. 174, art. 32.
561. Tout individu raisonnablement soupçonné d’être un déserteur du service de Sa Majesté peut être arrêté et traduit devant un juge de paix pour subir un interrogatoire ; et s’il appert que c’est un déserteur, il sera détenu en prison jusqu’à ce qu’il soit réclamé par les autorités de l’armée ou de la marine, ou poursuivi conformément à la loi.
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2. Nul n’ouvrira forcément un bâtiment pour y faire la recherche d’un déserteur, à moins d’avoir obtenuun mandat à cet effet d’un juge de paix, lequel mandat devra être fondé sur affidavit déclarant qu'il y a lieu de croire que le déserteur est caché dans ce bâtiment et qu'admission a été demandée et refusée ; et quiconque s'opposera à l'exécution de ce mandat encourra une amende de quatre-vingts piastres, recouvrable sur conviction sommaire de la même manière que les autres amendes imposées par le présent acte. S.R, Gi C'EZA, arte 7,
562. Chaque assignation lancée par un juge de paix en vertu du présent acte sera adressée à l'accusé et lui enjoindra de comparaître aux temps et lieu qui y seront désignés, Cette assignation pourra être rédigée suivant la formule E de la première annexe du présent acte, ou au même effet, Aucune assignation ne sera signée en blanc.
2. Chaque assignation de ce genre sera signifiée par un constable ou autre agent de la paix à la personne à qui elle sera adressée, soit en la lui remettant personnellement, soï* si cette personne ne peut commodément être rencontrée, en la remettant pour elle à son dernier domicile ou à son domicile le plus ordinaire, entre les mains de quelque personne habitant ce domicile et apparemment âgée de seize ans au moins.
3. La signification d’une assignation pourra être prouvée par le témoignage oral de celui qui l'aura faite ou par son afidavit paraissant avoir été fait devant un juge de paix.
563. Le mandat lancé par un juge de paix pour l’arrestation de la personne contre laquelle il a été fait une plainte ou une dénonciation, ainsi qu'il est prévu à l’article 558, peut être rédigé suivant la formule F de la première annexe du p:sent acte, ou au même effet, Aucun mandat d’arrestation ne sera signé en blanc.
2, Tout mandat de ce genre sera sous les seing et sceau
du juge de paix qui le lancera, et pourra être adressé soit à un constable nommément désigné, soit à ce constable et à tous autres constables dans la circonscription du juge de paix qui le lancera, ou généralement à tous les constables de son ressort.
3. Ce mandat indiquera succinctement l'infraction pour laquelle il est lancé, ainsi que le nom ou la désignation du délinquant ; et il enjoindra au constable ou aux constables à qui il sera adressé d'arrêter le délinquant et de le conduire devant le juge de paix par qui le mandat a été lancé, ou devant tout autre juge de paix de la même circonscription territoriale, pour qu'il réponde à l'accusation portée dans la plainte ou la dénonciation et soit ultérieurement traité selon la loi, Il ne sera pas nécessaire que le mandat soit rapportable à une époque précise et déterminée, mais il aura pleine force et vigueur jusqu’à ce qu'il soit exécuté,
4. Le fait qu’une assignation a été lancée n’empêchera aucun juge de paix de lancer un mandat d’arrestation en tout temps avant ou après la date mentionnée dans l’assignation pour la comparution du prévenu ; et lorsque la signification de l’assignation sera prouvée et que le prévenu ne comparaîtra pas, ou lorsqu'il apparaîtra que l’assignation ne peut être signifiée, le mandat (formule G) pourra être lancé,
SR Co 174, art. 43, 44 et A6.
564. Tout mandat d’arrestation peut être mis à exécution par l'arrestation du prévenu en tout lieu de la circonscription territoriale du ressort du juge de paix par qui il est lancé, et, dans le cas d’une poursuite continue, en tout lieu dans une circonscription territoriale voisine jusqià milles des bornes de la circonscription en pr eu mentionnée.
2. Tout tel mandat peut être mis à execution par tout constable y dénommé, ou par tout constable à «ui il est adressé, que l'endroit où il doit être exécuté soit ou non
compris ble,
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3. Tout mandat autorisé par le présent acte peut être lancé et exécuté le dimanche ou un jour de fête légale, S, R. C., c. 174, art, 47 et 48.
565. Si la personne contre laquelle le mandat est émis ne peut être trouvée dans le ressort du juge de paix par lequel il est lancé, mais est ou est soupçonnée être dans quelque autre partie du Canada, tout juge de paix dans le ressort duquel cette personne se trouve ou est soupçonnée être ou se trouver, sur preuve, faite sous serment ou affirmation, que la signature est celle du juge de paix par qui il est lancé, pourra apposer son visa au mandat, sous son seing, autorisant l'exécution de ce mandat dans son ressort; et ce v1sa du mandat suffira pour autoriser la personne chargée de son exécution, ainsi que toutes personnes auxquelles il était adressé dans le principe, et tous constables de la circonscription territoriale où ce mandat a été ainsi visé, à le mettre à exécution dans cette autre circonscription terrritoriale, et à conduire la personne contre laquelle le mandat est lancé devant le juge de paix qui a lancé ce mandat ou devant quelque autre juge de paix de la même circonscription territoriale, Ce visa peut être rédigé suivant la formule H de la première annexe du présent acte. S.R. C. c. 174,
566. Si le poursuivant ou quelqu'un des témoins à charge se trouve alors dans la circonscription territoriale où la personne a été arrêtée sur un mandat visé ainsi que prescrit au précédent article, le constable ou les autres personnes qui l'ont ainsi arrêtée pourront, s'ils en reçoivent l’ordre du juge de paix qui a visé le mandat, le conduire devant ce juge de paix ou devant tout autre juge de paix de la même circonscription territoriale; et là-dessus, ce juge de paix pourra recevoir les dépositions du poursuivant ou des témoins et proréder à tous égards comme s'il eût lui-même lancé le mandat,—S. KR. C, c. 174, art, 50.
567- Lorsqu'une personr.c sera arrêtée sur mandat, elle sera conduite, sauf dans le cas prévu à l'article précédent, aussitôt que possible devant le juge de paix qui l'aura lancé, ou devant quelque autre juge de paix de la même circonscription territoriale ; et ce’ juge de paix procédera à l'instruction préliminaire ou la remescra à plus tard, et dans ce dernier cas il mettra le prévenr: sous garde convenable ou l’'admettra à caution, ou lui permettra de rester en liberté sur son propre cautionnement, en conformité des disposi-
tions ci-après contenues,
568. Tout coroner, lors d’une enquête faite devant lui à la suite de laquelle une personne sera accusée d’homicide involontaire ou de meurtre, devra (si la personne ou les personzes, ou quelqu’une d’entre elles, atteintes par ce verdict ne sont pas déjà accusées de cette infraction devant un magistrat où un juge de paix), par mandat sous son seing, ordonner que cette personne soît arrêtée et conduite sous le plus bref délai, devant un magistrat ou un juge de paix; ou bien ce coroner pourra ordonner que cette personne souscrive une obligation par-devant lui, avec ou sans cautions, par laquelle elle s’engagera à comparaître devant un magistrat ou un juge de paix. Dans l’un ou l'autre cas, il sera du devoir du coroner de transmettre à ce magistrat ou juge de paix les dépositions faites devant lui dans l'affaire. Lorsque cette personne sera conduite ou comparaîtra devant le magistrat ou juge de paix, ..lui-ci procédera à tous égards comme si cette personne eût été amenée ou eût comparu devant lui sur mandat ou assignation.
569% Tout juge de paix qui sera convaincu, à la suite d’une dénonciation faite sous serment suivant la formule J de la prenière annexe du présent acte, qu’il y a un motif raisonnable de croire qu'il y a dans un bâtiment, réceptacle ou lieu—-
(a.) Quelque chose sur laqueile ou à l'égard de laquelle ure infraction au présent acte a été commise ou est soupçonnée avoir été commise; ou
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(6) Quelque chose que l'on croit, pour un motif raison-
nable, pouvoir offrir la preuve que cette infraction a été commise ; ou
(c.) Quelque chose que l'on croit, pour un motif raison-
nable, être destinée à servir à commettre quelque infraction
conte la personne, pour laquelle le délinquant peut être arrêté sans mandat,
Pourra en tout temps lancer un mandat sous son seing autorisant quelque constable ou autre personne y dénommée à faire une perquisition dans ce bâtiment, réceptacle ou lieu, et rechercher cette chose, et à la saisir et porter d:. vant le juge de paix lançant le mandat ou quelque autie juge de paix de la même circonscription territoriale pour qu'il en soit disposé conformément à la loi. S. KR. C. c. 174, art, SI et 52.
2. Tout mandat de perquisition sera exécuté de jour, à moins que le juge de paix n'autorise par son mandat le constable où autre personne à l'exécuter de nuit.
3. Tout mandat de perquisition sera rédigé suivant la formule I de la première annexe du présent acte, ou au même effet.
4. Lorsqu'une chose aura été saisie et portée devant le juge de paix, il pourra la retenir, en ayant le soin de la conserver jusqu’à la fin de l'instruction préliminaire ; et si quelqu'un est renvoyé en prison pour attendre son procès, il pourra ordonner ae ia garder pour qu’elle serve de pièce de conviction au procès. Si personne n'est arrêté, le juge de paix ordonnera que la chose soit restituée à la personne de qui elle a été prise, sauf dans les cas ci-dessous mentionnés, à moins qu'il n£# soit autorisé ou requis par la loi d'en disposer autrement, Si quelque arme ou munition perfectionnée, à l’egard de laquelle il a été commis une infraction prévue par l'article 116, a été saisie, elle sera confisquée au profit de la couronne. S. R. C., c. 50, art. 101. di
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__ 5. Si, en vertu de ce mandat, il est apporté devant un juge de paix quelque billet de banque contrefait, du papier à billet de banque, quelq'ie instrument ou autre chose dont la possession en l'absence d’excuse légi ne, constitue une infraction en vertu de quelque disposition du présent acte ou de tout autre acte, la cour devant laquelle le prévenu sera traduit pour subir son procès, ou, si personne n'est traduit, le juge de paix pourra faire défigurer ou détruire cette chose. S. KR. C., c. 174, art. 55.
6. Si, en vertu de ce mandat, il est apporté devant un juge de paix de la fausse monnaie ou quelque autre chose ‘dont la possession, avec connaissance de cause et sans excuse valable, constitue un acte criminel en vertu de quelque dis. position de la partie XXXV du présent acte, chacune de ces choses, aussitôt qu’elle aura été produite comme pièce de conviction, ou aussitôt que l’on aura constaté qu'il ne sera pas nécessaire de la produire, sera défigurée ou détruite, ou il en sera autrement disposé selon que le juge de paix où la cour l’ordonnera. S. KR, C., c. 174, art. 56
7. Toute personne chargée d'exécuter un mandat de cette nature pourra saisir toute substance explosive qu'elle aura quelque bonne raison de soupçonner être destinée à servir à quelque usage illicite ; et elle devra transporter avec toute diligence, après la saisie, dans un lieu jugé convenable par elle, la substance ainsi saisie et l'y détenir jusqu’à ce qu'un juge d’une cour supérieure lui ordonne d’en faire la remise à la personne qui la réclamera. S. KR, C., c. 150, art, 11.
8. Toute substance explosive saisie sous l'autorité du présent acte sera confisquée, si celui en la possession duquel on l'a trouvée, ou son propriétaire, est convaincu d’une infraction prévue par la partie VI du présent acte; et elle sera détruite ou vendue, suivant l’ordre de la cour devant laquelle cet individu aura été convaincu ; et en cas de vente, le produit en serà versé à la caisse du ministre des finances et
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receveur général, pour être affecté aux besoins publics du Canada. S. R, C., c. 150, art. 12.
9. Si des armes offen‘ives que l’on croit être dangereuses pour la paix publique sont saisies en vertu d'un mandat de perquisition, elles seront gardées en un lieu sûr que désignera le juge de paix, à moins que leur propriétaire ne prouve, à la satisfaction du juge de paix, que ces armes offensives n'étaient point gardées pour des objets de nature à compromettre la paix publique; et toute personne en la possession de laquelle des armes offensives de ce genre seront ainsi saisies pourra, si le juge de paix sur le mandat duquel elles auront été saisies refuse, sur demande à cet effet, de les restituer, s'adresser à un juge d’une cour supérieure ou de comté pour obtenir la restitution de ces armes offensives en donnant au juge de paix dix jours d’avis préalable de cette requête ; et ce juge rendra tel ordre pour la restitution ou la Mise en lieu sûr de ces armes offensives que, sur cette requête, il jugera à propos. S. R. C., c. 149, art. 2 et 3.
10, Si des marchandises ou choses au moyen desquelles on sovpçonnera qu'une infraction prévue par la partie XXXIII a été commise, sont saisies en vertu d'un mandat de perquisition et apportées devant un juge de paix, ce juge de paix et un ou plusieurs autres juges de paix détermineront sommairement si elles sont ou ne sont pas confisquées en vertu de ladite partie XXXTII; et si le propriétaire de marchandises ou ehoses qui sers1ent confisquées en vertu du présent acte, s’il eût été trouvé coupable, est inconnu ou ne peut être trouvé, une dénonciation ou plainte pourra être faite ou portée dans le but seulement de faire opérer cette confiscation, et ledit juge de paix pourra faire publier un avis portant que, à moins que l’on n’expose des raisons suffsantes à ce contraires, aux jour et lieu désignés dans l'avis, ces marchandises ou choses seront déclarées confisquées, et aux dits jour et lieu, le juge de paix, à moins que le pro-
priétaire, ou quelque autre personne en son nom, ou quelque personne intéressée dans les marchandises ou choses, n’ape porte des raisons suffisantes à ce contraires, pourra déclarer ces marchandises ou choses, en tout ou en partie, confis. quées. 51 Vict, c. 41, art. 14.
570. Tout constable ou autre agent de la paix, s’il est député par un département public, pourra, dans la circonscription pour laquelle il est constable ou agent de la paix, arrêter, détenir et fouiller toute personne raisonnablement soupçonnée d’avoir ou de transporter en aucune manière des munitions définies à l'article 383 du présent acte, volées ou illicitement obtenues,—ou tout navire, bateau ou véhicule sur ou dans lequel il y aura raison de soupçonner que peuvent être trouvées des munitions publiques volées ou illicite. ment obtenues.
2. Un constable ou agent de la paix sera censé être député suivant l'intention du présent article, s’il est député par un écrit signé de la personne qui est chef de ce département, ou cui est autorisée à signer des documents au nom de ce département. 50-51 Vict., c. 45, art, 10.
571. Sur plainte portée par écrit devant un juge de paix du comté, district ou lieu par une personne intéressée dans un placer, déclarant que de l’or extrait des mines ou du quartz aurifère, ou de l'argent extrait des mines ou non ouvré, ou du minérai d'argent, est illégalement déposé quelque part ou en la possession de quelque personne en contravention à la loi, ce juge de paix pourra lancer un mandat de perquisition générale comme dans le cas d’effets volés, comprenant toutes les localités et toutes les personnes nommées dans la plainte; et si la perquisition fait découvrir de l'or ou du quartz aurifère, ou de l'argent, ou du minérai d'argent ainsi illégalement déposé ou possédé, le juge de paix rendra tel ordre qu’il croira juste pour le faire restituer au propriétaire légitime,
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2. Il pourra être interjeté appel de la décision du juge de paix dans ce cas comme dans les causes ordinaires tombant sous les dispositions de la partie LVIII S.R. C. c. 174, art, 53.
572. Si quelque constable ou agent de la paix a un motif raisonnable de soupçonner que quelque pièce de bois carré, mât, espar, bois en grume ou autre bois à ouvrer, appartenant à quelque fabricant de bois de construction, ou à quelque propriétaire de bois de construction, et portant la marque de commerce enregistrée de ce fabricant ou propriétaire, est gardé ou détenu dans quelque scierie, chantier de scierie, estacade flottante ou radeau, hors la connaissance et sans le consentement du propriétaire, ce constable ou autre agent de la paix pourra y entrer ou y aller, et y faire des recherches ou perquisitions, dans le but de s’assurer si cette pièce de bois carré, ce mât, espar, bois en grume ou autre bois à ouvrer, y est détenu hors cette connaissance et sans ce consentement. S. R. C., c. 174, art, 54.
573%. Tout officier au service de Sa Majesté, tout officier subalterne de la marine royale, ou tout sous-officier de l’infanterie de marine, avec ou sans matelots ou personnes sous leurs ordres, pourront faire des perquisitions dans toute chaloupe, bateau ou bâtiment qui rôde autour ou s'approche d’un navire de Sa Majesté mentionné à l’article 119, partie VI du présent acte, ou qui a ainsi rôdé ou s’en est approché, et. pourra saisir toute liqueur enivrante qu'il trouvera à bord de cette chaloupe ou de ce bateau ou bâtiment ; et la liqueur ainsi trouvée sera confisquée au profit de la couronne.— 50-51 V., c. 46, art. 3.
574. Lorsqu'il y aura lieu de croire qu’une femme ou une fille mentionnée à l’article 185, partie XIII, a été attirée ou entraînée dans une maison malfamée ou de rendez-vous, sur plainte énonçant le fait, portée sous serment par le père ou la mère, le mari, le maître ou le tuteur de cette femme ou fille, ou, si cette femme ou fille n’a ni père, ni mère, ni mari,
ni maître, ni tuteur connu dans la localité où l’on prétend que l'infraction a été commise, par toute autre personne, devant un juge de paix ou un juge d’une cour ayant pouvoir de décerner des mandats dans le cas de prétendues infractions au présent acte, —ce juge de paix ou juge de la cour pourra décerner un mandat autorisant à entrer, de jour ou de nuit, dans cette maison malfamée ou de rendez-vous, et, si c’est nécessaire, d'employer la force afin d'effectuer cette entrée, soit en brisant ou enfonçant les portes ou autrement et d’y faire des recheiches pour y trouver cette femme ou cette fille, et commandant de l’amener, zinsi que la personne ou les personnes qui la gardent et retienrent, devant ce juge de paix ou ce juge de la cour, lequel, après interrogatoire, pourra ordonner qu’elle soit remise à son père, sa mère, son mari, son maître ou son tuteur, ou qu'elle soit libérée, suivant que le voudront la loi et la justice. —S. K, C, c 157, art. 7.
575. Sile grand connétable ou l’adjoint du grand connétable de toute cité ou ville, ou quelque autre officier autorisé à agir en son absence, présente un rapport par écrit à quelqu'un des commissaires de police ou au maire de cetic cité ou ville, ou au magistrat de police d’une ville, à l'effet qu'il y a de bonnes raisons de croire et qu’il croit réellement que quelque maison, appartement ou local dans les limites dela cité ou ville, est tenu ou sert comme maison ordinaire de jeu ou de paris, telle que définie dans la partie XIV, articles 196 et 197, ou sert à tenir une loterie ou à la vente de billets de loterie, contrairement aux dispositions de la partie XV, article 205, que l'entrée en soit limitée à ceux qui sont munis de clefs ou autrement, les commissaires ou aucun d’entre eux, ou le maire, ou le magistrat de police, pourront autoriser, en vertu d’un ordre par écrit, le grand connétable ou son adjoint, ou tout autre officier ci-haut mentionné, à entrer dans cette maison, cet appartement ou ce local, avec le
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ou tout autre officier jugera nécessaire d'employer,—et, si c'est nécessaire, à avoir recours à la force dans le but d'y entrer, soit en enfonçant les portes ou autrement,—et à prendre sous sa garde toutes les personnes qui s’y trouveront, et à saisir selon le cas (1), toutes les tables et instruments de jeu, et toutes les sommes d'argent et autres valeurs représentant de l'argent, ou (2) tous les instruments ou appareils servant à faire cette loterie, et tous les billets de loterie qu'il y trouvera.—S. KR, C., c. 158, art. 2. 57-8 V., c. 57.
2. Le grand connétable, adjoint ou autre officier qui opérera cette descente en conformité de cet ordre, avec l’aide d'un ou de plusieurs constables, pourra faire des perquisitions dans toutes les parties de la maison, appartement ou local où il aura ainsi pénétré et où il aura raison de croire que des tables ou instruments de jeu ou de paris, ou des instruments ou appareils pour conduire une loterie, ou des billets de loterie, sont cachés, et sur la personne de tout individu qu'il trouvera dans cette maison ou ce local, et y saisir les tables et instruments de jeu ou de paris ou tous autres instruments, appareils ou billets de loterie comme susdit qu'il y trouvera, —S. RC. ©. 158, art. 3. 57-8 V., c. 57.
3. Le magistrat de police ou autre juge de paix devant lequel un individu sera amené en vertu d’un ordre ou mandat décerné sous l'autorité du présent article, pourra ordonner que les cartes, dés, billes, jetons, tables ou autres instruments de jeu employés à jouer à quelque jeu, et saisis en vertu du présent article dans tout local servant de maison ordinaire de jeu, ou toute table et instruments de paris ainsi saisis dans un local servant de maison ordinaire de paris, ou tous instruments ou appareils servant à conduire une loterie, ou tous billets de loterie comme susdit, soient détruits sur-le-champ ; et tous deniers ou valeurs saisis en vertu du présent article seront confisqués au profit de la couronne pour les besoins publics du Canada.—S., R. C.c. 158, art. 5. 57-8 V. c. 57.
4 L'expression “grand connétable” comprend le cons-
table en chef, le chef de police, le prévôt de la cité ou ville, ou tout autre chef du corps de police d’une cité, ville ou autre localité,
$. L'expression “adjoint du grand connétable ” comprend l’adjoint du constable en chef, le sous-chef de police, le sous- prévôt ou assistant-prévôt outout autre adjoint du chef du corps de police d’une cité, ville ouautrelocalité; et l’expression “magistrat de police ” comprend un magistrat stipendiaire.—S. KR. C. c. 158, art. 1.
576. Tout magistrat stipendiaire ou magistrat de police, maire ou préfrt, ou deux juges de paix, sur dénonciation
faite par-devant eux à l'effet que-quelque individu désigné.
dans la partie XV comme vagabond, libertin, désœuvré ou débauché, est réellement ou qu'on a raison. de soupçonner qu’il est hébergé ou caché dans une maison de désordre, maison de prostitution, maison malfamée,'auberge ou maison de pension, pourra, par un mandat, autoriser tout constable ou autre personne à entrer à toute heure dans cette maison ou auberge, et à arrêter et traduire devant eux ou d’autres juges de paix toutes les personnes ainsi soupçonnées qui y
seront trouvées.—S. R. C., c. 57, art. 8.
PROCÉDURE LORS DE LA COMPARUTION DU PRÉVENU
577. Lorsqu'une personne accusée d’un acte criminel sera devant un juge de paix, soit volontairement, soit sur assignation, ou après avoir été arrêtée sur ou sans mandat, ou pendant qu'elle sera incarcérée pour la même ou toute autre infraction, le juge de paix procédera à s’enquérir des faits portés à la charge de cette personne en la manière ciaprès prescrite.
57%. Aucune irrégularité ni aucun vice dans la forme ou le fond de l’assignation ou du mandat, et aucune divergence entre l’accucation contenue dans l'assign£tion ou le mandat
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et celle contenue dans la dénonciation, ou entre ces pièces et la preuve produite de la part de la poursuite à l'enquête, n'affecteront la validité des procédures lors de l'audition ou subséquemment. S, R. C., c. 174, art. 58. |
579. S'il appert au juge de paix que le prévenu a été trompé ou induit en erreur par quelque divergence de cette nature dans l’assignation ou le mandat, il pourra ajourner l'instruction à un jour ultérieur, et dans l'intervalle renvoyer le prévenu en prison, ou l’admettre à caution ainsi que cidessous mentionné, S. R. C., c. 174, art. 50.
580. S'il appert au juge de paix que quelqu'un qui se trouve ou réside dans la province est en mesure de fournir queique preuve essentielle à l'appui de la poursuite ou en faveur du prévenu lors de cette enquête, il pourra envoyer une assignation sous son seing, enjoignant à cette personne de comparaître aux temps et lieu qu’il y fixera pour rendre témoignage de ce qu’elle sait au sujet de l'accusation, et d'apporter tous documents en sa possession ou sous son contrôle se rattachant à cette accusation.
2. Cette assignation pourra être rédigée suivant la formule K de la première annexe du présent acte, ou au même effet. S, KR, C., c. 174, art, 60.
5S1. Toute assignation de ce genre sera signifiée par un constable ou autre agent de la paix à la personne à qui elle sera adresséé, soit personnellement, soit, si cette personne ne peut être facilement rencontrée, en la laissant pour elle à son dernier domicile ou domicile le plus ordinaire, entre les mains de quelque habitant de ce domicile paraissant âgé de seize ans au moins.
582. Si quelqu'un à qui l’assignation en dernier lieu mentionnée est adressée ne comparaît pas aux temps et lieu fixes dans l'assignation, et n'apporte aucune excuse valable de sa conduite, alors (sur preuve sous serment ou par affirmation que l’assignation lui a été signifiée comme susdit,
ou que la personne à qui l’assignation est adressée se tient à l'écart afin d'évirer la signification), le juge de paix devant lequel cètte personne devait comparaître, étant convaincu, sur preuve fournie sous serment, qu'elle est probablement èn mesure de donner un témoignage essentiel, pourra lancer un mandat d'amener sous son seing pour la contraindre à comparaître aux temps et lieu y indiqués, devant lui ou devant tout autre juge de paix afin qu'elle rende témoignage,
2. Ce mandat pourra être rédigé suivant la formule L de la première annexe du présent acte, ou au même effet, et il pourra être exécuté partout dans la circonscription territoriale du ressort du juge de paix qui l'aura lancé, ou, s’il est nécessaire, visé ainsi qu’il est prescrit à l’article 566 et exécuté partout dans la province, mais en dehors de cette circonscription, S. R. C., c. 174, art. 61.
3. Si une personne qui a été assignée comme témoin en vertu des dispositions de la présente partie est conduite devant un juge de paix à la suite d’un mandat décerné en conséquence de son refus d’obéir à l’assignation, cette personne pourra être détenue en vertu de ce mandat devant le juge de paix qui a décerné l’assignation ou tout autre juge de paix de la même circonscription territoriale qui sera alors présent, ou dans la prison commune ou tout autre lieu de détention, ou sous la garde de la personne qui en aura charge afin d'assurer sa comparution comme témoin au jour fixé pour le procés ; ou, à la discrétion du juge de paix, cette personne pourra être remise en liberté en souscrivant une obligation, avec ou sans cautions, portant pour condition qu'elle comparaîtra pour rendre témoignage ainsi qu'il y sera mentionné, et répondre de sa faute en n’obéissant pas à ladite assignation comme pour mépris ; et le juge de paix pourra, d'une manière sommaire, s’enquérir de l'accusation de mépris contre cette personne et en disposer, et, si elle en est trouvée coupable, elle pourra être condamnée à l’amende
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ou à l'emprisonnement, ou à ces deux peines, l'amende ne devant pas excéder vingt piastres et l’'emprisonnement devant être dans la prison commune, sans travail forcé, et ne pas dépasser un mois, et elle pourra aussi être condamnée à payer les frais entraînés par la signification et l'exécution de ladite assignation et du mandat, et de sa détention. La condamnation pourra être suivant la formule PP de la première annexe, 61 Vict. c. 45, art. I.
583. Si le juge de paix est convaincu, sur preuve fournie sous serment, que quelque personne dans la province, en mesure de donner un témoignage essentiel pour la poursuite ou le prévenu, ne comparaîtra pas pour rendre témoignage à moins d'y être contrainte, il pourra, au lieu de l’assigner, lancer tout de suite un mandat d'amener contre elle.
2. Ce mandat pourra être rédigé suivant la formule M de la première annexe du présent acte, ou au même effet, et être exécuté partout dans le ressort de ce juge de paix, ou, s'il est nécessaire, visé ainsi qu'il est prescrit à l’article 565 et exécuté partout dans la province, mais en dehors de cette circonscription. S, KR. C., c. 174, art. 62,
584. S'il y a lieu de croire qu'une personne domiciliée quelque part en Canada en dehors de la province, et n'étant pas dans la province, est probablement en mesure de rendre un témoignage essentiel, soit en faveur de la poursuite, soit en faveur du prévenu, tout juge d’une cour supérieure ou d'une cour de comté pourra, sur requête à cet effet de la part du dénonciateur ou poursuivant, ou du procureur général, ou de la part du prévenu, de son avocat ou de quelque personne autorisée par lui, faire émettre une assignation sous le sceau de la cour dont il est juge enjoignant à cette personne de comparaître devant le juge de paix qui fait l'instruction ou qui doit la faire, aux temps et lieu qu'il y fixera, pour rendre témoignage de ce qu’elle sait au sujet de l'accusation, et d'apporter tous documents en sa possession ou sous son contrôle se rattachant à cette accusation.
L. pre Lutriefd hé <Rn. DONNER UT 0 4 TUE Da pa tas dd: dc ARE VA ” von hit 4; :
2. Cette assignation sera signifiée à la personne à laquelle elle sera adressée, et un affidavit de cette signification par la personne qui l'aura faite, comportant avoir été fait devant un juge de paix, constituera une preuve suffisante qu'elle a été faite,
3. Si la personne ainsi asssignée ne comparaît pas aux temps et lieu fixés dans l’assignation et n'apporte aucune excuse valable de sa non comparution, le juge de paix qui fera l'instruction préliminaire, sur preuve sous serment que l'assignation a été signifiée, pourra lancer un mandat d'amener, sous son seing, adressé à un constable ou agent de la paix du district, comté ou lieu où se trouvera cette personne, ou à tous constables ou agents de la paix dans ce district, comté ou lieu, leur enjoignant à tous et chacun d'eux d’arrêter cette personne et de l’amener devant lui ou devant tout autre ou tous autres juges de paix aux temps et lieu mentionnés dans ce mandat, afin qu’elle rende témoignage comme susdit,
4. Ce mandat pourra être rédigé suivant la formule N de la première annexe du présent acte, ou au même effet, et, s’il est nécessaire, il pourra être visé de la manière prescrite par l’article 565 et exécuté dans un district, comté ou lieu autre que celui qui y sera mentionné.
583. Lorsqu'une personne comparaîtra, soit en obéissance à l’assignation ou subpæna, soit à la suite d’un mandat, ou si, étant présente et verbalement requise par le juge de paix de rendre témoignage, eile refuse de prêter serment, ou si, après avoir prêté serment, elle refuse de répondre aux questions qui lui seront posées, ou refuse ou néglige de produire les documents qu'il lui est enjoint de produire, ou refuse de signer sa déposition, sans offrir dans aucun de ces cas, une excuse valable de ce refus, le juge de paix pourra ajourner les procedures pendant toute période n'excédant pas huit jours francs, et pourra en même temps, par un mandat de dépôt rédigé suivant la formule O de la première
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annexe du présent acte, ou au même effet, faire condu.e le récalcitrant en prison, à moins qu'il ne consente plus tôt à faire ce que l'on exige de lui. Si cette personne, lorsqu'elle sera ramenée devant le juge de paix à la reprise de l'audi. ence ajournée, refuse encore de faire ce que l’on exige d'elle, le juge de paix pourra, s'il le juge à propos, ajourner de nouveau les procédures et la renvoyer en prison pour un même espace de temps, et ainsi de temps à autre jusqu'à ce que cette personne consente à faire ce que l'on exige d'elle.
2. Rien dans le présent article n'empêchera le juge de paix d'envoyer la cause devant la cour pour le procès, ou d'en disposer autrement dans l'intervalle, si d’autres témoignages reçus par lui le justifient de le faire. S.R,C, c, 174, art. 63.
586. Un juge de paix qui fait une instruction préliminaire peut, à sa discrétion, —
(a.) Permettre ou interdire au poursuivant, son conseil ou procureur, de lui adresser la parole à l'appui de l'accusation, soit pour ouvrir la cause ou pour la résumer, soit par voie de réplique sur la preuve produite par le prévenu ;
(&) Recevoir plus ample preuve de la part du poursuivant, après ayoir entendu les témoignages rendus en faveur du prévenu ;
() Ajourner l'audition de l’afaire de temps à autre et changer le lieu de l'audience, si, par suite de l'absence de témoins, de l'impossibilité où se trouve un témoin malade de se transporter à l'endroit où siège ordinairement le juge de paix, ou pour toute autre cause raisonnable, il lui paraît opportun de le faire, et renvoyer le prévenu en prison, si c'est nécessaire, par un mandat suivant la formule P de la première annexe du présent acte ; pourvu qu'aucun renvoi du prévenu en prison ne soit pour plus de huit jours francs, le lendemain du jour où le renvoi sera fait étant compté comme le premier jour; et pourvu de plus que si le dépôt
du prévenu ne doit pas excéder trois jours francs, le juge de paix pourra enjoindre de vive voix au constable, ou à toute autre personne à la garde de laquelle le prévenu sera confié, ou à tout autre constable ou personne nommée par lui à cet effet, de continuer à détenir le prévenu sous sa garde, et de le conduire devant le même ou tout autre ‘uge de paix siégeant alors, au temps fixé pour continuer l'interrogatoire ;
(ad) Ordonner que personne autre que le poursuivant et le prévenu, leurs conseils ou solliciteurs, n’aura accès ou ne restera dans la salle ou le bâtiment où aura lieu l'instruction (qui ne sera pas une audience publique), s’il lui paraît que les fins de la justice seront mieux atteintes en agissant ainsi ;
(e.) Régler le cours de l'instruction de la manière qui lui paraîtra convenable, pourvu y4’elle ne soit pas incompatible avec les dispositions du présent acte.
587. Si le prévenu est renvoyé en prison en vertu de l'article précédent, le juge de paix pourra le remettre en liberté s’il souscrit une obligation, suivant la formule Q de la première annexe du présent acte, avec où sans cautions, à la discrétion du juge de paix, portant qu’il comparaitra aux temps et lieu fixés pour continuer l’interrogatoire. S. R C6 Ia Art 07
58%. Le juge de paix pourra ordonner que le prévenu soit conduit devant lui ou devant tout autre juge de paix de la même circonscription territoriale, en tout temps avant l'expiration du terme pour lequel le prévenu a été renvoyé en prison ; et le geôlier ou l'officier à la garde duquel il aura été confié sera tenu d’obéir à cet ordre, S,RkR,C, c 174, art, 66.
589. Si le prévenu ne comparaît pas ensuite aux temps et lieu mentionnés dans l'obligation, le juge de paix, où tout autre juge de paix alors présent, après avoir certifié au verso de l'obligation, suivant la formule R de la premicre
annexe pourra prévent désigné sur tout farie de art, 68.
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annexe du préseut acte, que le prévenu n’a pas comparu, pourra transmettre l'obligation au greffier de la cour où le prévenu doit subir son procès, ou à tout autre officier désigné par la loi, pour qu’il soit procédé contre lui comme sur toute autre obligation; et ce certificat fera foi primé farie de la non comparution du prévenu. S.R.C, c. 174, art. 68.
590: Lorsque ie prévenu sera devant un juge de paix faisant une instruction préliminaire, ce juge de paix recevra les dépositions des témoins appelés de la part de la poursuite. ù
2. Les dépositions de ces témoins seront données sous serment et en présence du prévenu, et celui-ci, son conseil ou solliciteur, pourront interroger les témoins contradictoirement.
3. Le témoignage de chaque témoin ser: couché par écrit sous forme de déposition, qui pourra être suivant la formule S de. la première annexe du présent acte, ou au même effet,
4. Cette déposition sera, avant que le prévenu soit appelé à se défendre, lue au témoin et signée par lui et le juge de paix, le prévenu, le témoin et le juge de paix étant tous présents ensemble lors de cette lecture et signature.
5. La signature du juge de paix pourra être apposée soit au bas de la déposition de chaque témui: :oit à la fin de plusieurs ou de toutes les dépositions de manière à indiquer qu la signature est destinée à authentiquer chaque déposition distincte.
6. Tout juge de paix qui fait une instruction préliminaire est par le présent requis de faire écrire les dépositions d’une écriture lisible et d’un seul côté de la feuille de papier sur laquelle elles sont écrites. S. R, C., c. 174, art. 69.
Pourvu que les dépositions faites lors de cet interroga-
toire, ou toute partie de ces dépositions, puissent être prises à la stéaograph'e par un sténographe qui pourra être nommé par le juge de paix et qui, avant d'agir, prêtera serment de rapporter fidèlement et exactement les dépositions ; et lorsque des dépositions seront ainsi prises, il ne sera pas nécessaire qu’elles soient lues aux témoins ou signées par eux, mais il suffira que leur transcription soit signée par le juge de paix et soit accompagnée d’un affidavit du sténographe que c'est un rapport exact des dépositions.
591. L'interrogatoire de tous les témoins à charge étant terminé et les dépositions étant signées comme susdi juge de paix, à moins qu'il ne libère le prévenu, lui demandera s’il désire que les dépositions lui soient lues de nouveau et à moins que le prévenu ne l’en dispense, il les lui lira ou fera lire de nouveau, Lorsque les dépositions auront été lues de nouveau, ou que le prévenu aura dispensé le juge de paix de le faire, celui-ci adressera au prévenu le paroles suivantes ou d’autres de même teneur: “ Ayant entendu les “ témoignages, désirez-vous dire quelque chose en réponse à ‘ l'accusation ? Vous n'êtes obligé de rien dire, mais tout “ ce que vous direz sera pris par écrit et pourra servir de “ preuve contre vous lors de votre procès, Vous devez com- “ prendre clairement que vous n'avez rien à espérer d'aucune ‘“ promesse de faveur et rien à craindre d'aucune menace qui “ peuvent vous avoir été faites pour vous induire à faire ‘“ quelque adinission ou aveu de culpabilité, mais tout ce “ que vous allez dire pourra être apporté 2n preuve contre “ vous lors de votre procès, nonobstant ces promesses ou ‘“ menaces.”
2. Tout ce que le prévenu dira alors sera pris par écrit suivant la formule T de la première annexe du présent acte, ou au même effet, et sera signé par le juge de paix, et conservé avec les dépositions des témoins et transmis avec elles, ainsi que ci-dessous mentionné, S. R. C. c. 174, art. 70 et 71.
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592. Rien de contenu au présent acte n’empêchera le poursuivant d'offrir en témoignage toute confession, aveu ou autre déclaration du prévenu fait en aucun temps et qui, d’après la loi, serait admissible et regardé comme preuve contre lui. S.R. C., c. 174, art. 72.
593%. Lorsque les procédures requises par l’article 591 seront terminées, il sera demandé au prévenu s’il désire faire entendre des témoins.
2, Tout témoin appelé par le prévenu qui déposera de faixs se rattachant à la cause sera entendu, et sa déposition sera prise de la même manière que les dépositions des ténoins à charge.
594. Lorsque tous les témoins à charge et à décharge auront été entendus, le juge de paix, s’il est d'avis, en face de toute la preuve, qu'il n’y a pas lieu de faire subir un procès au prévenu, l’élargira ; et dans ce cas les cautionaements pris au sujet de l'accusation deviendront nuls, à moins que quelqu'un ne soit tenu de poursuivre en vertu des dispositions immédiatement suivantes. N,R. C.,, c. 174, art. 73.
595%. Si le juge de paix élargit le prévenu, et si la per. sonne qui a porté plainte désire porter une accusation contre le prévenu, elle pourra requerir le juge de paix de lui faire souscrire un engagement de porter et poursuivre son accusation, et sur ce le juge de pa:x recevra son engagement de porter et poursuivre une accusation contre le prévenu devant le tribunal qui aurait ju2é ce prévenu si ce juge de paix l’eût fait incarcérer en attendant son procès; et le juge de paix fera de l’engagement, de la dénonciation et des dépositions ce qu'il en aurait fait s’il eût renvoyé le prévenu en prison en attendant son procès.
2, Cet engagement pourra être rédigé suivant la formule
U de la première annexe du présent acte, ou au même effet.
Si le poursuivant qui se sera ainsi engagé à sa propre
demande ne porte pas l'accusation et ne la poursuit pas, ou si le grand jury ne la déclare pas fondée, ou si le prévenu n’est pas trouvé coupable sur l’accusation ainsi portée, le poursuivant paiera, si la cour l’ordonne, les frais du prisonnier, y compris les frais de sa comparution à l'instruction préliminaire.
4. Le tribunal devant lequel l'accusation devra être jugée, ou l’un de ses juges, pourra à son gré ordonner qu'il ne soit pas permis au poursuivant de porter d'accusation avant d’avoir fourni un cautionnement pour ces frais à la satisfaction du tribunal ou du juge, S. KR. C. c. 174, art. 80.
596. Si le juge de paix qui fait une instruction préliminaire croit que la preuve est suffisante pour faire subir un procès au prévenu, il le renverra en prison, en attendant son procès, par un mandat de dépôt, lequel pourra être rédicé suivant la formule V de la première anuexe du présent acte, ou aumêr'e effet, S.R. C., c. 174, art. 73.
597. Tout individu renvoyé devant un tribunal! pour y subir un procès, qu’il ait été admis à caution ou ron, aura droit en tout temps avant le procès d’avoir copie des dépositions et de sa propie déclaration, s’il en a fait une, de l’of.cier qui en aura la garde, sur paiement d’une somme raisonnable, n’excédant pas cinq centins par folio de cent mots. S. KR. C., c. 174, art.:74
598. Lorsque quelqu'un sera renvoyé devant un tribunal pour y subir son procès, le juge de paix qui aura fait l'instruction préliminaire pourra faire souscrire une obligation de poursuivre à quelque personne qui y consentira, et à chaque témoin dont la déposition aura été reçue et dont le témoignage sera, à son 2vis, essentiel, un engagement de rendre témoignage devaut le tribunal chargé du procès du prévenu.
2. Tout engagement ou obligation ainsi consenti spécificra les nom et prénoms de la personne qui le cons ntira, son
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occupation ou sa profession, si elle en a une, le lieu de son domicile, et le nom et le numéro de la rue dans laquelle il est situé, et si elle en est propriétaire cu locataire, ou si elle ne fait qu'y loger.
3. Cet engagement peut être écrit au bas de la déposition ou en être distinct, et peut être rédigé suivant la formule W, X ou Y de la première annexe du present acte, ou au même effet, et sera reconnu par la personne qui le consentira et souscrit par le juge de paix ou l’un des juges de paix devant qui il sera reconnu.
4. Chaque obligation ou engagement de ce genre liera la personne qui l'aura consenti à poursuivre ou rendre témoignage (ou à faire ces deux choses, selon le cas) devant le tribunal qui doit juger le prévenu.
5. Toutes ces obligations et toutes autres souscrites en vertu du présent arte pourront être extraites du dossier de la même manière qu'une obligation de comparaître violée peut, d'aprés ia loi, être extraite par la cour devant laquelle l'obligé principal était tenu de comparaître. S.R.C., c. 174, art, 76 et 76,
6. Lorsqu'une personne aura pris l'engagement de s= présenter pour rendre témoignage devant un juge de paix ou une cour criminelle, au sujet d’une infraction prévue par le présent acte, tout juge de paix, s’il le croit opportun, après avoir eu avis par la voie de dénonciation écrite et appuyée du serment, que cette personne cest sur le point de s’esquiver ou cacher, ou s'est esquivée ou cachée, pourra décerner contre elle un mandat d’arrestation ; et si elle est arrêtée, tout juge de paix, lorsqu'il sera convaincu que les fins de la justice seraient frustrées sans cette mesure, pourra envoyer ladite personne en prison pour y être détenue jusqu’au jour où, suivant son engagement, elle doit rendre témoignage, à moins que dans l'intervalle elle ne fournisse des cautions sufsantes ; pourvu que la personne ainsi arrêtée ait droit
d’avoir, en en raisant la demande, une copie de la dénoncia. tion sur laquelle le mandat d’arrestation à été décerné contre elle., 48-49 Vict., c. 7, art, 0.
599. Tout témoin qui refusera de souscrire ou reconnaître une obligation comme susdit, pourra être incarcéré par le juge de paix qui fera l'instruction préliminaire au moyen d’un mandat rédigé suivant la formule Z de la première annexe du présent acte, ou au même effet, dans la prison de la localité où doit avoir lieu le procès, pour y être détenu jusqu'après le procès, ou jusqu’à ce que le témoin signe une obligation comme susdit devant un juge de paix ayant juridiction dans la localité où la prison est située; pourvu que, si le prévenu est ensuite élargi, tout juge de paix ayant juridiction puisse ordonner la libération du témoin par un ordre qui puurra être rédigé suivant la formule AA de ladite annexe, ou au mêmeeffet, S,R. C., c. 174, art. 78 et 70.
600. Les documents suivants seront, aussitôt que possible après le renvoi du prévenu en prison, transmis au greffer ou autre officier compétent de la cour qui doit juger le prévenu, savoir : la dénonciation, s’il y en a une, les dépositions des témoins, les pièces produites, la déclaration du prévenu, et toutes les obligations souscrites, ainsi que toutes dépositions faites devant un coroner, s’il en a été envoyé au juge de paix.
2, Lorsqu'une ordonnance changeant le lieu du proces sera rendue, celui qui l’obtiendra la signifiera, ou en signifiera une copie de bureau, à la personne alors en possession des dits documents, et celle-ci les transmettra alors, ainsi que l'acte d'accusation, s’il a été trouvé fondé, à l'officier de la cour devant laquelle le procès doit avoir lieu, S. K. C, C. 174, art. 77,
601. Lorsqu'une personne comparaît devant un juge de paix, sous accusation d'un acte criminel punissable d'un
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emprisonnement de plus de cinq ans, autre que la trahison ou un crime punissable de mort, ou une infraction prévue à la partie IV du présent acte, et que les témoignages produits sont suffisants, aux yeux de ce juge de paix, pour renvoyer le prévenu aux assises, mais ne fournissent pas une présomption de culpabilité assez forte pour autoriser sa détention préventive, ce juge de paix, conjointement avec quelque autre juge de paix, pourra admettre le prévenu à caution, s'il trouve et fournit une caution ou des cautions qui, de l'avis des deux juges de paix, seront suffisantes pour garantir sa comparution aux temps et lieu auxquels il devra subir son procès ; et, sur ce, les deux juges de paix prendront les obligations du prévenu et de ses cautions, portant que le prévenu comparaîtra aux temps et lieu fixés pour le procès, et qu'il se livrera alors, subira son procès et ne quittera pas la cour sans permission ; et si l'infraction commise, ou soupçonnée avoir été commise, est une infraction punissable d’un emprisonnement de moins de cinq ans, tout juge de paix devant lequel comparaîtra le prévenu pourra l’admettre à caution en la manière susdite; et ce ou ces juges de paix pourront, à sa ou leur discrétion, exiger que les cautions justifient sous serment de leur solvabilité, et ils pourront leur faire prêter ce serment ; et faute par le prévenu de donner un cautionnement suffisant, le ou les juges de paix pourront l'envoyer en prison pour y être détenu jusqu'à ce qu'il en soit élargi conformément à la loi.
2, L'obligation mentionnée au présent article pourra être
rédigée suivant la formule BB de la première annexe du présent acte. S. R. C., c. 174, art. 81.
602. Dans tous les cas d'infractions autres que les cas de trehison ou de crime punissable de mort, ou d’infractions prévues à la partie IV du présent acte, lorsque le prévenu est préventivement envoyé en prison, ainsi que par le préent prescrit, tout juge d'une cour supérieure ou de comté ayant juridiction dans le district ou comté dans les limites
duquel le prévenu est détenu, pourra, à sa discrétion, sur demande à lui faite à cet effet, ordonner que le prévenu soit admis à caution en par lui souscrivant une obligation, avec cautions suffisantes, devant deux juges de paix pour le montant prescrit par le juge ; et sur ce, ces juges de paix émettront un mandat d’élargissement ainsi que ci-dessous prescrit, et y annexeront l'ordre du juge enjoignant d'admettre le prévenu à caution.
2. Ce mandat d’élargissement pourra être rédigé suivant la formule CC de la première annexe du présent acte. S. R. C., c. 174, art. 82..
603. Nul juge de cour de comté ou juge de paix n'admettra à caution aucune personne accusée de trahison ou d'un crime punissable de mort, ou d’une infraction prévue à la partie IV du présent acte, et cette personne ne pourra être admise à caution que par ordre d’une cour supérieure de juridiction criminelle dans la province où le prévenu est incarcéré, ou de l’un des juges de cette cour, ou, dans la province de Québec, par ordre d’un juge de la cour du banc de la reine ou de la cour supérieure. S.R. C, c. 174, art. 83.
604. Lorsque quelqu'un sera mis en état d’arrestation préventive par un juge de paix, le prisonnier, son conseil solliciteur ou agent, pourra signifier à ce juge de paix quil s'adressera, aussitôt que son avocat pourra être entendu, à une cour supérieure de la province où le prévenu est détenu, ou à l’un des juges de cette cour, ou à un juge de la cour de comté, s'il entend s'adresser à ce juge en vertu de l’article 602 du présent acte, aux fins d'obtenir un ordre enjoignant au juge de paix d'admettre le prévenu à caution ; et sur ce, le juge de paix ou le coroner qui l’aura fait incarcérer trans mettra, le plus tôt possible, au greffier de la couronne, ou au premier greffier de la cour, ou au greffier de la cour de comté ou autre officier qu'il appartient, selon le cas, une copie certifiée, endossée sous son seing et scellée par lui, des
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accusations, interrogatoires et témoignages concernant l'infraction dont le prisonnier est accusé, avec une copie du mandat d’incarcération : et le paquet contenant toutes ces choses sera remis à celui qui en fera la demande pour le transmettre, et portera à l'extérieur une attestation qu'il contient les renseignements relatifs à l'affaire en question. S. KR. C., c. 174, art. 03.
2. Sur demande ainsi adressée à une cour ou un juge, le même ordre ne sera décerné, quant à l'admission à caution ou à la continuation de l’incarcération du prévenu, que si sa personne est produite en vertu d’un bref d’Aabeas corpus. SR. CC, © 174, art, 94,
3. Si un juge de paix commet quelque négligence ou contravention dans l’accomplissement des devoirs prescrits par le présent article, suivant ses véritables sens et intention, la cour à l'officier de laquelle les interrogatoires, dénonciations, témoignages, cautionnements ou obligations auraient dû être remis, après examen et sur preuve de l'infraction, imposera d'une manière sommaire telle amende contre le juge de paix qu'elle jugera à propos. S.R. C., c. 174, art, 05.
605. Lorsqu'un ou des juges de paix admettront à caution une personne alors en prison sous accusation de l’infraction pour laquelle elle sera ainsi admise à caution, ce ou ces juges de paix adresseront ou feront remettre au gardien de la prison un mandat d’élargissement sous Jeurs seings et sceaux, ordonnant au gardien d'élargir la personne ainsi admise à caution, si elle n’est pas détenue pour quelque autre infraction ; et sur réception de ce mandat d’élargissement, le gardien sera tenu d'y obéir sur-le-champ. S.R.C,, c. 174, art, 84,
606. Lorsqu'une personne prévenue d’une infraction aura été admise à caution de la manière susdite, tout juge de paix pourra, s’il le juge à propos, à la demande de la caution ou de l’une des cautions de cette personne et sur décla-
ration faite par écrit et sous serment par cette caution, ou par quelque personne en son nom, qu’il y a lieu de croire que le cautionné est sur le point de s’esquiver afin d'échapper à la justice, lancer un mandat d’arrestation contre le cautionné, et ensuite, s’il est convaincu que les fins de la justice seraient frustrées sans cela, envoyer le cautionné, lorsqu'il aura été arrêté, en prison jusqu’à son procès ou jusqu'à ce qu'il fournisse une autre ou d’autres cautions suffisantes, selon le cas de la même manière qu'auparavant.
607. Le constable ou les constables, ou toute autre personne à qui un mandat de dépôt est adressé en vertu du présent acte ou de tout autre acte ou loi, conduiront le prévenu dans la prison indiquée dans le mandat et le remettront, en même temps que le mandat, entre les mains du gardien de la prison, lequel donnera au constable ou autre personne qui remettra ainsi le prévenu à sa garde, un reçu de la personne du prévenu, énonçant dans quel état et condition il était lorsqu'il a été ainsi livré à sa garde.
TROISIÈME PARTIE
DE LA PROCÉDURE DES JUGES DE PAIX EN MATIÈRES SOM- MAIRES, D'APRÈS LES DISPOSITIONS DU CODE CRIMINEL, PARTIE LVIII, REPRODUISANT LE CH, 178 DES S. REV. C., TIRÉ LUI-MÊME DE L'ACTE 32-33 VICT, C. 31.
Observations sur le statut 32-33 V., €, 31, concernant Les devoirs des juges de paix hors des sessions, relativement aux ordres et convictions sommaires, duquel chapitre provient la partie L VIII du code criminel.
19 Ce statut, appelé généralement ‘le statut des magistrats en matières sommaires,” était un véritable code de procédure pour les juges de paix ou magistrats (ces mots sont synonymes) (S. R. P. Q. titre préliminaire, art. 36, K 15; code civ., art. 17, $ 16) dans l'exercice de leur juridiction sommaire. Il était l'annexe du chapitre 30, qui réglait la procédure du juge de paix dans les affaires poursuivables par acte d'accusation.
2° Nous avons emprunté ce chapitre 31 de 32-33 Vict. (1869), comme presque tous nos statuts criminels, à la législation anglaise, où il a pris naissance le 14 août 1848, sous ia désignation de 11 et 12 Vict., ch, 43. Il faisait partie, de même que le chapitre 30 des dits 32-33 Vict., reproduit par l chapitre 174 des S, rev. C., de la série d’actes compilés et présentés au parlement impérial par sir John Jervis, juge en chef de la cour des Common Pleas, et alors procureur général, Ces actes sont pour cela appelés “Yervis acts,” et ils sont considérés en Angleterre comme une grande amélioration à cette branche des lois criminelles. (Paley, 49.)
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É, : 3° Nous l'avons adopté presque textuellement par notre À Auf c 3 statut 14 et 15 Vict., ch. 95. Puis il est pässé dans les Sta. 1 du di tuts refondus du Canada, ch. 103; dans nos statuts fédé. 4 dit
raux de 1860, sous le ch. 31 (32-33 Vict.), et dans les S, Dale
rev. C., sous le ch, 176, et enfin dans le code criminel(1892), 4 partie LVIIL | Fn le ch:
4° Remarquons que ce chapitre 103 n’est remplacé par ! comm
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la formalité de la plainte assermentée, exigée par le chapi- De tre 103 (sections 20-24) dans tous les cas; tandis que le assigne chapitre 31 ne l’exigeait que dans le cas où le juge de paix ! 177,
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Une autre différence se .:ouve dans l’article 6 du dit chapitre 31 et l’article 843 du code, qui exigent que lorsqu'un mandat est émis en premier lieu, le juge de paix qui l’émet en fournisse et en fasse signifier copie au prévenu lors de
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sauf en ce qu’elles ont d’incompatible avec les dispositions du ditacte. Ajoutons que les amendements au chapitre 31 susdit, postérieurs à 1870, ne s'appliquent pas aux matières locales.
C'est ainsi que l'acte des licences, article 103". indique le chapitre 178 des S. rev. C. et les articles 2713 à 2720, comme règles de procédure sur poursuites instituées devant
. deux juges de paix ou ceux qui en ont les pouvoirs. Encore
ici les amendements à ce chapitre 178 postérieurs à 1888, ne s'appliquent pas à ces matières.
C'est ainsi que la charte de la cité de Montréal, article 173, assigne le chapitre 178 S. rev. C. comme règle de procédure aux poursuites intentées devant la cour du recorder et devant le recorder.
De même encore, les articles 2526 et 2527, S. KR. P. Q., assignent aux magistrats de district les chapitres 174, 175, 177, 178 et 183 comme règles de procédure, même en matières locales,
Cette existence simultanée de ces deux statuts, l'un pour les affaires provinciales, l’autre pour les fédérales, n’est propre qu’à créer de l'embarras et des difficultés. Il est probable que la législature locale abrogera bientôt le chapitre 103 dans toutes ses dispositions incompatibles avec celles de l'acte fédéral, comme elle l’a fait déjà quant aux procédures des magistrats de district.
s° Le meilleur commentateur du statut anglais (11 et 12 Vict., ch. 43), et du nôtre par conséquent, puisqu'ils sont en quelque sorte identiques, est Paley, si bien connu dans nos cours, où il fait autorité, Son livre porte le titre de Paley's Law and practice of summary convictions by justices of the peace. Faley, pourtant, n’a pas précisément écrit sur le statut impérial (11 et 12 Vict., ch. 43), qui n'existait pas de son temps ; mais il a commenté les statuts dont cet acte est une compilation. Son ouvrage a été modifié d'après les dis-
positions de ce statut par H. T. J. Macnamara, avocat anglais ; et, ainsi refait, il est maintenant rendu à sa septième édition. |
6° Nous avons en outre deux bons livres, sur notre statut, no. par des avocats distingués de Montréal. Le premier, publié d en 1856 par M. Edward Carter, C. R.et autrefois membre des communes pour le comté de Brome, contient une foule d'enseignements précieux. Mais il ne traite qu'une partie du sujet, ne s'étendant que jusqu’à l'audition de la cause, De plus les sections du statut citées ne s'accordent plus avec celles de notre statut actuel, car le statut commenté par M. Carter était 14 et 15 Vict., ch. 95. Ce livre encore si instructif a pour titre: À freatise on the law and practice on summary convictions and orders by justices of the peace in Upper and Lower Canada .
L'autre , .'rage est celui de M. W. H. Kerr, C.R, The Magistrate's acts of 1869 annotated for the use of Magisrates. Il commente les deux actes chapitre 30 et chapitre 31, et possède beaucoup de mérite. Il est regrettable que ces deux excellents livres n'aient pas été encore traduits en français pour l'utilité des magistrats qui ne parlent que cette langue,
NOTES.—MM. Dandurand et Lanctot ont publié, en 1891, un excellent volume sur les devoirs du juge de paix.
Ajoutons que l’hon. juge Taschereau a publié sur les lois criminelles et la procédure criminelle un volume d’autant plus précieux qu’il est en rapport avec le code criminel de 1892.
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foule 1. Avant de commencer aucune procédure, la première
partie À chose que le magistrat doit examiner est sa juridiction
causé. c'est-à-Gire son droit d'agir. Pour se diriger dans cette
s'avet recherche d’où dépend la validité de ses actes, il doit s'éclai-
é par ! rer des principes suivants :
ore si 4 2, La juridiction sommaire, c'est-à-dire le droit de juger
lice on seul, sans l'intervention d’un jury, comme un juge des cours
ace in supérieures dans les causes civiles, n’est pas accordée au juge de paix par la loi commune, ni par sa commission, mais bien
C.R, M par des statuts particuliers. Pour intervenir dans une
Magis- affaire ou poursuite quelconque, il faut qu’un statut lui donne
t cha- expressément ce pouvoir. Il doit même se renfermer stricte-
ettable ment dans les termes de ce statut, et ne pas chercher à
re tra- étendre sa juridiction d’un cas à un autre, soit par induction
parlent 4 ou parité de raison. (Paley, 15.) Ce pouvoir du juge de
paix est généralement accordé par les mots ‘“ devant un juge ou deux juges de paix”, ou ‘“‘sur conviction sommaire,” ou sur “ procédure sommaire, ”
excellent 3. Cette rigueur d'interprétation s'applique même aux
elles et règles de procédure spéciale que les statuts prescrivent au
dits juge de paix en certains cas. (/dem, 16; Carter, 40.) Ces règles particulières remplacent alors celles établies par le statut du code criminel, partie LVIII. (Paley, 50.)
4 De là la nécessité pour le juge de paix de consulter toujours le statut en vertu duquel il est appelé à agir, avant de commencer ses procédés. :
5 La juridiction ne s'attache pas à la personne, mais au
territoire, Il s'ensuit que le magistrat n'a d'autorité que dans les limites du district cu autre localité spéciale pour lesquels ii est nommé. (Paley, 16.) Il doit même exercer ses fonctions dans sa localité ou district, à moins que le statut n’étende sa juridiction. S'il n'existe aucune prescription à cet égard, dit l’article 842, $ 2, la plainte ou dénonciation pourra être entendue, etc., par l’un des juges de paix de la circonscription territoriale où le sujet £= la plainte ou dénonciation aura pris naissance. Néanmoins tout complice peut être poursuivi où le principal peut l'être, ou dans la juridiction où il a conseillé, aidé, etc. C'est pour cela qu dans toute procédure où l’on mentionne le district ou localité pour lesquels un magistrat a été nommé, on a le soin d'ajouter au mot “pour” le mot ‘“ dans,” c'est-à-dire les mots “ dans et pour le...” pour indiquer que : magistrat agit dans le district et non pas en dehors du district pour lequel il est nommé. Cette juridiction paraît être étendue par les dispositions du code.
L'article 843 du code criminel appliquart les dispositions de la partie XLIV aux procédures sommaires, il s'ensuit que l’article 553 doit servir de guide quant à la juridiction des juges de paix, c'est-à-dire que si l'infraction est commise dans des eaux entre deux juridictions de magistrat, cette infraction pourra être considérée comme commise dans l’une ou l’autre.
Si l'infraction est commise sur la frontière ou dans un rayon de 500 verges, ou si elle est commencée dans l’une de ces juridictions et consommée dans une autre, cette infraction sera considérée commise dans n'importe laquelle.
Si l'infraction est commise sur une malle ou à son sujet, ou au sujet d'effets transportés sur une voiture qui traverse une juridiction, l'infraction est censée avoir été commise dans n'importe laquelle de ces juridictions. s
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raître devant lui toute personne qui est ou réside dans les limites de sa juridiction, ou qui a commis une infraction dans sa juridiction, ou recélé des effets illégalement obtenus dans cette juridiction, ou qui a en sa possession, dans ces limites, des effets volés. .
Ces dispositions mettent fin au doute qui existait en vertu de l’article 5 du chapitre 178 des S. rev. C.
L'article £$5 pourvoit au cas d’une infraction commise en certaines pa:ties d'Ontario. :
L'article 557 indique où seront traitées les infractions commises en dehors d’une juridiction.
L'article 556 fait connaître la prison où seront détenus les accusés dans le district de Gaspé.
6. Certains auteurs sont d'opinion qu'un magistrat peut, étant temporairement dans un diitrict étranger, exécuter dans ce district étranger les actes appelés wénéstériels. On appelle ainsi le fait de recevoir une dénonciation ou une plainte, d'émaner un ordre de somiiation, ou un mandat d'arrestation, des subpœna, etc, enñn tous les actes d’une procédure, à part l'audition de la poursuite et la reddition du jugement, Ces deux actes sont appelés yudiciaires. Mais cette question n’a pas été encore décidée. (Carter, p. 40 ; W. H, Kerr, p. 17, par. 8.)
7. Si le statut ou la loi (voir C. C., art. 17, par. 16) donne autorité à un ou plusieurs magistrats sur une offense, sans indiquer le district ou la localité pour lesquels ces magistrats sont nommés, ce sont ceux du district où cette offense est commise qui ont juridiction. Il en serait ainsi lors même que le statut confèrerait juridiction aux magistrats résidant “ près ” du lieu où l’offense a été commise, (Paley, p. 24.)
8 Pour les offenses ou matières qui sont sous le contrôle exclusif de la province de Québec, comme c'est encore le chapitre 103 qui est généralement en force, il ne peut y
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avoir de doute, car la section 1 de ce statut se sert, comme l'acte anglais, des rnots ‘‘ aucune offense commise dans les
limites de la juridiction,” etc.; les termes de la version française du statut dans cette section 1ère ne laissent non plus aucun doute sur ce point.
9. Nous croyons que la règle ci-dessus s'applique même aux offenses commises sur des fleuves ou rivières, ou un chemin de fer, Il n'y a qu'une disposition expresse du statut qui puisse la changer.
10, Le juge de paix qui a commencé la procédure, et est ainsi le premier saisi d’une cause ou poursuite, a droit d'en prendre connaissance à l'exclusion de ses collègues, bien que ces derniers aient, par la loi, la même juridiction que lui, Ceux-ci ne peuvent siéger avec lui que de son consentement ; mais sans ce consentement, iis n’ont aucun droit de siéger, et s'ils persistaient à le faire malgré la volonté de leur collègue, ils s'exposeraient à une poursuite criminelle,
11. La règle ci-dessus ne s'applique qu’au cas où le ou les premiers magistrats saisis d’une affaire se présentent pour siéger, et n'affectent aucunement le droit de l'officier chargé de l'exécution du mandat d’arrestation de conduire le délinquant devant d’autres magistrats du district, si le mandat l'y autorise. Même chose pour l’assignation par ordre de sommation, quand l’ordre permet au délinquant de comparaître devant le magistrat qui l’émet ow ouf autre magistrat du district.
12. Il arrive assez souvent que le statut donne juridiction sur une offense ou matière non pas à tous les magistrats du district, mais à quelques-uns d’entre eux seulement, par exemple, à un magistrat du comté, ou de la paroisse où l'offense a été commise, etc. Il faut bien faire attention aux dispositions du statut sur ce noint. Mais les termes usités dans un statut pour faire ce choix de magistrat ne sont pes toujours éwpératifs et absolus. Ils sont quelquefois simple-
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L'indication du statut est considérée comme une pure recomfran- mandation.
ie Or voici les termes ordinairement employés dans le statut ; à ce sujet, et dont le. sens est déterminé par les auteurs : __ “ voisin ” ou ‘“ le plus près” (sear or nearest) du lieu où l'ofn che fense a été commise. Ces expressions sont impératives et Mau obligatoires. Les mots : “dans” le lieu ou l'endroit, ou “près ” de l'endroit ou du lieu où l’offense a été commise et est ! (‘in ” or “near ”') re sont qu'indicatoires et n'excluent pas la t d'en juridiction des autres magistrats du district. Bien entendu s, bien que si le'statut prescrit que la poursuite sera intentée devant on que un magistrat du “comté” ou de la “paroisse” ou de la onsen- “ municipalité ” où l’offense a été commise, ou dans lesquels \ droit le délinquant réside, ces magistrats seuls auront autorité, ne ss Mais si le statut confère juridiction à tout juge de paix “mess “siégeant dans le comté” ou “ dans la municipalité ” ou e ou les “ dens la paroisse, ” tout magistrat du district a droit d'agir. t pour Ïl faut avoir grand soin dans ce cas, comme dans tous les chargé autres cas où le statut fait un choix entre les juges de paix, e délin- de mentionner, dans chaque pièce de la procédure, les cirdatly 4 constances requises pour la juridiction du magistrat qui agit. le som- Par exemple, si le statut exige que le juge de paix réside paraître dans le comté où l’offense est commise, il faudra ajouter rat du dans la dénonciation ou la plainte et dans chaque pièce de la procédure, après le nom du juge de paix, les mots “ résidtction dant dans le comté de.” Si le statut exige seulement que ed le juge de paix siège dans le comté ou la paroisse, il faudra Lar exe ajouter les mots “ siégeant dans le comté de...” ou “dans la cu lof paroisse de...” etc. (Paley, pp. 26, 141, 147 ; Carter, p. 81 ; D W. H. Kerr, p. 14.) usités 1 Dans le cas où le statut ne fait aucun choix ouindication ont pes ! des magistrats, on a vu ci-dessus, par les articles 553 et sui-
vants et 842, quels sont ceux qui ont juridiction.
simple-
13. Lorsqu'un seul juge de paix est autorisé à agir, deux ou plus ont le même pouvoir, (Paley, p. 31.) De même un pouvoir déféré à “ deux magistrats” peut être exercé par plus de deux, mais non pas par un seul. (Titre préliminaire des S. R. P. Q., art. 36,$ 15; Code civ., art 17, $ 16; S. rev. C., ch. 1, art, 7, $$ 34 et 35.)
14. Le magistrat, comme tout autre fonctionnaire public, a le droit de faire tout ce qui est nécessaire pour s'acquitter des devoirs que la loi lui impose. (S. rev. C., ch. 1, art. 7, $ 37; C. CC. art. 17, $ 16.) Mais si le statut lui prescrit des règles à observer pour cela, nous avons vu qu'il doit les suivre. |
15. Dans le cas où le statut ne confère juridiction qu'à deux ou plusieurs juges de paix, un seul peut néanmoins faire tous les actes ministériels, c’est-à-dire un seul magistrat peut recevoir la plainte ou la dénonciation, émettre un ordre de sommation ou un mandat (warrant) d'arrestation ou de recherche (art. 842, $ 3), et, après jugement, émettre le mandat de saisie (distress) ou même le committimus. Ces actes peuvent être même exécutés par d’autres juges de paix que ceux qui ont siégé. (Art. 842, $ 5.) Il n'y a que les actes judiciaires, c'est-à-dire l'audition de la cause et la reddition du jugement, qui ne doivent étre faits que par deux ou plusieurs magistrats, si la loi exige ce nombre. (Art. 842, $ 6.)
16. L'intérêt pécuniaire, direct ou indirect, d’un magistrat dans une cause, le rend incompétent. Non seulement il ne doit pas siéger, mais même monter sur le banc, ou se mêler à ceux qui siègent, ni chercher en aucune manière à leur faire adopter ses opinions. S'il le fait, il devient sujet
à une poursuite criminelle, et il rend le jugement illégal. 4
{Paley, p. 34) Dans un tel cas, le writ ou bref de certiorari serait accordé, malgré même la r+ohibition statutaire, (Car-
ter, p. 43; W. H. Kerr, p. 11.) À plus forte raison est-il 4
défendu au juge de paix de siéger en sa propre cause. (/4em.)
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17. La règle ci-dessus souffre exception: 1° dans le cas où le statut autorise expressément un magistrat intéressé à agir (Paley, p. 38 ; Kerr, p. 12); 2° dans le cas où la partie qui a intérêt à se prévaloir de cette objection (l'intérêt du juge de paix siégeant) ne la fait pas valoir quoique la connaissant bien (idem) ; 3° dans un cas de nécessité, par exemple, si un juge de paix est assailli dans l'exercice de ses devoirs, et s'il ne se trouve aucun autre juge de paix dans la localité, il peut faire arrêter le délinquant et l'obliger à donner caution pour la paix.
18. Le magistrat ne peut pas se prononcer sur la validité d'un titre à la propriété mobilière ou immobilière, Si le défendeur appuie sa défense sur un tel titre, le juge de paix doit se déclarer incompétent et renvoyer la poursuite. (Paley, 117, 121.) Bien plus, si une assertion de droit ou d'autorité à faire l'acte reproché est invoquée par le défendeur, comme des questions d« droit ne peuvent être examinées par les magistrats d’une manière sommaire, il est alors prudent pour eux de s'abstenir de tout autre examen que celui de la borne foi de la partie qui l'invoque. L'article 842, $ 8, s'en exprime même,
Quant au titre de propriété, il doit être un titre au moins plausible, et non pas fabriqué à dessein pour arrêter la poursuite, De même l’assertion, de la part de l’accusé, du droit d'agir par autorité, doit être faite de bonne foi. Dans les deux cas, le juge de paix, convaincu de la bonne foi du défendeur, ne doit pas s'arrêter à examiner la valeur du titre, du droit:ou de l'autorité invoqués, et il doit se déclarer incompétent et renvoyer la cause. (Paley, pp. 117, 121.)
Si le défendeur apportait un titre à un immeuble possédé par le poursuivant au delà de l’an et jour, le juge de paix devrait s’en rapporter à cette possession, présomption légale du droit de propriété, et n’attacher aucune importance à la contestation de ce droit par le titre invoqué.
Le $ 8 de l’article 842 ajoute que le juge de paix devra s'abstenir quand dans une cause pour assaut il s'élève des questions relatives à toute exécution en vertu d'un ordre d'une coùr de justice,
19. Assez souvent le statut qui établit une offense fixe un délai pendant lequel la poursuite devra être intetée ou le jugement rendu. Alors, bien entendu, il faut se conformer à cette prescription. Mais si ce statut est muet sur ce point, il faut alors se conformer aux dispositions de notre code, qui assigne le délai de six mois (excepté au Nord-Ouest où il est de douze mois) ‘“ à compter du jour où la cause de la plainte ou dénonciation se sera produite.” (Art, 841.)
Dans les termes de cet article 841, il suffit que la dénonciation ou la plainte soit portée ou faite dans le cours du délai prescrit, La procédure peut se continuer après l’expiration du délai, Ilen serait autrement si le statut qui fixe une prescription spéciale portait que la conviction ou l'ordre serait rendu dans un tel délai, En ce cas il ne suffirait pas que la poursuite fût commencée durant le délai; il faudrait que la conviction ou l’ordre fût rendu avant l'expiration de ce délai. (Paley, p. 44.)
20. Dans la computation du délai de la prescription, le jour où l’offense ou l’acte qui donne lieu à la poursuite est commis, ne compte pas. Si le statut exige un délai de tant de jours “francs” ou d'au moins ‘“ tant de jours, ” ce devra être des jours entiers. Dans l’avis d’un mois requis par la loi (C. P. civ., article 22; S. R. P. Q. articles 2594 et suivants), avant d’intenter une action en dommages contre un
juge de paix, le jour où cet avis est donné et celui où le bref
est émis sont exclus ; et cette règle s'applique dans le calcul de tous les autres délais, (Paley, 50.)
Les mots “immédiatement, sur-le-champ” (s#wemediate,
Jortkwith) dans un statut s’interprètent, non pas strictement, mais comme n’exigeant qu'une célérité raisonnable selon les
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circonstances du cas, (Paley, p. 45.1 Le mot “ mois ” signifie un mois de calendrier, un mois ordinaire, d'un quantième à l'autre, (S. rev. C., ch. 1, art, 7, $ 25; Code civ., art. 17, $ 13)
21. Il faut avoir soin, d’un autre côté, de ne pas commencer prématurément une poursuite, car un statut peut exiger un certain délai avant l'adoption d'aucun procédé. (Paley, p. 57.)
Examen à faire par le juge de paix avant de commencer sa procédure.
Le magistrat, avant de commencer une procédurr, doit attentivement considérer :
1° Si l'offen::, ou matière dont il s’agit, est punissablie sommairement, (Voir swpru, 2, 4.)
2° Si elle est commise dans sa juridiction, (Voir swpra, 8.)
3° Sile statut qui établit l’offense permet: 1° à tout juge de paix du district d'en prendre connaissance ; 2° ou s'il exige que ce soit un magistrat du comté, ou 3° de la municipalité ou paroisse où l’offense à originé ; 4° ou le magistrat ‘“ le plus près” ou “le plus voisin” du lieu où loffense a originé ; 5° ou un magistrat siégeant dans le lieu où l’offense a originé. (Voir swpra, 12.)
4 Si le statut défère la connaissance de l’offense ou matière à un magistrat spécialement indiqué comme ci-dessus, si lui, le juge de paix, se trouve dans les conditions exigées.
5° Si le poursuivant se trouve encore dans les délais requis pour porter sa plainte ou faire sa dénonciation. {Voir supra, 19, 20.)
DE LA DÉNONCIATION ET DE LA PLAINTE
Sect. 1ère.— Observations générales sur la dénonciation et la plainte.
Quoique le chapitre 103 des S. R. C. contienne la procédure en matières locales, pour lesquelles nulle autre procédure n’est indiquée, il y a si peu de différence entre ce chapitre 103 et le chapitre 31 de 32-33 Vict., reproduit par le chapitre 178 des S. rev. C. et par le code, que nous réfèrerons à ce dernier comme applicable à ces matières, en ayant soin toutefois de faire connaître les différences qui pourraient exister entre ces lois.
Cette partie du code s'applique, dit l’article 840:
(a) À tous les cas où un individu a commis ou est soupçonné avoir commis quelque infraction ou fait quelque chose tombant sous le contrôle législatif du parlement du Canada, et qui rend l’inculpé passible, sr: conviction sommaire, de l'emprisonnement, de l'amende ou de quelque autre peine;
(ë) À tous les cas où une plainte est portée devant un ‘
juge de paix au sujet de quelque matière ou chose tombant sous le contrôle législatif du parlement du Canada, et à l'égard de laquelle ce juge de paix est autorisé par la loi à ordonner ou prescrire le paiement de deniers ou autrement.
Sans préjudice d'aucune disposition spéciale décrétée d’ailleurs au sujet de cette infraction, action, matière ou chose.
$ 1. La première procédure dans toute poursuite, excepté
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dans les cas spéciaux où le juge de paix est autorisé à procéder de visu, au “à vue, ” est une déposition, ou relation de l'offense ou des causes de la poursuite, faite au juge de paix. (Art. 840 et 845.) Il faut que ce dernier soit ainsi informé ou saisi de l'infraction à la loi pour qu'il ait juridiction et puisse agir. (Paley, p. 54.)
Cette déposition s’appelie quelquefois ‘“ dénonciation ” (ou information) et quelquefois “plainte.” Le code, dans cette partie, fait une différence bien marquée entre l’une et l'autre, et il ne faut pas les confondre.
Quand le but de la poursuite est d'obtenir une condamnation à l'amende ou à la prison, ce qui a lieu dans tous les cas d'offenses, c'est une “dénonciation,” et ie jugement rendu en la poursuite s'appelle alors “la conviction ;” mais si la poursuite n'est en réalité qu’une action civile, par exemple, pour le recouvrement des taxes scolaires ou municipales, des cotisations pour construction ou réparation d’églises ou de presbytères, alors c’est une ‘ plainte,”’et le jugement rendu sur cette plainte s'appelle “ l’ordre,” et non pas la conviction, Les juges de paix, en vertu de certains statuts, exercent, en effet, une juridiction purement civile pour le recouvrement de certaines créances. Pour ce genre d’affaires, la première procédure est la “plainte,” et le jugement rendu est “l’ordre.” (Paley, p. 55 ; Carter, p. 45 ; Kerr, 145.)
$ 2. Ce n'est pas, toutefois, qu'il existe de nombreuses différences entre ces deux procédures. On peut, croyonsnous, les réduire à deux: 1° la plainte peut se faire de vive voix, sans être écrite ni assermentée. (Voir l’art. 845 ; Paley, pp. 61, 62; Kerr, 148.) La “dénonciation” doit être écrite, bien que non assermentée, (Art. 845.) 29 l'ordre ne peut être exécuté avant qu’une minute (ou une copie) en ait été signifiée au défendeur. (Art. 863 ; Paley, p. 246.) Cette formalité n'est pas exigée pour la conviction.
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$ 1. La dénonciation peut se faire de deux manières: 1° D ire]
par écrit, sans être assermentée. Le statut ne dit pas en
propres termes que la dénonciation æevra être écrite. (Art.
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fit exclusio aiterius,” on doit conclure que la “ dénonciation” qu doit être écrite. Quant au serment, l’article susdit en dis- Li JUE = pense expressément. C’est du droit nouveau, car l’art. 24 je du ch. 178 n'en dispensait que pour le cas où le juge de 1! L'a: paix n'émettait qu'une sommation au lieu de lancer un ! dénon mandat, (Paley, 61, 62.) 2° Par ecrit et sous serment. Il en pre fallait indispensablement qu’elle fût écrife et assermentée dans du dé le cas où le magistrat procédait par la voie du mandat (war. D pui 0 rant) d'arrestation ‘en première instance, (D’après l’art, 25 le du ch, 178 ; Paley, co cit; Carter, 52-53.) Mais, comme convic nous l'avons vu, l’art, 845 dispense de l’assermentation même sitions dans le cas où sur dénonciation le magistrat lance un man- à suivi dat en premier lieu. le juge Dans la pratique, les magistrats reçoivent toujours les ticle 5 dénonciations par écrit et sous serment, soit qu'ils enten- poursu dent procéder par un mandat ou par sommation. C'est Des cor plus prudent ; cette manière d’agir prévient bien des poursui- une pli tes vexatoires. Qu'on remarque que ces formalités exis- assigne tent pour les matières locales. Cett
$ 2. La p'ainte peut être aussi reçue de deux manières : formul 1° verbalement, c'est-à-dire sans être écrite ni même asser- p dat sui
mentée. (Paley, 61, 62.) 2° par écrit et sous serment, Si qu'il sd le magistrat entend adopter la voie du mandat en premier | signifié lieu, (Paley, Æco cit.) 4 8 à
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$ 3. Les règles ci-dessus ne s'appliquent que dans les cas où le statut particulier en vertu duquel le magistrat agit, ne contient pas de dispositions différentes sur la manière de faire la dénonciation ou la plainte, (Art. 846.)
Sect. 3.— Par qui la dénonciation et la plainte doivent être faites.
$ 1. L'article 13 du chapitre 178 du statut porte que lorsqu'une dénonciation ou plainte est faite ou portée devant un juge de paix, celui-ci pourra émettre un mandat d’arrestation ou une assignation contre le défendeur, etc.
L'article 25 du dit chapitre dit que danstous les cas de dénonciation où le juge de paix entend émettre un mandat en premier lieu, la vérité du fait sera attestée par le serment du dénonciateur ou par quelque témoin ou témoins à l’appui, on his behalf (voir l'anglais).
Le code n’en parle pas dans cette partie concernant les convictions sommaires, mais l’article 843 dit que les dispositions des parties XLIV et XLV, concernant la procédure à suivre pour contraindre le prévenu à comparaître devant le juge de paix qui reçoit une dénonciation en vertu de l’article 558, s'appliquent, à moins d'exception, à toute audition poursuivie en vertu des dispositions de la partie LVIII, Des convictions sommaires Or l’article 559 dit que en recevant une plainte ou dénoriciation le juge de paix peut lancer une assignation ou un mandat.
Cette plainte ou dénonciation peut être faite suivant la formule €, la sommation suivant la formule E, et le mandat suivant la formule F ; pourvu que, dit l’article 843, lorsqu'il sera Jancé un mandat en premier lieu, copie en soit signifiée à l'accusé, lors de son arrestation.
$ 2. Il est certain que, d’après les termes du code, article 845, plusieurs personnes sont expressément autorisées à se présenter devant le juge de paix et à faire la dénonciation
ou la plainte, Ce sont: 1° le dénonciateur ou plaignant lui-même en personne. Bien que ces deux mots désignent, dans leur sens général, tout individu qui prend l'initiative de la poursuite, le code dans cet article les restreint évidemment à la partie lésée qui a le plus d'intérêt à se plaindre ; 2° toute personne connaissant les faits qui se présentent de la part ou au nom de la partie intéressée, c’est-à-dire du dénonciateur ou plaignant ; 3° le conseil, c’est-à-dire l'avocat ou le procureur de cette partie lésée ; 4° toute personne “autorisée à cet effet.” Le texte français de la section 25 du chapitre 31 de 32-33 Vict. contenait les mots “ par lui autorisé, ” c'est-à-dire par la partie souffrante ; mais l’article 26 du chapitre 178, reproduit par notre code, a corrigé le texte et l’a mis d'accord avec la version anglaise, qui devait ici l'emporter, vu que l'acte est emprunté presque textuellement au statut anglais 11 et 12 Vict., ch. 43, et que notre version française n’est en réalité qu’une traduction ; la version anglaise, disons-nous, ne comporte pas ce sens. Ces mots ‘Cor other person authorised in that behalf,” signifient toute personne autorisée par la loi à cette fin. Or nous soumettons que les personnes comprises sous ces mots sont : le père pour son enfant mineur ; le tuteur ou le curateur pour son pupille : le mari même, croyons-nous, pour sa femme; la mère veuve, ou dont le mari est absent de la localité, pour son enfant mineur.
$ 3. Mais on demande si une personne qui n’a aucune de ces qualités, qui est tout à fait étrangère à la partie lésée ou souffrante et qui n’a aucune autorisation de sa part, qui même agit contre son gré, peut prendre l’initiative d’une poursuite ; si, en d’autres termes, tout individu peut se porter plaignant ou dénonciateur.
La raison de douter vient de l'art. 846 du code, qui parait restreindre ce droit à la partie souffrante, son avocat, son procureur, ou toute autre personne autorisée à cette fin. Mais cette disposition n'est pas absolue, Le statut se sert
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du mot “pourra.” De plus l'art. 558, qui se trouve dans la partie XLIV et auquel l’art. 843 réfère, paraît étendre ce droit à tout individu en ces termes : ‘ Qui que ce soit peut, s’il croit que quelqu'un a commis un acte criminel, etc.”
On résout cette question par une distinction. L'’offense affecte-t-elle toute la société, ou seulement des intérêts individuels ?
Dans le premier cas, toute personne peut se porter dénonciatrice ou plaignante, Dans le second cas, ce droit est limité à la partie lésée, son avocat, procureur et autres, tel qu'établi par l’art. 846 du code, (Carter, 109; Kerr, 147.) Paley, sur la sect. 10 de l’acte impérial, qui contient absolument les mêmes dispositions que notre art. 846, s'exprime ainsi : “ Généralement, tout individu peut se porter dénon- “ ciateur ; mais quelquefois le statut qui accorde l'amende “ ne permet qu’à certaines personnes de porter plainte. Dans “ certains cas de dommages à la propriété privée, où la “ pénalité est considérée comme une compensation au pro- “ priétaire, et où le défaut de consentement de ce dernier “est essentiel à l’existence de l’offense..…...… il est néces- “ saire ou que la dénonciation soit faite de la part du pro- “ priétaire, ou que quelque preuve du défaut de consente- “ ment de ce dernier soit faite en même temps que l'accusa- “tion.”
$ 4 Lorsqu'un statut accorde une partie de la pénalité seulement au dénonciateur et l’autre partie à la couronne ou à quelque corporation, la poursuite est appelée “ qui tam,” parce que le poursuivant agit tant en son nom qu'au nom de la couronne cu de telle corporation. M. Carter, à la page 110 de son livre, pense qu'il est nécessaire que le dénonciateur déclare, en ce cas, qu'il fait la dénonciation tant en son nom qu’au nom de Notre Souveraine Dame la Reine, ou de telle corporation. Il se fonde sur l'autorité de Hawkins, ch. 20, s. 20. Nous croyons que cette mention n’est plus nécessaire, ni dans la dénonciation ni dans
la conviction. Le statut ne fait aucune différence entre les poursuites “ gui tam” et les autres ; et Paley ne dit pas un mot de cette allégation,
$ 5. Une corporation ne peut pas, comme corps, prendre l'initiative d’une poursuite, à moins que sa charte ne l'y autorise, Bien que d’après le $ 22 de l'art. 7 du ch, 1 des S. rev. C. et l’art. 7, par. 11 du C. civ. B. C., le mot ‘“ personne ” renferme toute corporation et corps politique, il a été décidé (Weavers’ Company vs Forrest, 2 Str., 1241) que le mot “personne,” dans les poursuites pour pénalités, devait être pris dans son acception ordinaire. (Carter, 111.) L'article 3 (y) du code criminel dit que le mot personne comporte une personne morale, Et l’article 655 dit que toute corporation accusée comparaîtra par procureur.
Une corporation autorisée par sa charte à poursuivre, ! : peut porter la plainte ou faire la dénonciation que par le ministère d’un procureur, à moins que la charte ne confère ce droit à quelque personne en particulier. Si elle disait que cette procédure peut être faite “par les membres de la “ compagnie ou corporation,’ chacun d’eux aurait séparément ce droit. (Paley, 50.)
Sect. 4. — Contre qui la dénonciation ou plainte
doivent être faites.
$ 1. Généralement la dénonciation ou la plainte doivent être faites contre celui là même qui a commis l’offense, o: est le débiteur de la somme réclamée,
$S 2. Mais bien que les offenses soient personnelles, ia culpabilité peut s'attacher à des personnes qui ne les ont pas personnellement commises. Si un individu fait commettre une infraction à la loi par son agent, son engagé, son enfant mineur, par un fou, c'est à cet individu, agent principal de l’offense, qu'il faut s'attaquer, lors même qu'il n'aurait pas été présent à la commission de l'offense. La
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maxime “qui facit per alium, facit per se,” s'applique en ce cas. (Carter, 113; Kerr, 150.) Voir d’ailleurs les art, 61 et suivants touchant les fauteurs et les complices.
$ 3. Mais il faut bien observer si l'acte dont on se plaint, est le fait volontaire et indépendant du subalterne, ou si ce dernier n’a fait, bona fide, qu'exécuter la volonté de son maître ou principal. Dans le premier cas, l'agent ou l’engagé ou l'enfant mineur au-dessus de 14 ans, et même audessus de sept ans en prouvant qu’il est ‘ do/ capax;,” serait personnellement responsable en qualité de complice ou accessoire, mais punissable de la même manière que l'agent principal, comme nous allons le voir dans le paragraphe suivant,
S 4. L'art. 12 du ch. 178, ainsi que l’art. 8 du ch. 145, tenait responsables ceux qui ‘“ aident, encouragent, con- “ seillent ou procurent la commission d’une offense punissable- “ par voie de conviction sommaire,” de la même manière que le principal agent. Ils les rendaient passibles des mêmes peines et autorisaient contre eux la même procédure dans les deux cas. Le ou les complices pouvaient être poursuivis soit conjointement avec le principal délinquant, où séparément, Il n’importait aucunement que ce dernier eût été ou n'eût pas été poursuivi. (Paley, 61 ; Carter, It5 ; Kerr, 165.) Il faut que, de fait, une offense ait été commise, pour qu’il y ait lieu à poursuite contre ceux qui en ont ‘aidé, conseillé, encouragé,” etc., la commission, et dans une poursuite contre eux, il faut bien établir ce fait d'abord, et
ensuite la complicité. ;
Poar les #isdemeanors ou simples délits poursuivables par acte d'accusation (by éndictment, la loi ne reconnaissait pas non plus de complices ou accessoires. Elle mettait ces derniers au même rang que le principal délinquant, et les traitait de la même manière, (Art. 7 du ch. 145, S. rev. C.)
Comme nous l'avons vu, la distinction entre les félonies et
les délits est abolie, et l’art, 61 dit que “sont fauteurs et coupables d'infraction les complices avant le fait et celui qui recèle, assiste ou aide quelqu'un qui a commis une infraction’ ou y a pris part, afin de le faire évader, connaissant sa rulpabilité.”
Mais aucune disposition n'indique comment procéder contre les complices.
Nous devons suivre la procédure qui existait et les traiter comme des fauteurs, car l’art, 842 dit que tout individu qui aide, encourage, conseille, ou provoque la commission d'une infraction punissable sur procédure sommaire, peut être traité dans la même circonscription que le principal ou celui où a eu lieu la complicité.
$ 5. Si plusieurs ont ensemble commis une offense, la dénonciation peut être faite contre tous conjointement (Paley, 61), ou contre chacun d’eux séparément ou contre quelques-uns d’entre eux seulement. (Kerr. 150.) L’omission d’un “ particeps criminis” n'affecte en rien la poursuite. De plus le principal ïélinquant et les complices ou accessoires peuvent être réunis ou joints dans la même dénonciation et poursuite,
$ 6. Dans le cas d’une offense commise par des associés, la dénonciation doit être faite contre chacun d’eux nominativement, ou contre un seul, mais non pas contre la société elle-même sous son nom collectif ou raison sociale; par exemple, contre Harrisson & Co. (Carter, 117; sect, 14 du statut.) Dans une dénonciation ou plainte, ou dans une procédure s’y rattachant, s’il est nécessaire d’indiquer, pour quelque objet que ce soit, des associés, colocataires, copropriétaires, ou possesseurs par indivis, l’art, 27 du ch. 178 disait qu’il suffisait de nommer une de ces personnes; de même s’il s’agit d'attribuer la propriété d’un objet ou d’une chose appartenant à ces personnes,
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is une ou des habitants d’une division territoriale ou autre localité,
nnais- ou les matériaux, l’art. 27 du dit chapitre disait qu'il suffisait
de les désigner comme étant la propriété des habitants de
céder cette division territoriale ou localité, Le code n'a pas reproduit ces dispositions, mais l’art. 846 dispense de nom- , ou mer la personne offensée ou propriétaire d’une chose, me $ 6. Une dénor -iation peut être faite contre une femme ientôn mariée, mais s'il apparaissait qu'elle n’a fait que se conformer e, peut à la volonté de son mari, ou si celui-ci avait principalement pal ou pris pirt à l’offense, elle ne d°vrait pas être poursuivie, La présomption légale (Juris tantum) est que la femme a cédé à la coercition de son mari. Les faits doivent repousser cette pe, lh présomption pour qu'elle puisse être incriminée. (Greenleaf pren On ev., vol, 3, p. 9, $ 7 ; 1ef vol., p. 36; Paley, 509.) L'art. 63 ce s'en exprime quant aux complices après le fait. : Re S 7. Les enfants au-dessous de sept ans sont absolument er présumés (Juris et de jure) incapables de commettre une ofnc fense et ne peuvent en aucun cas être poursuivis. (Art. 0.) Entre sept et quatorze ans, la présomption n’est que de droit " (juris tantum) et s'il est établi qu'ils ont assez de raison ssociés, pour discerner entre le bien et le mal, ils peuvent être pour- Re suivis, (Art. 10.) Au-dessus de 14 ans, toute personne est pré- «A sumée avoir sa raison et être “ do capax.” (Arch. 1er vol. +. De 9; Woolrych, 251.) Voyez ce qui est dit sur ce sujet dans la p14 a première partie de ce volume, pp. 56 et suivantes, et dans ae l'abrégé des règles de la preuve.
cer Les articles 7 et suivants du code font connaître les mo- D disait 1 tifs de justification ou d’excuse. même se ; Don non Sect, 5.— Devant quels juges de paix la dénonciation ou la plainte
doivent être faites et comment elles doivent être reçues.
blainte,
$ 1. Si le statut établissant l’offense ou le droit de pour-
suite, est muet sur ce point, ou s’il déclare que tout juge de paix pourra prendre connaissance de la poursuite ou de l'offense, la plainte ou dénonciation pourra être entendue, instruite, décidée ou jugée par l'un des juges de paix de la circonsutiption territoriale où le sujet de la plainte ou dénonciation aura pris naissance, Néanmoins, comme nous l'avons vu, les complices peuvent être traités où le principal peut l'être ou au lieu où la complicité s’est opérée. (Art. 842.)
Si le statut limite la juridiction à certains magistrats seu. lement, ces magistrats seuls ont juridiction. Voir ce qui à été dit swpra, première partie: De la juridiction des juges de paix, $$ 12, 13 et 15.
Remarquons que le $ 8 de l’art, 841, interdit au juge de paix la connaissance d’un cas de voies de fait ou de coups et blessures dans lequel il se soulèvera quelque question relative à des titres de terre, tènements ou héritages, ou à tout intérêt dans ces titres ou en résultant, ou à toute saisie exécutive en vertu d’un ordre d’une cour de justice.
La manière la plus régulière de recevoir une dénonciation, dans le cas où le magistrat veut émettre un mandat, est celleci: il fait prêter serment au dénonciateur avant de rien écrire ; puis il l’interroge sous la sanction de ce serment. Il écrit alors, ou fait écrire par un greffier, la substance des faits relatés. Il lit distinctement cette déposition à la partie, lui en explique les termes qu’elle ne comprend pas, et ensuite il lui demande, sur le serment qu’elle a prêté, si les choses ou les faits dont elle vient d'entendre la lecture sont vrais,
Le déposant est requis de signer sa déposition, et s’il en est incapable, ce fait doit être mentionné par le magistrat dans le urat. (Paley, 62; Carter, 57, 58, 50.)
Généralement on suit une autre pratique, Le magistrat interroge le déposant et écrit ou fait écrire sa déposition avant de l’assermenter. 11 lui lit ensuite cette déposition, et
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lui fait jurer qu'elle contient la vérité. Souvent même on apporte au magistrat une déposition toute préparée ; le magistrat demande au déposant si elle lui a été lue, et sur sa réponse affirmative, il lui fait prêter serment qu'elle contient la vérité.
Quant à la manière d’administrer le serment, le lecteur trouvera une ample explication dans la première partie, pp. 44 et 45 de cet ouvrage, et aussi dans l’ “At -égé des règles de la preuve.” Il suffit de dire ici que chacun doit prêter serment suivant sa croyance religieuse ou sa conscience. Tout ce que le magistrat doit exiger, c'est que le déposant se considère obligé, en vertu du serment ou de l'affirmation qu’il
. prête ou fait à sa manière, de dire la vérité, sous peine d'une
unition divine dans l’autre vie, ou même dans celle-ci, P
Répétons ici que l’article 845 exempte toute plainte d’être prise par écrit, et toute plainte et dénonciation d’être assermentées, à moins de prescription spéciale de la loi; mais qu'il est plus prudent de faire appuyer l’une et l'autre d’un serment, surtout si l’on doit émettre un mandat en premier lieu.
Sect. 6.— En quel temps la dénonciation ou la
plainte doit être faite.
$ r, L'une et l’autre doivent se faire dans le délai fixé par le statut en vertu duquel le magistrat procède, Si ce statut est muet sur ce point, la prescription est alors de six mois, d’après l'article 841, sauf dans les territoires du Nord- Ouest, où le délai est de douze mois. Voir swpra: De la juridiction des juges de paix, ss. 19, 20.
Sect. 7.—Ce qui doit être allégué dans la dénonciation ou la plainte.
S 1. Le statut chapitre 178 donnait une formule de dénonciation ou de plainte (A) qui peut être suivie; mais le
code en référant à la partie XLIV et XLV concernant la
procédure à suivre sur convictions sommaires, désigne la dénonciation de l’article 558, formule C.
On y trouve toutes les allégations requises, à l'exception de celles qui ont rapport au corps même, ou à la description de l'offense, Ainsi nous renverrons le lecteur à cette formule pour toutes ces allégations extrinsèques, et la manière de ‘es faire, Nous ne ferons ici qu'une seule observation, 11 peut arriver que le nom du délinquant soit inconnu, En ce cas, il suffira de désigner ce dernier, dans la dénonciation ou la plainte ainsi que dans le mandat d’arrestation, par une description générale de sa personne. C'est l'article 563, $ 3, qui autorise cette procédure, en disant que le mandat “indiquera le nom ou la désignation du délinquant.” Ces termes sont analogues à ceux de l’art. 44, ch. 174, et de l'art, 19, ch. 178. Dans la version anglaise des deux statuts, ils sons identiques. Or il est incontestable que, en vertu de cet article 44 du chapitre 174, il suffit de décrire ou de désigner dans l'accusation, de même que dans le mandat, la personne d’un accusé dont on ignure le nom. Il doit donc en être de même pour les offenses punissables sommairement, M. Carter, p. 82, dit pourtant que “le nom du défendeur doit être mentionné; ” Paley et M. Kerr sont muets sur ce point. Il deviendrait impossible dans beaucoup de cas de punir des inconnus, si l'opinion de Carter était suivie.
Mais il importe beaucoup de savoir comment l’offense doit être énoncée ou décrite. La formule ne fournit aucune assistance pour cela,
$ 2. Il faut de toute nécessité que la juridiction du magistrat apparaisse clairement dans la dénonciation ou la plainte. Si le statut fait un choix entre les divers magistrats du district, par exemple, s’il exige que ce soit un magistrat du comté, ou de la paroisse, ou le plus voisin du lieu où l'offense a été commise, etc. (voir swpra: De la juridiction des juges ae paix, ss. 12 et suivantes), après les mots de la formule
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C du code, “un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le district de .….. ” ajoutez “ résidant dans le comté de.” ou ‘la paroisse de...” etc, selon le cas. (Paley, 26, 141, 147, 149 ; Kerr, 14.)
$ 3. Il faut bien se garder de mentionner plus d’une offense dans la dénonciation, ou plus d’une matière dans une plainte, à moins que le statut particulier en vertu duquel on procède ne le permette expressément. (Art. 845, $ 3 du code ; Paley, 63 ; Kerr, 149.) Cela n'empêche pas de joindre les complices avec le principal dans une dénonciation. (Paley, /0co cit. ; Kerr, loco cit.)
Il est souvent difficile de discerner si les faits relatés constituent une ou plusieurs offenses. 11 faut pour cela bien saisir le sens du statut, et voir si chacun des faits rapportés ccnstitue l’offense qu'il établit, ou si cette offense n'est constituée que par la réunion, l'ensemble de tous les faits ; car il y a certaines offenses qui sont le résultat d’une suite, d'un ensemble d'actes ou de faits. Alors il ne faut pas voir une offense dans chacun de ces actes ou faits.
Lors même qu'un seul fait ou acte suffirait en vertu du statut pour constituer une offense, si plusieurs de ces actes sont commis le s#é"e jour, dans la poursuite du. même but, il semble qu'il n’y aurait qu'une seule offense ; maïs il faut s'en rapporter au sens du statut, Il en serait autrement si ces actes étaient commis en différents jours. (Paley, 219 ;
$ 4. Il ne faut pas toujours se servir des termes mêmes du statut en décrivant l'offense; car ces termes peuvent être généraux et renfermer plusieurs faits ou circonstances. Il faut alors énumérer ces faits et circonstances afin de dé-
montrer au magistrat que l’offense établie par le statut a
réellement été commise, et de permettre au délinquant de se défendre, (Paley, pp. 140, 174, 1 ne et suivantes ; Carter, 8 ; Kerr, 188.)
$ & De même doit-on mentionner tous les éléments exi-
gés par le statut pour constituer l'offense. Ainsi, si l'acte punissable est.-qualifié par les mots ‘sciemment, volontairement, illégalement, frauduleusement, avec l'intention de.…..., ou, dans le but de..….,” ou de toutes autres expres. sions qui démontrent la connaissance ou l'intention perverse, ou la volonté, il faudra indispensablement les insérer, car ce sont ces mots qui constituent la criminalité dans les actes reprochés. Cependant les articles 846 et 847 donnent tellement de latitude que les informalités dont parle ici l’auteur ne doivent plus être préjudiciables,
SG. Allégations négatives (Negative averments). Il arrive souvent qu’une offense dépend de certaines circonstances particulières ou de certains faits ; qu’elle existe en certains cas et n'existe pas en certains autres; de plus qu'elle est accompagnée d’exemptions en faveur de quelques personnes et agissant en une certaine qualité, ou dans des circonstances spéciales. Par exemple, l'acte local, article 5630 des. R. P. Q., impose une amende n’excédant pas $40, ou un emprisonnement de pas plus de trois mois, contre toute personne qui, engagée pour faire la pêche ou pour aider à la préparation du poisson, quitte ‘le service de son maitre avant le terme de son engagement.” L'article 5631 du dit statut déclare: “et le propriétaire ou le maître d’un bûti- ‘“ ment qui prendra à son bord soit comme matelot, soit ‘“ comme passager aucune personne ainsi engagée pour la “ pêche ou la préparation du poisson {à moins qu’elle n'ait “ un congé de libération de celui qui l’a employée), sera su- ‘ jette à une amende de pas plus de $20, ” etc.
La loi de la chasse en cette province (article 1396 S. K. P. Q. et suivants) nous offre un exemple frappant, art. 1400, amendé par 53 Vict, ch. 20: “ Il est défendu de chasser, tuer ou prendre certains oiseaux à certaine date... néanmoins dans les parties de la province, à l’est et au nord des comtés de Bellechasse et Montmorency, les habitants peu-
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et au nord des comtés de Beilechasse et Montmorency.”
ts peu-
Êt si l'accusation était contre l’un de ces habitants, il faudrait ajouter, “n'étant pas pour sa nourriture, ou... entre une heure après le coucher et une heure avant le lever du soleil,”
Dans le 3e cas, celui de l'abandon du service de son maitre par un serviteur, il faudra ajouter ‘sans permission.”
Remarquons que si une offense, par sa nature, ne peut exister sans l'absence ou le défaut d’une certaïne circonstance, bien que le statut ne mentionne pas expressément cette particularité, il faut néanmoins en nier l'existence dans la dénonciation. Par exemple, l’article 56308 R.P.Q. fait une offense de l'abandon du service de son maître par une personne engagée pour préparer le poisson. Îl ne dit pas “sans la permission du maître.” Pourtant, comme l’offense ne peut exister sans cela, il faudra l'allégation négative. (Paley, pp. 182, 183, 184, 195, 196 et suivantes, 205 et suivantes; Carter, 93 et suivantes.)
$ 7. Il y a certaines exceptions et exemptions, toutefois, qu’il n’est pas nécessaire de dénier ou de ‘“négativer.” Il n'est pas facile de discerner lés unes d’avec les autres. Voici la règle : si l'offense est complète indépendamment de l’exception ou de l’exemption, alors l’allégation négative n’est pas nécessaire, C’est l'accusé qui doit, par sa défense, en réclamer le bénéfice, Mais si cette exception ou exemption affecte le fond même de l’offense, il faut les mentionner, car sans cela la description de l’offense ne serait pas complète.
Quand l'exception ou exemption fait partie du dispositif même de la section ou clause de l'acte (/%e enacting clause), elle constitue alors une partie intégrante de l’offense, et doit être négativée.
Ordinairement les exceptions ou exemptions contenues dans un provise, ou dans une section ou clause séparée et distincte du statut, n'affecte pas le dispositif de la section établissant l’offense, et alors la dénégation n’est pas nécessaire, Il faut se garder néanmoins de faire une règle inva-
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riable de l’ordre que le législateur a voulu donner à ses idées. Ces exceptions, exemptions, modifications ou excuses, seraient-elles contenues dans un proviso, une clause ou section du statut séparée et distincte, même dans un acte différent, si elles affectent le fond de l’offense, si elles en font partie, si elles sont greffées (engrafted), il faut en nier l'existence, et cela non pas en termes généraux, mais en énumérant chaque circonstance qui les constitue. Pourtant Paley, 202, soulève un doute quant à cette dernière assertion, (Paley, 195, 196, et suivantes, 205 et suivantes ; Carter, 93 et suivantes.)
Quelle que soit la nécessité d’alléguer une négative, le poursuivant n’est, d’après l’article 47 du chapitre 178, jamais obligé de la prouver. C'est à l'accusé de prouver l'affirmative. Remarquons que plusieurs statuts dispensent, dans les poursuites intentées en vertu de leurs dispositions, de la nécessité d’alléguer les négatives, ou de négativer les exceptions ou exemptions. De ce nombre est “l'acte des licences de Québec,” article 1039 S. KR. P. Q.
$ 8. Dans tous les cas où un acte constituant une offense, peut être légal s’il est fait dans certaines circonstances, il faut nier l'existence de ces circonstances, car sans cela l’acte reproché n'aurait aucun caractère de criminalité, (Paley, 182, 183, 184.)
Nous ne voyons pas comment, en présence des articles 882, 889 et 890, il soit nécessaire d’alléguer des faits négatifs. L'abstention cependant pourrait donner droit à l'accusé de demander un ajournement.
S9. Quand l’offense ne peut être jugée que par un ‘“ magistrat du comté,” de “ la paroisse,” de “la municipalité, ” “le magistrat le plus près du lieu où l’offense a été commise" “ou le plus voisin,” etc., il faut avoir soin de préciser dans la dénonciation ou la plainte le lieu de l’offense ou de la cause de la poursuite, afin de démontrer plus clairement que le juge de paix répond aux exigences du statut,
Les cours sont censées connaître les divisions générales et connues du pays, c'est-à-dire les districts, les comtés, les paroisses, mais non pas la position de chaque place ou localité en particulier, ni la distance de l’une à l'autre,
(Paley, 157, 158.)
Lorsque le statut donne juridiction à tous les magistrats d’un district, il suffit d'alléguer que l’offense a été commise à telle place dans le district de ..…..
$ 10. Quant à la date de l’offense, il est mieux qu’elle soit alléguée d’une manière précise en fixant un jour certain, plutôt que de dire qu'elle a été commise entre tel et tel jour; en fixant deux jours plus ou moins rapprochés l’un de l'aw tre, mais toujours renfermés dans les délais de la prescription, Paley, 155, 156"; M. Carter, 83, maintiennent qu'il faut fixer un jour certain, tout en enseignant qu’il n’est pas nécessaire que la preuve établisse cette date, mais seulement une date quelconque durant le délai de la prescription. M. Kerr, 186, se déclare, comme Paley, en faveur d’une date précise, tout en admettant la légalité du mode parzwter, c'està-dire entre une date et une autre. La formule du code fixe une période, “ dans l’espace des...” (temps dans lequel la poursuite doit être commencée). Voir formule À du ch. 178 ou C du code.
L'article 847 ne peut laisser de doute que l’on n'attache de l'importance à l'absence de l'allégation d’une date certaine que pour permettre au défendeur de faire ajourner la cause, si le juge croit qu'il est induit en erreur.
Les mots “le ou vers le” devraient être évités; car s'il y avait peu de temps entre ce jour et l'expiration du délai de la prescription, on pourrait prétendre avec raison que la dénonciation ou plainte ne fait pas voir que la poursuite à été commencée dans la période légale, et que le magistrat à juridiction.
$ 11. L'offense doit être décrite avec précision et certi-
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tude, c'est-à-dire que si un statut établit plusieurs offenses pour différents actes y énumérés, il faut que la dénonciation indique clairement pour laquelle de ces offenses elle est faite. Le défendeur a droit de savoir précisément de quoi on l'accuse, afin de pouvoir se défendre, et afin d’opposer la décision rendue à une nouvelle poursuite pour la même offense. (Paley, 160.1 Néanmoins l'article 846 (c) exempte de spécifier les moyens par lesquels l'infraction a été commise,
S12. Pour la même raison ne doit-il pas être accusé d'avoir commis telle “ou” telle offense ? C’est ce qu’on appelle décrire une offense d’une manière alternative. L'accusé ne peut savoir à laquelle des deux offenses il est appelé à répondre, et l’article 846, qui exige au’une dénonciation ou plainte ne contienne qu’une seule offense ou matière, serait violé, (Paley, 113; Carter, 91; Kerr, 188.)
$ 13. Le nombre, la quantité, les sommes de deniers doivent toujours être exprimés avec précision. (Paley, 189, 191, Carter, 91.)
S 14 Mais on peut se demander à quoi bon toutes ces règles, pourquoi tant de soin pour la rédaction de la dénonciation ou plainte, avec les articles 846, 847, 886, 889, 890 du code qui repoussent toute objection pour cause de défectuosités au fond ou à la forme dans cette première procédure, ainsi que dans l’ordre de sommation ? En effet, le langage de ces articles est bien positif et des auteurs lui ont donné un sens très étendu, M. Ker:, p. 155, ne reconnaît d'autres limites à la liberté que donnait la loi de son temps que celle de pouvoir procéder sur une autre offense que celle mentionnée, ou sur une offense créée en vertu d’un autre statut que celui auquel la dénonciation se rattache, Et même, dit M. Kerr, si le poursuivant déclare, lors de la comparution du défendeur, qu'il a l'intention d’établir une offense différente de celle pour laquelle le défendeur a été attaqué, ce dernier, s'il né s'est pas opposé à cette procédure, ne
pourra pas plus tard attaquer la. juridiction du magistrat.
M. Carter, p. 105, s'exprime ainsi sur la section $e du 32- 33 V. d'où est tiré notre article 28 du ch. 178: “ L'applica. “ tion de cette règle (qu’une objection ne peut être faite, etc.) “ ne peut pas toutefois être étendue aux cas où par quelque “ omission ou défaut, la juridiction du magistrat n'est pas “ démontrée, ni aucune offense légale énoncée” M. Carter répète cette opinion dans un article critique de l’ouvrage de M. Kerr, publié dans la Revue critiqut de lég. et de jur., vo 1, p. 99.
Nous partageons pleinement l'avis de M. Carter, dit M. Lanctot. L'opinion adverse nous paraît contraire aux principes qui régissent la juridiction sommaire des juges de paix, et d’après lesquels les tribunaux anglais ont de tout temps surveillé strictement l'exercice de cette juridiction.
Si cette latitude illimitée est permise, du reste, pour la dénonciation ou la plainte (quant à la sommation, elle ne peut avoir aucun inconvénient, vu que c’est une procédure incidente), elle ne l’est certainement pas pour la conviction ou l'ordre, Or n'est-ce pas une anomalie qu’une dénonciation en vertu de laquelle un individu peut se voir arrêté et privé de sa liberté, puisse être tout à fait informe, ne révéler aucune offense légale, ni aucune juridiction, et que néanmoins la conviction fondée sur elle doive être strictement légale ? Comment un magistrat pourra-t-il rédiger une telle conviction s’il ne trouve dans la dénonciation tous les éléments qu'il lui faut? Les articles 25 et 26 du chapitre 178 exigent une déposition écrite et assermentée, ne contenant qu’une seule offense ou matière. Ces dispositions neseraientelles pas illusoires si, d’après l’article 28, on ne pouvait faire rucune objection possible à la dénonciation ? Ces articles 25 et 26 n'indiquent-ils pas qu'il faut du soin dans la rédaction d’une dénonciation.
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Il importe donc que la dénonciation et même la plainte soient correctemeht rédigées, et c'est pour cela que nous avons développé ici les règles à suivre. Du reste, il fallait toujours donner ce développement, puisque ces règles s'appliquent à la conviction et à l’ordre. Nous dirons même quelques mots sur ce sujet quand nous traiterons de l'appel et du pourvoi par certiorari.
D'un autre côté, nous ne voyons pas ce que voudraient dire les articles du code déjà cités s'ils ne laissaient au magistrat la latitude qu'ils mentionnent, surtout quand ils font pour ainsi dire une obligation au juge d’ajourner l’audition s’il croit que le prévenu puisse être induit en erreur. Cependant il est toujours mieux d’être précis pour ne pas s'exposer à des lenteurs, et puis, disons-le, le recours par aucune voie quelconque peut rencontrer des juges imbus de rigorisme,
Observons, en terminant ce chapitre, dit M. Lanctot, que les juges de paix ne peuvent refuser d'agir, quand ils n'ont pour cela aucune raison plausible. Ils peuvent, en cas de refus sans cause légitime, être foreés de procéder, au moyen d’un bref de wandamus. (Paley, 64, 4e éd., 69; Kerr, 145; Carter, 228.)
Cependant l’article 559, qui s'applique aux convictions sommaires, semble donner au juge de paix la liberté d'agir ou de ne pas agir, et la limite qu'il semble lui imposer c’est de ne pas refuser un mandat ou une assignation, seulement parce que l'infraction en est une pour laquelle l’accusé peut être amené sans mandat,
La même faculté semblait être donnée sous l'empire des
chapitres 174 et 178 desS, rev. C., qui se servent du mot “pourra. ”?
PART ET NP PT NT Ir CUT "RES LES Sr P
DE LA SOMMATION ET DU MANDAT (WARRANT) D'ARRESTATION
Sect, 1.— De la sommation. Son émission, Son contenu.
Sa signification.
$ 1. La seconde procédure à faire pour le magistrat est de donner avis au délinquant des faits déposés contre lui, et de le faire venir devant lui, ou tous autres juges de paix du district, pour y répondre. Deux moyens lui sont offeits pour cela: 1° l’ordre de sommation (article 859); 2° le mandat ou wasrant d'arrestation (idem), Mais comme cette dernière procédure est rigoureuse, à moins de bonnes raisons, le magistrat doit toujours adopter l'autre, c'est-à-dire
la sommation. (Paley, 69 ; Carter, 151.)
Remarquons de plus que, sur une plainte, c'est-à-dire quand il s’agit d’une somme d'argent, et non pas d'une offense, le magistrat n'avait pas le droit, sous l'empire du chap. 178, d'adopter en premier lieu la voie du mandat. Il devait émettre un ordre de sommation d’abord, et en cas de désobéissance, le mandat, (Kerr, 158; Carter, 150. D'après les art, 559 et 563, auxquels l'art, 843 réfère, le code semble permette l'émission du mandat sur plainte en premier lieu. Les art, 842 et 843 confirment cette opinion, “ pourvu que lorsqu'il sera lancé un mandat en premier lieu copie en soit signifiée à la personne arrêtée.”
$ 2. La formule (E) donnée par le code, fournit tous les . renseignements désirables sur la forme et les allégations de
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l'ordre de sommation, à l'exception des allégations relatives à l'offense ou au sujet de la plainte. Elle se contente de dire : “indiquez succinctement le sujet de la dénonciation ou plainte.”
$ 3. Quand la dénonciation vu la plainte est écrite, il faut, autant que possible, prendre les mots mêmes employés pour décrire l’offense. Dans tous les cas il faut avoir le soin, en décrivant succinctement l'offense ou le sujet de la poursuite, de démontrer que cette offense est bien celle du statut en vertu duquel on procède, c'est-à-dire la décrire légalement, et de plus démontrer la juridiction du magistrat, On doit ici appliquer, avec aussi peu de mots que possible, les règles données ci-dessus pour la rédaction de la dénonciation ou de la plainte.
S 4 Néanmoins les articles 846, 847 et 907 du statut protègent l'ordre de sommation autant que la dénonciation ellemême contre toute objection soit de fond soit de forme.
Comme le bref de sommation n’a pour objet principal que l'assignation du délinquant, et que l'offense est consignée dans la dénonciation qui est entre les mains du juge de paix et constitue la principale pièce du dossier, nous avons. donné d’amples explications sur cette procédure de la dénonciation. Il peut y avoir pourtant des erreurs fatales. Mais si le délinquant comparaît et n’objecte pas, toutes les défectuosités sont couvertes, et il ne peut plus en être question plus tard, (Paley, p. 73; Kerr, p. 153.)
Si l'ordre de sommation n'indique pas un lieu précis pour la comparution du défendeur, le juge de paix ne pourra pas procéder en l'absence de ce dernier, et s’il procédait, il s'exposerait à une poursuite criminelle, (Paley, 70 ; Carter, 134.)
$ 5. Le statut n’exige pas que l’ordre de sommation soit revêtu du sceau du juge de paix qui l’'émet. Néanmoins la formule contient cette formalité. L’apposition du sceau, à
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206 LE LIVRE DU MAGISTRAT , tout événement, n’est nécessaire à la validité d'aucune pro. à son cédure. Voir les articles 846 et 847. (Art.
S 6. Zimbre. Sur tout ordre de sommation émis par un qui l magistrat de district, il faut un timbre de dix centins, en elle € vertu de l’ordre en conseil du 26 décembre 1870, publié cas d dans la Gasette officielle de Québec du 7 janvier .871. Il faut 1m aussi un timbre semblable sur les ordres de sommation ne émis par tous autres magistrats, excepté les ordres émis au di chef-lieu du district, et cela en vertu d’un ordre en conseil nu A publié le 3 décembre 1861, dans l’ancienne Gazette du Canada, rs Quant aux procédures faites au chef-lieu, il y a un tarif 4 spécial pour le greffier de la paix, que nous publions plus loin. Ma k ; puis e Si un ordre de sommation n'est pas revêtu de cette for- Ni malité, le magistrat ne doit pas en prendre connaissance, Ho Mais sur requête ou demande de l’une des parties, il peut prouv permettre, dans le cas où il croirait que l'acte concernant les aol timbres (27-28 Vict., ch. 5 et ses amendements) n’a pas été dar l sciemment et volontairement violé, que le timbre soit apposé, non Le magistrat peut, en ce cas, exiger que la partie, à cause de sa négligence, appose plus d’un timbre, mais pas plus que La dix. Ce ou ces timbres apposés, l’omission originelle est ginal « purgée et la cause s’instruit. Voyez articles 1176 et 1177, | p.70.) S.Rk. P. Q. I y S 7. Signification. Cette assignation peut. être signifiée qui fai par “un constable ou agent de paix, entre les nains de qui naire, elle sera remise.” (Articles 14et 562.) Tout huissier de la cour p autre statut
supérieure est autorisé à exécuter les ordres des jugesde paix
dans leur district, sans avoir besoin de se faire nommer Voir
constables, (Article 2588, S. R. P. Q.) Voyez ce que nous | P.Q,
avons dit des agents de paix, pp. 77 et 78. $ 0. de las
$ 8. Elle se fait (la signification) en remettant l'original même de l’ordre à la partie à laquelle il est adressé, soit à elle personnellement ou à quelqu'un âgé de 16 ans au moins,
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à son dernier domicile ou à son domicile le plus ordinaire. (Art. 562.) D'après ce mode de signification, la personne qui l'a faite ne rapporte rien au magistrat ni à la cour; mais elle doit être présente en cour le jour du rapport afin que, en cas de défaut par le défendeur de comparaître, elle puisse attester sous serment la signification et la manière dont elle a été faite. La preuve de telle signification peut être faite par son affidazit fait devant un juge de paix. (Art, 562.) Il n'y a pas de règle qui exige qu’elle soit faite avant le coucher du soleil, ni entre certaines heures. (Carter, p. 145.) Eile ne doit pas être faite le dimanche (idem), et un ordre émis le dimanche, ou daté du dimanche, serait nul. (/dem.)
Mais il vaut mieux faire l’ordre en duplicata (ou double), puis en signifier un au défendeur et rapporter l’autre devant la cour, (Kerr, p.152.) Il n’y a pas de retour de signification comme dans les causes civiles La signification se prouve, quand la chose est nécessaire, c’est-à-dire quand le magistrat veut procéder par défaut, ou émettre un mandat, par le témoignage de celui qui l’a faite, ou, comme nous venons de le voir, par son affidavit.
La signification faite au moyen d’une copie de l’ordre, l'original étant rapporté devant la cour, est aussi légale, (Paley, P. 70.)
Il ya des statuts qui autorisent spécialement l'huissier qui fait la signification, à certifier le fait en la manière ordinaire, par un retour sous son serment d'office, ou, si c’est une autre personne, par un affidavit devant un magistrat, et ces statuts acceptent ces retours comme preuve de signification. Voir “l'acte des licences de Québec, ” article 1034 S. R. P. Q, ainsi que la charte de Montréal.
S9. Délai. Quant au délai qui doit exister entre le jour de la signification et celui de la comparution, le magistrat en est le seul juge. Ce doit être toutefois un délai raisonnable, (Art, 853; Paley, p. 72; Kerr, 153.) La suffisance
de la signification est aussi laissée à l'arbitraire du juge de paix, (/dem.) La comparution du défendeur et l'äbstention de se prévaloir des informalités dans son plaidoyer, couvre
tout, (Paley, p. 73.)
$S 10. L'ordre de sommation n'est pas invariablement nécessaire : 1° dans les cas où le juge de paix est autorisé à procéder ex parte (article 843, $ 2 du statut; Faley, 51 et 69, 4e édit); 2° dans les cas où le défendeur comparait et plaide à la poursuite, il ne peut plus être question de la sommation ou assignation plus tard, et alors le défaut même de bref de sommation ne serait d'aucune importance, (Paley, p. 73 ; Kerr, 153.) 3° dans le cas où le juge de paix est autorisé à juger sur vue (ox view).
Sect, 2.— Du mandat (warrant) d'arrestation, Son
émission. Sa forme, Son contenu. Son exécution.
$ 1. Le mandat peut être émis dans deux cas:
ter cas. Lorsque le défendeur n'obéit pas à l'ordre de sommation et ne comparaît pas tel qu'il en est requis. (Art. 563, $ 4, et 853.) Mais il n’est pas tenu de se présenter en personne, Il peutycomparaître par un avocat ou un procureur, (Article 855 du code; Paley, p. 76; Kerr, p. 157.)
Avant de l’émettre, le magistrat a deux choses à faire: 10 établir par le serment ou par la déposition assermentée de l'huissier, constable ou autre personne chargée de la signification de l’ordre de sommation, l’accomplissement de ce devoir, c’est-à-dire la signification régulière de cet ordre, dans un délai raisonnable, dans l’opinion du juge de paix, avant la comparution. (Art. 854 du statut; Kerr, p. 157.) 2 établir, à saÏsatisfaction, les faits mentionnés en la dénonciation ou la plainte, par le témoignage d’un ou de plusieurs témoins, si toutefois la plainte ou la dénonciation ne lui paraissaient pas déjà suffisantes. Ces formalités remplies, il peut émettre sor mandat (C) contre le délinquant. (Article
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2e cas, Le magistrat a aussi le droit, comme il a été dit supra, section 1, $ 1, d'émettre en première instance un mandat au lieu d’une sommation, pour arrêter l'accusé et le faire amener devant lui (ou eux} ou tous autres magistrats du district ayant la même juridiction. (Art. 663 et 843 ; Paley, p. 74.) Le magistrat est parfaitement libre de choisir entre le mandat ou l'ordre de sommation (w#enever he thinks fit). Idem.) Et l'article 845 ne semble pas exiger. en ce cas que la dénonciation soit appuyée d’un serment ou affirmation, Le magistrat ne devrait toutefois adopter la voie rigoureuse du mandat que dans le cas où il craint que le défendeur échappe à la justice, et il est plus prudent, dans ce cas, d’exiger le serment du dénonciateur. (Paley, 69 ; Carter, 151; Kerr, 158.)
$ 2. La formule (C) du code, reproduite à la fin de ce volume, est celle qu’il faut suivre dans le cas où le mandat est émis pour cause de désobéissance à l’ordre de‘sommation, On y décrit l’offense ou la plainte de la même manièr: que dans l’ordre, Cette formule indique suffisamment et la forme et les allégations de ce mandat.
$ 3. La formule F, à la fin de ce volume, est celle du mandat d’arrestation émis en premier lieu sur une dénonciation. Comme celle ci-dessus, elle dispense de toute observation, si ce n’est toutefois relativement à la description de l’offense, dont le mandat doit contenir un exposé succinct. Or dans cet exposé ou abrégé, on doit autant que possible prendre les termes mêmes de la dénonciation qui, en ce cas, est toujours écrite, comme il a été dit, Il faut que l’offense soit décrite avec tous les éléments exigés par le statut, et que la juridiction du magistrat apparaisse, Voyez ce qui est dit sur les allégations de la dénonciation, swpra, troisième partie, sect. 7, et au $ 3 de la sect, 1, pp. 182 et 193,
sur l'indication du sujet de la plainte.
: o Si on ignore le noin du délinquant, on peut désigner ce 1 don dernier par son signalement, ou une description de sa per. À huis sonne, de son habillement, etc. (Art, 563, $ 3 du code.) D émis
Une copie ou des copies (s’il y a plusieurs délinquants) du ! adres mandat doivent être faites et certifiées par le juge de paix (E et remises à l'officier à qui le mandat est confié, afin qu'il la en vi ou les signifie au défendeur en faisant l'arrestation, tel que So 77 ; l'exige l’article 843, qui en cela exige ce que le chapitre 103 signé
S. K. C. n'exige pas.
$ 4 Le mandat doit porter les “sceaux et seings” du ou oh des magistrats qui l’'émettent. Le “seing,” c’est-à-dire a D àtior signature du juge de paix, est sans doute indispensable, mais non pas le sceau, Il est toujours présumé avoir été apposé ÿ < si le fait est énoncé au mandat. Le juge de paix a le droit, 1e ô de plus, de l’apposer en aucun temps, et il est alors censé k sh l'avoir été dès l’origine. (Article 847.) : “us $ 5. Zémbre. Le mandat doit-il porter un timbre? lac: Quand il est émis ailleurs qu'au chef-lieu du district, oui. Le jusqu’
timbre est de dix cents. Voyez ‘“ Gazette au Canada,” du 3 D bi: décembre 1861. Quant à l'effet du défaut de timbre, et ia L manière d'y remédier, voyez ce qui a été dit ci-dessus, cha- $
: s 2 sur la itre 2, section 1, $ ©.
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aucun $ 6, Le mandat est adressé à un constable nommément | Puissa
désigné ou tous et chacun des constables du district, (Art. ce distl 563, $ 2.) Un huissier de la cour supérieure peut agir Puissa comme constable sans avoir besoin de se faire nommer, | indispe (Art, 2588 S. R. P. Q.) Nous avons vu, pp. 77 et 78, ques (A (ait. 9
sont les officiers ou agents de paix. trat de | le défe
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LE LIVRE DU MAGISTRAT 211 gner ce . d'un autre district, (Art. 564 et 565.) Chaque constable, sa per- huissier au officier de paix du district où ie mandat est de. ) émis, a le droit de l’exécuter aussi bien que s’il lui était ants) du adressé en son nom particulier. (Art. 564.) de paix $ 7. Il n’est rapporrable à aucune date précise, et il reste qu'il la M -n vigueur tant qu'il n'est pas exécuté (art. 563, $ 3; Paley tel que 4% 77 ; Kerr, 68), à moins toutefois que le magistrat qui l'a itre 103 signé ne meure avant l'arrestation.
$ 8. Le mandat peut être émis et exécuté le dimanche,
?” duou } comme le mandat pour offense punissable par voie d'accu- -dire a sation, (Art. 564.) ble, mais A A 4 $ 9. Le défendeur peut être appréhendé dans toute l’éten- ÉpRo due du district où le juge de paix qui l'a émis exerce sa le SE juridiction. (Art. 564; Paley 77.) Mais s’il fuit devant FA CEE l'officier chargé de l'arrêter (2% case of fresh pursuit), ou s’il se réfugie dans un district voisin pour éviter l'arrestation, timbre ? l'officier chargé de l'exécution du mandat pourra pénétrer , oui. Le jusqu’à sept milles de distance dans le district étranger, sans a,” du 3 faire viser son mandat, qi Les sept milles se mesurent en ligne droite entre un point pus, cha- sur la ligne de séparation des deux districts, et l'endroit où le défendeur est arrêté (from point to point as the crow plies). se aucun (Kerr, 69 ; Faley, 77.) oyes là Ÿ 10. Si le défendeur ne se trouve pas dans les limites de le seuls la juridiction du magistrat qui émet le mandat, et s’il est n et cin- Z À Rue ou est soupçonné être dans tout autre district, ou dans aucun lieu dans l'étendue du Canada, c'est-à-dire de la mément | Puissance, l'officier porteur du mandat peut j'arrêter dans t, (Aït ce district étranger et même dans aucune des provinces de la peut agir Puissance ; mais pour cela il doit remplir une formalité nommer. DD indispensable : il doit faire viser où endosser son mandat, 78. ques M (Art. 844 et 565.) Pour :ela il se présente devant un magis-
trat dont la juridiction s'étend sur la ictAlité où se trouve le défendeur ou dans laquelle on soupçonne qu'il se trouve.
de paix
PE QT RL TE
Ce magistrat reçoit la preuve de l'écriture et signature de son collègue qui a émis le mandat, Cette preuve se fait ordinairement par la dépcsition assermentée de l'officier porteur du mandat, mais elle peut se faire par toute autre personne. Cette preuve faite à la satisfaction du nouveau magistrat, celui-ci autorise l'exécution du mandat dans son district ou localité, Cette autorisation permet non seulement au porteur du mandat de l’exécuter dans ce nouveau district ou localité, mais encore à tous les constables, huissiers de la cour supérieure dans Québec et officiers de paix du même district que lui, c'est-à-dire du district où le mandat a été émis, et de plus à tous les mêmes officiers dans le district où le mandat a été visé ou endossé. (Art 565.) V. p. 82.
__, Cette autorisation peut être rédigée selon la formule H du code.
Un magistrat est obligé de donner l'autorisation ci-des. sus,
$ 11. Arrestation. L'officier chargé de l'exécution du mandat fait l’arrestation en touchant le défendeur de la main, et lui disant: “Au nom de la reine, vous êtes mon prisonnier ; ” ou simplement en lui disant, sans lui toucher, qu’il l’arrête, et en le prenant sous sa garde et contrôle, (Arch., vol, 1, 130; Carter, 154.) Il doit, ex même temps, remettre ou signifier au défendeur une copie de son mandat certifiée parle magistrat. S'il y avait plusieurs accusés, chacun devrait avoir une copie du mandat. Ce que n’exige pas l’art. 6 du ch. 103, S. R. C., maïs semble l'être par l'art, 843 du code,
L'officier peut employer quelqu'un pour lui aider, mais ils doivent agir de concert. (Carter, 154.)
S'il s'agit d’une pénalité dont partie est payable à la couronne, il peut enfoncer les portes pour s'emparer de la personne du délinquant. Il peut faire de même pour reprendre un prisonnier qui lui aurait échappé. Mais il doit d’abord
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informer les personnes de la maison de son but et de son autorité, et leur demander admission, et même montrer son mandat si la chose lui était demandée. (Arch. vol. 1, 115; 2 Hawk. P. C., c. 14, $ 5.)
Il est permis d'employer toute la violence nécessaire, Il faut pourtant se garder d'y recourir sans nécessité.
$ 12. L’arrestation faite dans le district où a été émis le mandat, soit dans une autre localité ou district, le délinquant est amené devant le ou les juges de paix qui ont émis le mandat, ou devant tous autres magistrats ayant la même juridiction, Le mandat contient cette injonction à l'officier chargé de l’exécuter. (Art. 563, $ 3.) Ainsi ce n'est pas au délinquant (le prisonnier) à choisir le ou les magistrats devant lesquels il comparaîtra, mais bien à l'officier qui l’a sous sa garde. (1 Hale, 582; 2 Hale, 112,1 Chit, Cr. law, 390; Arch. vol. 1, 130, 134.)
$ 13. Les art. 846 et 847 du code déclarent qu'aucune objection ne sera faite ou reçue contre le mandat, soit. à la forme soit au fond. Cette disposition donne une grande latitude, Voyez ce qui a été dit swpra, ch. 2, sect. 1, De la sommation, pp. 204 et suivantes.
$ 14. Il existe des offenses pour lesquelles il est permis à un magistrat, constable ou officier de paix, même à tout individu, d'arrêter les délinquants sans mandat, Ces offenses sont énumérées dans la première partie de ce livre. (Art, 552.) Nous y référons le lecteur.
$ 15. Les juges de paix sont autorisés par certains statuts à cenvaincre swr vue (on view), c'est-à-dire quand ils voient de leurs propres yeux un ou plusieurs individus commettre une offfnse sur laquelle ils ont juridiction. Bien entendu que & uvoir n'existe que dans le cas où le statut le donne expressément ; car le seul fait qu'un magistrat verrait com-
NOTE.—Nous avons publié un livre intitulé Des Arrestations, et nous pensons qu'il est très utile pour cette question. B. A. T. de M.
arts
mettre une offense sous ses yeux, ne lui permettrait pas de la juger sans suivre la procédure ordinaire.
Lorsque le magistrat a le pouvoir de convaincre sur sa propre vue, il peut ordonner à un constable de s'emparer de
la personne du délinquant et de l’amener devant lui. Il peut lui-même, s’il le juge à propos, amener à sa demeure
ce délinquant et là prononcer contre lui la conviction. Le magistrat peut aussi recourir à la voie de la sommation ow du mandat pour amener devant lui l’auteur de l’offense, Alors l’ordre de sommation ou le mandat contiendra les allégations suivantes :
Attendu que le soussigné, un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le district de... résidant en la paroisse de... dans ledit district, a vu, le... jour de. en l’année de Notre-Seigneur mil huit cent... en ladite paroisse de ..…. un certain À. B. (rommez le délinquant, indiquez en même temps l'offense), et que moi, ledit (vom du magistrat) soussigné, suis autorisé à convaincre sur vue en pareil cas, il vous est enjoint d'arrêter ledit A, B,. et de l'amener devant moi pour être ultérieurement traité suivant
la loi.
Donné sous mon seing et sceau ce jour de... dans l’année de Notre-Seigneur mil huit cent... à... dans le district de... susdit.
J. de P.
Si le magistrat émet un ordre de sommation, il devra modifier en conséquence les allégations ci-dessus, en se conformant autant que possible à la formule E.
Lorsque le délinquant est amené devant le juge de paix sur vue, ce dernier le condamne à la peine infligée par le statut pour l’offense qu'il a commise,
La conviction peut être rédigée d’après cette formule :
Sac Seign paix perso dans (ment du ste consic A. B.
vainc!
susdit cas :
(ment:
VOUS P
Do:
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Canada Province de Québec District de... .
Sachez que le... jour de... dans l’année de Notre- Seigneur mil huit cent... moi, C. D, un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le district de... j'ai vu personnellement A. B. (qualité et résidence du délinquant) dans ladite paroisse de... dans le district susdit...….. (mentionnez ici l'offense commise), contrairement à la forme du statut en pareil cas fait et pourvu. C’est pourquoi il est considéré et adjugé par moi, ledit juge de paix, que ledit A. B, soit convaincu, et il est par moi, en conséquence, convaincu de ladite offense sur ma vue personnelle comme susdit, selon la forme du dit statut fait et pourvu en pareil cas: et je condamne le dit A. B. pour ladite offense à (mentionnez la pénalité infligée par le statut en vertu duquel vous procédez).
Donné sous mon seing et sceau les jour et an en premier lieu mentionnés, à... dans le district de... susdit.
E. F, ]J. de P.
Section 3.—Exemples de dénonciations et de mandats.
1. Pour assaut et batterie, art. 265, 864 et 865. La dénonciation (voy. form. C) de A. B. (qualité et résidence) prise sous serment devant moi, soussigné, un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le district de... en la paroisse de... dans le district de... le jour de... en l’année de Notre-Seigneur mil huit cent... lequel déclare :
Qu'en la paroisse de... dans le district de... le... jour de... de l’année mil huit cent... un certain C. D., (le nom du délinquant, sa qualité, sa résidence) s'est porté à de simples voies de fait coutre.…. en le frappant avec ses mains
ment par terre (ox de toute autre manière), Sans aucune provocation de la part du déposant et contre la forme du statut fait et pourvu en pareil cas.
Ledit déposant demande qu'il soit procédé sommairement contre ledit C. D, et à ce qu’il soit traité suivant la loi, et a signé (ou déclaré, efc.).
Prise et assermentée devant ) moi les jour et an et au lieu 5 ) k LIRe JR RUE 7 Signature du dénonciateur.
ci-dessus en -“emier lieu mentionnes. J
E. H, À Juge de paix.
MANDAT
Suivez la formule G pour le mandat émis pour cause de désobéissance à la sommation, et la formule F pour le mandat émis en premier lieu ; dans l'un et l’autre cas, décrivez l'offense comme suit : ‘‘ pour s'être porté à de simples voies “ de fait contre (owmez la pariie battue) en le fappant avec “ ses mains, le saisissant au corps, le renversant violemment ‘“ par terre, et que serment est maintenant prêté devant moi ‘ constatant la matière de ladite offense et me priant de “ procéder sommairement en icelle,” etc.
ORDRE DE SOMMATION POUR LA MÊME OFFENSE
Suivez la formule E, et décrivez l’offense comme ci-dessus,
Pénalité : 1. emprisonnement pendant un délai n'excédant pas deux mois, avec ou sans travaux forcés; 2, ou pénalité n'excédant pas $20 00 avec dépens, et à défaut de paiement immédiat, ou dans le délai que le juge de paix peut accorder dans la conviction, l'emprisonnement, la saisie, et à défaut de meubles, emprisonnement pendant tout èspace
(ou ses pieds), le saisissant au corps, le renversant violem-
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de temps, à moins que l’amende et les frais (si le juge de paix en accorde) ne soient plus tôt payés, ainsi que les frais du committimus et de transport du délinquant à la prison.
2 Aénonciation pour cruauté aux animaux. (Carter, 512 à
Suivez la formule C, et après les mots “lequel déclare, ” dites : :
Qu'en la paroisse de... dans le district de... le... jour de... en l’année de Notre-Seigneur mil huit cent... un certain À. B., (résidence et qualité) a battu cruellement {ou battu sans nécessité, oz attaché cruellement, ow sans nécessité, ox maltraité, ox malmené). Il faudra ajouter après chacun de ces mots, “inutilement ” ou “sans nécessité,” et spécifier les actes de mauvais traitements. Il y a dans cette section autant d’offenses que de mots indiquant les mauvais traitements, et il faut prendre garde de ne mentionner dans la dénonciation qu’une seule de ces offenses (art. 845), savoir : en le frappant avec un manche de fouet (ox un bâton, etc. ou avec sés pieds ou ses poings) un cheval (ox aucun uutre animal, chien, chat, volaille, etc. Voir: Combats de coqs, de chiens, de taureaux, etc., et ceux qui favorisent ces actes de cruauté, et y assistent), contre la forme du statut fait et pourvu en pareil cas : et a signé (ox déclaré, efc.).
Prise et assermenté, etc. Voy. formule C. (Siguature.) Dans la sommation ou le mandat, l’offense sera décrite
comme dans la dénonciation.
3 Dénonciation pour détruire on endommager partiellement un arbre, arbuste ou arbrisseau ou un tailiis, le dommage fait s'élevant au moins à vingt-cing centins (art.
Suivez la formule C jusqu'aux mots ‘“ lequel déclare,” et
Qu'en la paroisse de... dans le district de... le jour de... de ladite année mil huit cent... un certain A. B. a illégalement et malicieusement coupé (ow brisé, or écorcé, ou déraciné, ou autrement détruit o# endommagé (mais dites comment) un arbre (ox arbuste, arbrisseau, taillis, ou plusieurs de ces choses) (article 508), savoir : un érable appartenant au déposant (ox à, etc), causant par là au dit propriétaire un dommage excédant vingt-cinq centins, savoir: de deux dollars (ou moius on plus), contre la forme du statut en pareil cas fuit et pourvu.
Donné, ete. Voir formule.
Le défendeur peut être condamné : 1. ou à la prison seule avec ou sans travaux forcés pendant un temps n’excédant pas deux mois; 2. ou à payer le montant du dommage causé et une amende n’excédant pas $25.00.
S'il s'agissait d’une seconde offense, ou récidive, après la description de l’offense, telle que ci-dessus, il faudrait ajouter : “ que ledit A. B. a déjà été convaincu d'une offense sem- ‘: blable à celle-ci devant C. 1)., magistrat dans et pour le “ district de...”
La preuve de cette première conviction pourra se faire par une copie de cette conviction certifiée par le magistrat, mais il faudra prouver l'identité du délinquant. La peine en ce cas (de récidive) est plus forte. (Art, 508.)
4. Déruire, ou endommager avec intention de détruire, une plante, racine, etc., croissant dans un jar din. (Art. 500.)
Décrivez l’offense dans la dénonciation comme suit :
“ À illégalement et malicieusement détruit un rosier (7 autre plante ou fruit, mais il faut les nommer) croissant dans le jardin ox verger, etc., du déposant, et a par là causé à ce dernier un dommage de $.... contre la forme du statut, etc.
La récidive comporte une plus grave punition.
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Si le délinquant a seulement endommagé la plante, dites :
“ À illégalement et malicieusement endommagé une vigne “ croissant dans le verger (ou le jardin) du déposant, en “ coupant un grand nombre de branches et ramifications, et. “cela dans l'intention de la détruire, causant par là au “ déposant un dommage de... contre la forme du statut,
etc.
Si l'offense a été commise sur plusieurs plantes, on doit
en spécifier le nombre dans la dénonciation ainsi que le montant des dommages, Bien que le statut se serve du singulier, les termes s'en appliquent aussi bien à plusieurs des. objets y mentionnés qu’à un seul. (Ch. 1, art. 7, $ 21, des. S. rev. C.)
Pénalité : 1. ox la prison seulement pendant une période n'excédant pas trois mois, avec ou sans travaux forcés ; 2. ou le paiement des dommages et une amende n’excédant pas $20.00.
Quant à la procédure à suivre pour prélever l'amende et les dommages ainsi que les frais dans les poursuites ci-dessus, voyez l'art. 872.
5. {légalement et malicieusement battre, attacher, maltraiter, maimener, surmener ou tourimenter inutilement, cruellement ou sans nécessité, des bestiaux, volailles, un chien ou un animal ou oiseau domestique, (Art. 512.)
Décrivez comme suit l’offense :
“ À illégalement et malicieusement battu (vx maltraité en lui coupant la queue, ox l'oreille, etc, on en le frappant sur la tête, efc., avec un bâton ox ses pieds, ox en lui cassant une patte, efc.), un chien appartenant au déposant et valant cinq dollars ($... selon Le cas), contre la forme du statut, etc.”
Pénalité: 1. emprisonnement avec ou sans travaux forcés pour pas plus de trois mois ; ou condamnation à une amende
pouvant s'élever jusqu'à $50, ou aux deux peines à la fois, (Art. 512.) Et de plus au paiement du dommage causé,
6. Tort ou dégât à une propriété mobilière ou immobilière, le dommage n'excédant pas $20.00. (Art. 511.)
Désignez ainsi l’offense :
“ A illégalement et malicieusement brisé la porte (ox le châssis, efc.) d’une maison appartenant au déposant (o occupée par le déposant), située, erc., et lui a causé par là un dommage de cinq dollars, contre la forme du statut, ” etc,
Pénalité: 1. paiement du dommage causé; 2. amende n’excédant pas $20.00. Dommage payable à la partie lésée (n'excédant pas $20.00). A défaut de paiement immédiatement, on dans le délai fixé par la conviction, emprisonnement n’excédant pas deux mois, avec ou sans travaux forcés ; à moins que lesdites sommes et les frais, et de plus les frais d'emprisonnement, ne soient plus tôt payés.
7. Dénonciation contre u.: propriétaire, ou un occupant pour avoir négligé d'entretenir en bon état son chemin de front. Code municipal, art. 824, 791, 1042, 1046.
Canada Province de Québec District de...
Dénonciation de A. B., (résidence et qualité), prise sous serment devant moi, soussigné, un des juges de paix de Sa Majesté dans èt pour le district de... résidant en la muni- Cipalité de... (wommez-la; ce doit être la même que celle où d'offensé a été commise, art. 1042; S'il n'y a pas de juge de paix dans cette municipalité, dites : “ Résidant en la municipalité de... étant la plus rapprochée de la municipalité de... dans ledit district de... dans laquelle dernière
, fois,
re, le
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sous de Sa munielle où ruge de muniipalité brnière
municipalité il ne réside pas de magistrat), dans le district de. en ladite municipalité de... ce jour de. en l'année de Notre-Seigneur mil... ; lequel déclare :
Qu'il est âgé de plus de vingt-un ans (04 qu'il est maire de la municipalité susdite, ox préfet du comté de... dans les limites duquel est située ladite municipalité de... (Voir art, 1045.)
Que C. D. (qualité et résidence\ est propriétaire (ou occupant, selon le cas) d’un lot de terre portant le n°... au cadastre de la paroisse ou municisalité de... (si le cadastre de cette municipalité n'est pas fait, faites la description du lot par les tenants et aboutissants et dites dans quelle paroisse il est situé) et que par la loi ledit C D. est tenu d'entretenir en bon ordre le chemin de front de ce dit lot,
Que le jour de ..….. et depuis plusieurs jours auparavant, ledit chemin de front, par la négligence et incurie du dit C. D. était rempli de trous, d’ornières et de pentes (dites en quel état était le chemin) qui en rendaient le passage difficile, contrairement à la forme du statut en pareil cas fait et pourvu.
Le déposant demande en conséquence que ledit C. D. soit condamné à payer l'amende de quatre dollars fixée par la loi : et a signé (ox a déclaré, erc.).
Prise et reconnue devant moi, (Signature.) etc., etc. Voy. formule (C).
E. F, J. de P.
Obligation d'entretenir un chemin de front. Voy. art, 824 du code municipal. Pénalité pour défaut de... Voy. art. 791, C. M.
Par qui la poursuite peut être intentée, Voy. sect. 1046, C. M.
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Devant quel tribunal ox J. de P. Voy. art. 1042, C. M
L'art, 1053 (code municipal) se contente d’un exposé suffisant de la demande dans le bref de sommation, On sait que toutes poursuites pénales en vertu du code municippeuvent être intentées non seulement devant un juge paix de la municipalité, mais aussi devant la cour de circuit ou de magistrat pour le comté, (Art. 1042, C. M.)
8. Dénonciation contre l'inspecteur de voierie pour négligence de devoirs. Art, 381, code municipal.
Suivez la formule ci-dessous et décrivez l'offense comme suit :
Que C. D. est inspecteur de voierie pour l'arrondissement n°... dans la municipalité de... susdite,
Que le... jour de... en l’année mil huit... et plusieurs jours auparavant, il a négligé, sans motif raisonnabl de remplir les devoirs à lui imposés par la loi en... (4 æn quoi et comment il a négligé de remplir ses devoirs), cou trairement à la forme du statut en pareil cas fait et pourvu ; et est par là devenu passible d’une amende de douze dollars en vertu des dispositions du dit statut,
Le déposant a signé (ox déclaré ne savoir signer, selon de <as).
Prise et reconnue, etc. Voy. formule C.
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DE L'AUDITION DE LA CAUSE
Section 1.—De la cour et «2 la comparution.
$ 1. Le lieu où siègent le ou les j'iges de paix pour entendre et juger une dénonciation ou une plainte est censé être une cour publique. Le public y est admis, Mais si le nombre des assistants est trop considérable, le ou les juges de paix siégeant ont le droit d'en faire sortir un certain nombre, de manière à éviter toute incommodité, De même pourraient-ils expulser de la salle celui ou ceux qui troubleraient les procédés de la cour. (Paley, 81 ; art, 849.) Le juge doit avoir le droit de faire sortir de la cour les gens qui n'y ont pas d'affaire, pour cause de santé publique, et surtout pour protéger la morale.
$ 2. La cour se compose d’un ou de deux juges de paix, ou d’un plus grand nombre suivant l'exigence du statut en vertu duquel on procède. (Art. 842 du code ; Paley, 30, 80.) Si ce statut est muet sur ce point, tout juge de paix du district peut agir. (Art. 842 du statut ; Paley, co cit, ; voy. supra.) On a vu au même endroit, s. 13, que l'autorité conférée à un juge de paix peut toujours être exercée par deux ou plusieurs ; mais que toutefois (s. 10) celui qui a commencé la procédure a juridiction exclusive, et qu'aucun de ses collègues ne peut siéger sans son consentement. Les pouvoirs confiés à deux peuvent être également exercés par un plus grand nombre. Voy, swpra, s. 13.
$ 3. Lorsque le statut sur lequel la poursuite est fondée exige que la dénonciation ou la plainte soit entendue et décidée, ou qu'une conviction ou ordre soit prononcé ou
émis par deux ou plusieurs magistrats, ces magistrats doivent être présents et agir ensemble pendant toute l'audition et lors de la décision de la cause. (Art. 842 du code; lPaley, 31.) Mais toutes les autres procédures peuvent être faites par un seul et même magistrat étranger à la cause, (Aït, 842 du code; Paley, 30, 31.)
$ 4. La pratique suivie est de faire ouvrir la cour par un huissier ou constable. Ordinairement c’est celui qui a signifié l'ordre de sommation ou exécuté le mandat ; et même l’art. 15 du ch. 178 semble exiger qu'il soit présent. La chose se fait comme suit : il se lève et crie à haute voix : “Silence.” Puis lorsque le silence est fait, il dit: ‘“Oyez ; oyez ; oyez; “ que tous ceux qui ont affaire devant cette cour s’avancent “ et ils seront entendus. Vive la Reine.”
Cette formalité n’est pas nécessaire, mais fort convenable, Elle donne du décorum à la procédure :t inspire du respect pour la loi,
$ 5. Le greffier du magistrat ou, en son absence, le magistrat lui-même, appelle la cause.
$ 6. Le défendeur peut comparaître en personne ou par un avocat ou un procureur. (Art. 850 du code; Paley, 76.) Le poursuivant a le même privilège. (Art. 850.)
$ 7. Si le défendeur fait défaut de comparaître, alors deux manières de procéder s'offrent au juge de paix.
1. Il peut entendre et juger la cause en l'absence du défendeur, c’est-à-dire procéder par défaut contre lui. Pour celailn'a qu’à exiger la preuve de la signification régulière de l’ordre de sommation. Nous avons vu supra, ch. 2: “ De la sommation,” etc., sect. 1, $ 8, cotnment se fait cette signification. L'huissier, constable ou foute autre personne à qui est remis l'ordre de sommation doit le signifier en remettant un duplicata ou même wre simple copie de cet ordre soit au défendeur personnellement ou à quelqu'un apparemment âgé de seize
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ans, à son dernier domicile ou lieu ordinaire de sa résidence, et cela dans un délai jugé suffisant par le ou les juges de paix siégeant. Voilà le fait qu'il faut prouver avant de procéder en l'absence du défendeur. Ce fait est établi par la personne qui a signifié l’ordre ou par son affidavit. (Art. 562; Paley, 80.)
Le poursuivant, du reste, doit faire la même preuve que si le défendeur était présent. (Zdem.)
2° L'autre manière de procéder, dans le cas de défaut, est d'émettre un mandat pour cause de désobéissance à l’ordre de sommation, ou lorsqu'il sera prouvé que l’assignation ne peut être signifiée. (Art. 563.) Voyez formule C. Avant d'émettre ce mandat, le magistrat doit exiger la preuve de la signification de l’ordre de sommation en là manière ci-dessus indiquée ou qu’elle ne peut être faite. (Art. 17 du code.) Voy, supra, ch. 2, sect, 2, Du mandat (warrant) d'arresta: tion, p. 208.
$ 7. En ce dernier cas, le ou les juges de paix doivent ajourner l'audition de la cause ‘jusqu’à c& que le défendeur soit arrêté,” Il n’est donc pas nécessaire d’ajourner à un jour fixe et déterminé. (Art. 853 du code ; Paley, 76.)
$ 8. Le défendeur arrêté en vertu de ce mandat, est conduit devant le ou les juges de paix qui l’ont émis, ou devant tout ou tous autres juges de paix du même distfict ayant même juridiction. Tous les juges de paix agissant séparément où conjointement devront le faire emprisonner dans la prison commune du district, en vertu d’un mandat de dépôt suivant la formule P du code (voy. cette formule à la fin de ce volume); ou ils le consigneront, s'ils le jugent à propos, et cela de vive voix, à la garde de l'officier qui a opéré l'arrestation ou à la garde de quelque autre ou de quelques autres personnes, selon qu'ils croiront convenable, et enjoindront à ces personnes d’amener le défendeur devant lui ou eux dans un temps et en un lieu fixés et déterminés.
, Le dénonciateur ou le plaignant devra recevoir avis de cet ordre. La détention du défendeur en ce cas ne doit pas excéder une semaine. (Art. 857 du code; Paley, 76; Kerr,
Le code n'indique ni la forme ni le mode de signification de cet avis au poursuivant. Il peut être rédigé comme suit : “ À C. D, le dénonciateur (ox le plaignant) en la cause de notre Souveraine Dame la Reine, ou wx tel contre E. F. (5 la poursuite est fondée sur une plainte, il faudra dire: “la cause de #» tel (le nom du poursuivant) contre E, F.”),
“ Avis vous est donné que ledit E. F, le défendeur en la susdite cause, comparaîtra devant le (ox les) soussigné ou devant tout ou tous autres juges de paix du district de …... ayant la même juridiction, le... jour de... prochain (ow courant), au bureau de... (ow en la maison de)... dans le village de... en la paroisse de... à dix heures de l’avant-midi, pour répondre à la dénonciation (ox plainte) par vous faite contre lui.
“ Vous êtes en conséquence requis d’être présent là et alors pour faire la preuve des faits énoncés en ladite dénonciation (ow plainte).
‘“ Donné à... dans le district de... ce jour de... en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent...”
A. B, ]J. de P.
Cet avis est signifié en la même manière que l’ordre de sommation, c’est-à-dire par le ministère d’un huissier, constable, ou de toute autre personne, en remettant un duplicata ou une copie de cet avis à la partie elle-même ou à quelqu’un à son domicile dans un délai raisonnable. La personne qui a fait la signification doit être présente en cour lors du rapport, pour en faire la preuve, s’il est nécessaire,
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$ 9. Si, dans le cas ci-dessus, le défendeur comparaît, et si le dénonciateur (ou le plaignant) dûment notifié tel que ci-dessus expliqué, ne comparaît pas, soit personnellement, soit par un avocat ou un procureur, le ou les juges de paix peuvent ou renvoyer la cause, ou la remettre à un autre jour, si, dans ce dernier cas, ils croient avoir un motif suffsant. (Article 854 du code ; Paley, 76.) Si la cause est remise, le défendeur peut être envoyé, en attendant le jour de i'audition, dans la prison du distric ou autre, en vertu d'un mandat rédigé suivant la formule P (voyez cette formule à la fin de ce volume), ou il peut être confié à la garde de quelque personne, à la discrétion du juge de paix ; ou enfin il peut être mis en liberté avec caution, ou sans caution, sur son seul cautionnement personnel. (Voir formule Q, article 857; Paley, 77.)
$ 10, Si le défendeur manque de comparaître au jour et au lieu indiqués dans son acte de cautionnement, et dans tous les autres cas où un défendeur ne comparait pas suivant l'exigence de son cautionnement (articles 878 et 926), le ou les juges de paix qui ont reçu l’acte de cautionnement, ou tout (ou tous) autre juge de paix du district présent au lieu fixé pour la comparution, et témoins du défaut, a (ou ont) le droit de certifier ce fait sur le dos de l’acte suivant la formule MMM (voyez à la fin de ce volume) et de transmettre cet acte de cautionnement “à l'officier compétent chargé de le recevoir ” (articles 878 et 926), et le montant en est prélevé en la manière établie pour tous les cautionnements forfaits; et le rertificat fait preuve prima facie du défaut. (Paley, 78 ; articles 2604 et suivants, S. KR, P. Q.)
En ce dernier cas, le ou les juges de paix peuvent émettre un mandat contre le défendeur (article 857 du code) ou procéder par défaut contre lui. (Kerr, 163.) Sile mandat est émis et si le défendeur n'est pas arrêté pour une raison ou pour une autre, ils peuvent encore procéder par défaut.
LE LIVRE DU MAGISTRAT Section 2.—Assignation des témoins.
$ 1. Les témoins dont le poursuivant peut avoir besoin pour établir les faits de la cause, ainsi que les témoins du défendeur, doivent être assignés pour le jour de l'audition, à moins qu'ils ne consentent à se présenter volontairement,
Les ordres d’assignation ou subpæna sont rédigés suivant la formule K (voyez à la fin de ce volume).
$ 2. Observons que d’après l’article 580 ci-dessus cité, le magistrat ne peut émettre un sxépæna ou ordre d’assignation que contre un témoin qui, à la date de cette émission, se trouve dans les limites de la province. Lorsque le témoin réside ou se trouve temporairement dans une province étrangère, le subpœna doit être émis et servi en la manière prescrite en l’article 584.
Ajoutons que dans la pratique on accorde des subpæna à toute partie qui’en fait une demande verbale, sans exiger d'elle aucun serment ou affirmation,
$ 3. Le subpœna est signifié de la même manière que l'ordre de sommation (swpra, chapitre 2, De l'ordre de sommation, etc., $ 7, pp. 206, 207) ; c'est-à-dire par un huissier, constable, en laissant un duplicata, même une copie de l’ordre, ou l'original même, à la partie personnellement, ou à quelqu’un paraissant âgé de seize ans, à son dernier domicile ou
au lieu ordinaire de sà résidence. (Article 581; Kerr, 167.)
$ 4. Si la personne ainsi assignée ne comparaît pas et n’a pas d’excuse légitime à présenter, alors sur preuve que le subpæna lui a été régulièrement signifié, tel que ci-dessus expliqué, le ou les juges de paix devant lesquels cette personne était assignée, étant convaincus, sur serment, qu’elle est probablement en état de donner un témoignage essentiel, peuvent émettre leur mandat suivant la formule (L), article
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déjà parlé, dans tout district où se trouve temporairement le témoin, en la manière prescrite par l’article 582.
$ 5. Notre statut n’exige pas expressément, comme la section 6 de l'acte impérial (11 et 12 Vict. chapitre 43), que les dépenses de voyage soient avancés au témoin. Ainsi, pour obtenir un mandat contre le témoin absent, le poursuivant n’aura pas à établir que le montant des frais de voyage lui a été offert.
" Mais en certains cas, ce défaut d'offres peut être reçu par le juge de paix comme excuse légitime d'absence, par exemple, dans le cas où le témoin demeure à une distance considérable, et qu'il y a lieu de croire qu’il est retenu chez lui par le défaut de ressources nécessaires pour le voyage.
— $6. Si l’on présente une excuse légitime de la part du témoin, ou si la signification du subpœna est insuffisante, la cause doit être ajournée à un autre jour, et un sxbpæna doit être émis pour ce jour-là. (Carter, 161.)
$ 7. Le magistrat n’est pas obligé d'émettre un svôpœna en premier lieu contre le témoin, Si on établit par une déposition assermentée la probabilité du refus du témoin de venir rendre son témoignage sans y être contraint, il peut tout de suite émettre son mandat suivant la formule (M). (Voyez à la fin de ce volume.) Ce mandat peut être visé en vertu de l’article 583.
$ 8 La dénonciation assermentée exigée pour l'émission du mandat devra donc, en ce dernier cas, contenir que quelqu'un dans la province est dans le cas de rendre un témoignage essentiel, et qu'il ne comparaîtra probablement pas sans y être contraint. (l’aley, 87; Kerr, 75; art. 583.)
$ 9. Un témoin comparaissant pour rendre témoignage en vertu d’un ordre d’assignation, ou amené en vertu d'un mandat, ne peut pas refuser de prêter serment ni d'être examiné sur les faits de la cause, ni de répondre à aucune question à lui faite, sans une juste raison, (Article 585 du code.)
Tout magistrat ayant juridiction, présent et témoin de ce refus non légalement motivé, a le pouvoir d’emprisonner le récalcitrant dans la prison commune du district par mandat rédigé d’après la formule (O) (voir à la fin de ce volume), et cela pour un terme n’excédant pas huit jours ; à moins que dans l'intervalle le témoin ne se désiste de son refus, et réitérer cet emprisonnement aussi longtemps que le témoin refusera de faire ce que l’on exige de lui. (Art. 586.)
Les motifs légaux que peut avoir un témoin pour ne pas être assermenté ou ne pas répondre aux questions qui lui sont posées, sont à peu près les suivants: 1. Si le mari est le défendeur dans la cause, sa femme ne peut être témoin contre lui, et vice versa. Cette règle souffre exception dans le cas où l'offense est commise sur la personne même de la femme. (Voyez l’Abrégé des règles de la preuve.) L'article 216 du chapitre 174, S. rev. C., permettait au défendeur d’être son propre témoin dans les causes d'assaut et d'assaut et batterie. Le code ne reproduit pas cet article non plus que la disposition qui permet aux conjoints d’être témoins l’un pour l’autre dans ces cas. Mais l'acte de la preuve en Canada, 1803, 56 V., c. 31, dans son art. 2, dit: ‘“ Toute personne accusée d’une infraction, ainsi que la femme et le mari, selon le cas, de la personne accusée, sera compétente à rendre témoignage.” 2. Les idiots et les enfants qui n’ont pas une connaissance suffisante des obligations et de la nature du serment, ne doivent pas être assermentés ni entendus. 3. Un témoin n'était pas tenu de répondre à une question tendant à l’incriminer ou à l’exposer à une amende, Mais l’art, 5 du ch. 31 de 56 V., dit: “ Personne ne sera exempté de répondre à aucune question pour le motif que la réponse à cette question pourrait tendre à l'incriminer ou pourrait tendre à établir sa responsabilité dans une poursuite civile.” L'art, 104 des S. R. P. Q, “ l’Acte des licences de Québec, ” fait une exception à cette dernière partie de la règle. 4. En certains cas un témoin
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n'est pas tenu de répondre à une question tendant à le discréditer ou l’humilier dans l'opinion publique. (Voyez l'Abrégé des règles de la preuve.) 5. Le prêtre ne peut être contraint à révéler les secrets de la confession, non plus que les ministres protestants qui ont conservé le dogme de la confession. 6. Les médecins, en certains cas (voir l’Abrégé des règles de la preuve), ne sont pas tenus de révéler certaines confidences professionnelles. 7. La question doit être pertinente aux faits de la cause, Si elle ne l’est pas, le magistrat ne peut pas emprisonner le témoin pour refus de répondre, (Carter, 164; Kerr, 77.)
$ 10. Mais le témoin qui comparaît volontairement, c'està-dire sans assignation ni arrestation, peut-il être envoyé en prison comme ci-dessus pour refus d’être assermenté ou de rendre témoignage ? L'art. 585 le soumet à l’emprisonnement dans tous les cas.
Section 3.—Des plaidoiries.
$ 1. Si les deux parties comparaissent soit personnellement soit par l'entremise d'un avocat ou d’un procureur, la cour devra procéder à l'audition de la cause. (Art. 855 du statut ; Paley, 80.)
$ 2. Le ou les magistrats qui composent la cour ont le droit néanmoins, soit avant, soit durant l'audition, d’ajourner l'audition de la cause à un jour et en un lieu déterminés, qui seront alors fixés et indiqués en la présence et à portée de voix de la partie poursuivante, si l’on procède par défaut, et des parties ou de leurs avocats, procureurs ou agents, si elles sont présentes ou représentées par ces derniers. (Art. 857.)
La cour ne doit pas refuser cet ajournement si aucune des parties, le.-défendeur surtout, en a besoin pour préparer sa défense ou faire venir des témoins. En cas d’ajournement, le ou les juges de paix peuvent envoyer le défendeur en prison en vertu d'un mandat ou committimus rédigé suivant
la formule (P), ou le placer sous la garde de quelque ou quelques personnes, ou le mettre en liberté en exigeant de lui un cautionnement soit avec une ou deux cautions, soit sans ‘aucune caution, même sur son seul cautionnement personnel (voy. formule de cautionnement Q), pour assurer sa comparution aux jour et lieu fixés.
Dans le cas où le défendeur ne se conforme pas aux obligations de son cautionnement, tout juge de paix présent ayant juridiction sur l’offense ou matière peut écrire un certificat, suivant la formule MMM, sur le dos de l'acte de cautionnement, et transmettre cet acte à l'officier compétent. (Art. 878.) On peut prélever alors le montant du cautionnement en la manière établie par la loi. (/dem.)
Si d’après le statut en vertu duquel on procède, la conviction ou l'ordre doit être prononcé ou rendu dans un certain délai, on doit faire attention à ne pas se mettre, par
l’ajournement, dans l'impossibilité de remplir cette exigence,
(Paley, 82.)
Au jour fixé pour l’audition ou l'audition ultérieure de la cause, si.les deux parties, ou l'une d'elles, ne comparaissent pas personnellement ou par avocat ou procureur, les juges de paix siégeant procèdent à l'audition de la cause comme si les parties étaient présentes. (Art. 853.)
Si le poursuivant néanmoins ne comparaît pas, il est libre à la cour de renvoyer la poursuite avec ou sans frais. (Art, 854.) ï
$ 3. Après l'appel de la cause, tel que dit swpra, sect. 1, $ 5, p. 224, si le défendeur est présent ou représenté, on lui expose la substance de la dénonciation ou de la plainte et on lui demande s’il a quelque défense à présenter. (Art. 856 du code; Kerr, 179.) S'il admet, sur cette interpellation, la vérité des faits énoncés en la dénonciation ou la plainte, et ne donne aucune raison valable contre une condamnation, le jugement est immédiatement rendu contre
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lui, (Art. 856.) Observons que la confession doit couvrir tous les faits et circonstances nécessaires pour constituer l'offense, Si le défendeur n'admet la vérité que d’une partie des faits énoncés en la dénonciation, et que les faits admis ne constituent pas l’offense pour laquelle la poursuite est intentée, la conviction sera illégale, De même si tous les faits et circonstances nécessaires à l'existence d’une offense ne sont pas énumérés dans la dénonciation, la confession de la vérité de ces faits et circonstances par le défendeur ne rendra pas la conviction valable. (Paley, 84.)
{ 4. Si le défendeur conteste la poursuite, il doit présenter ses moyens de défense (artcle 856), à moins qu’il n'ait des raisons suffisantes pour obtenir un ajournement, tel que cidessus expliqué, $ 2.
$ 5. Défense. Uevant les juges de paix on ne classifie pas les moyens de défense comme devant les cours civiles. On ne plaide pas par exceptions déclinatoires, dilatoires ou à la forme, ni par défense en droit, exceptions péremptoires en droit ou au fond en droit. La défense n’a que deux divisions: défense préliminaire et défense au fond. On ranze sous ces deux désignations tous les vices de forme ou de substance, et les moyens au mérite, On peut commencer ainsi le premier de ces deux plaidoyers, qui ne sont pas nécessairement par écrit :
‘“ Pour défense préliminaire à cette poursuite, le défendeur dit :
“ Que cette cour est incompétente à entendre et juger la présente poursuite, et n’a aucune juridiction en icelle, et cela pour, entre autres raisons, les suivantes :
“19 Parce que le magistrat siégeant (ou les magistrats, etc.) n'est pas un de ceux à qui la loi confère la connaissance de l’offense aont il s’agit.
“2° Parce que la dénonciation ne contient la description d'aucune offense légale, et que la poursuite ne fait pas
voir que le défendeur a commis aucune infraction à la loi, ni encouru aucune pénalité, etc., etc.
“ Le Défendeur demande en conséquence que la présente poursuite soit renvoyée avec dépens, ”
Tous les moyens de défense étrangers au mérite même de la cause doivent être invoqués dans le plaidoyer préliminaire.
Ordinairement le piaidoyer* est écrit dans le registre même de la cour par le greffier ou le magistrat, sous la dictée du défendeur ou de son avocat ou procureur. Mais il peut être fait sur une feuille de papier séparée et produit dans la cause, signé du défendeur, si ce dernier sait signer, ou de son avocat ou procureur.
$ 6. La défense préliminaire doit être faite, discutée et jugée d’abord, et on ne plaide au mérite qu'après l'adjudication de la cour, s’il y a lieu.—Si l’on plaidait au mérite en premier lieu, on serait présumé avoir renoncé à la défense préliminaire, et on ne pourrait pas en produire, (Saunders, 36; Kerr, 180.)
$ 7. Si la cour renvoie la défense préliminaire, alors on plaide au fond, simplement par ces deux mots : ‘“ Non coupable.”
Avec ce plaidoyer général le défendeur peut invoquer tous les faits et circonstances qu’il croit utiles à sa défense. (Arch, vol. 1, p 399.) Pourtant il ne peut rien invoquer d'étranger à la substance même de l'offense, tel que la qualité des parties, un acquittement ou une condamnation antérieure pour la même offense. Ces faits extrinsèques à l’offense elle-même ne peuvent être invoqués que par une défense spéciale, (Saunders, p. 37.)
Section 4.— Preuve de la poursuite.
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nelles s'appliquent aux procédures devant les juges de paix. L'importance de ces règles nous a déterminé à en composer un abrégé qui se trouve à la fin de ce volume.
$ 2 À moins que le statut particulier en vertu duquel on procède n’en dispense, la preuve doit être toujours prise par écrit. (Paley, p. 97 ; Saunders, p. 40.) Il n'y a rien de précis sur ce point dans notre code ni dans l'acte impérial. De fait les magistrats ne prennent généralement que des notes, Plusieurs des statuts qui indiquent la procédure sommaire en dispensent les juges, l'acte des licences entre autres,
$ 3. Le poursuivant doit établir tous les faits et circonstances qui constituent l’offense reprochée au défendeur, par les moyens de preuve ordinaires, savoir : 1° soit par l’aveu ou confession du défendeur ; 2° soit par des écrits ; 3° soit par des témoins; 4° soit par des présomptions. S'il s’agit d'une plainte, il doit pareillement établir son droit à la somme réclamée en la manière ordinaire, En vertu de l’article 37 du chapitre 178 des S; rev. C., tel que modifié par l’article 5 du chapitre 45 de 51 Vict., le plaignant ou dénonciateur pouvait être entendu dans tous les cas, même quand il était intéressé ; ie code n’en parle pas, mais l’article 1 du chapitre 31 de 56 Vict., dit : “une personne ne sera pas incompétente à témoigner à raison d'intérêt ou de crime.”
$ 4 Nous avons déjà dit que le poursuivant n'est pas obligé de prouver les allégations négatives de sa dénonciation, c’est-à-dire le fait dont le défaut constitue l’offense, ou l'absence chez le défendeur de la qualification requise pour légaliser son acte. C'est au défendeur à prouver l’affirmation, c’est-à-dire à démontrer qu'il possède la qualification requise par la loi pour le disculper, ou que le fait dont l’existence est niée existe réellement. Tout ce qui est exigé du poursuivant dans la théorie des allégations négatives, c'est qu'il les fasse quand il est nécessaire ; mais jamais il n'est tenu de les prouver. (Article 852 ; Paley, 104.)
Un exemple. La loi d'agriculture (article 555, S, R, à la pe P. Q.) impose une pénalité contre celui qui passe sur le ter. celle q rain d'autrui sans permission, ou sans être dans l'exercice d’un import
devoir légal, La dénonciation devra contenir ces deux né- prouve gatives. Mais le poursuivant ne sera pas tenu de les prou- 6 6 ver, Ce sera au défendeur à établir l'affirmative, c'est-à-dire À d' qu'il avait la permission du propriétaire, ou qu'il était dans a ) l'exercice d’un devoir légal. af Ave $ 5. Observons qu'il peut exister une grande variante ls entre la preuve faite et la dénonciation. On prétend même “ brés que la preuve peut établir une offense différente de celle con- Hé bon tenue en la dénonciation, si c'est une offense de même nature défectu et punie de la même manière, Tout ce que le détendeur dictio pourrait, en ce cas, obtenir du magistrat, serait un ajourne- ee ment de l'audition de la cause, si toutefois le magistrat sié. Man geant croyait que la variante est de nature à induire le dé. ce fendeur en erreur ou‘le prendre par surprise. (Articles 346 et telle qu 847.) En attendant, le défendeur peut être envoyé en prison ridictior en vertu d’un mandat fait suivant la formule P, ou détenu peut, pe sous garde, ou mis en liberté sous caution, même sous son ne dé cautionnement persounel, c'est-à-dire sans caution. Voir la mere formule de cautionnement Q. (Article 857; Paley, 106.) R Ces articles 846 et 847 nous paraissent conférer un pouvoir 2 ee dangereux et devraient être restreints dans de justes bornes. léfense Il semble être admis de nos jours, dit M. Kerr, p. 155, que import: la faculté d’'amender ne peut s'étendre à la substitution dans les d'une offense à une autre, ou à la prise en considération siégeant d’une cause sous un autre statut que celui sur lequel est 106.) fondée la dénonciation. ” V8.
Si néanmoins le poursuivant, avant d’e en preuve, preuve f déclare son intention d'établir une offense di rente de celle mission à laquelle le défe-deur est appelé à répondre, et que le dé- la déno fendeur présent ne s'y oppose pas, ce dernier ne pourra pas s'il est é plus tard invoquer un défaut de juridiction chez le ou les délais fi
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à la page 106 de son livre, dit que toute variante autre que celle qui porte sur la date ou lieu de l’offense, n’est pas sans importance : “si on aliègue une offense, dit-il, on ne peut en prouver une autre.”
$ 6. Est-il permis d’amender une poursuite devant les juges de paix, comme il est permis d'amender une action civile ?
Avec la latitude presque illimitée donnée à la poursuite par les articles 846 et 847 du code, la question peut guère se présenter. En commentant ces articles, nous avons exprimé l'opinion qu'ils ne devraient pas aller jusqu'à couvrir des défectuosités affectant l'essence même de l’offense, ou la juridiction du magistrat siégeant, Il n’y a donc que pour cette espèce de défectuosités que l’on pourrait formuler une demande d’amendement, Or nous croyons que de tels amendements ne pourraient être permis, car la poursuite telle que portée devant le magistrat ne lui donnant pas juridiction, il ne peut exercer aucun contrôle sur elle, et ne peut, par conséquent, permettre aucun amendement. Il faudrait décider autrement si le défendeur consentait à l’amendement, (Carter, 103; Kerr, 155.)
$ 7. Le lieu de l’offense. Toute variante entre la preuve et la dénonciation quant à la paroisse ou au township où l'offense est alléguée avoir été commise, n’est d'aucune import:nce, pourvu qu’il soit établi qu'elle a été commise dans les limites de la juridiction du ou des juges de paix siégeant, (Art. 847 du code ; Paley, 99 ; Kerr, 169; Carter, 106.)
$ 8. La date de l'offense. De même toute variante entre la preuve faite et la dénonciation quant à la date de la commission de l’offense est sans importance, s’il est établi que là dénonciation a été faite dans le temps voulu, c’est-à-dire s'il est établi que cette offense a été commise pendant les délai: 1xés pour en faire la poursuite, (Art, 847 du code ; Paley, 102; Carter, loco cit.)
$ o. Quand les sommes d'argent et les guantités doivent être précises pour constituer l’offense, alors, bien entendu, il doit y avoir précision dans la preuve sur ces points, En tout autre cas, la chose n’est pas nécessaire. (Paley, 106.)
$ 10. Le ou les juges de paix ont les mêmes attributions que les jurés quant à la preuve, c’est-à-dire qu'ils sont les seuls juges de la valeur et de la suffi sance de la preuve faite, Quant à la légalité ou admissibilité de la preuve, ils en jugent à leurs risques et périls, n'ayant pas, comme les jurés, un juge pour les diriger sur ce point.
S'ils admettent un témoin incompétent, s'ils considèrent comme acte valide un document informe et nul, s'ils font prévaloir la preuve orale contre la preuve littérale, ou admettent l’une au lieu de l’autre, ils excèdent leurs pouvoirs et leurs jugements sont illégaux. De là la nécessité pour le juge de paix de s’instruire des règles de la preuve, dont un traité abrégé se trouve à la fin de ce volume,
Du reste, quant à la valeur et à la suffisance de la preuve, il ne faut pas croire que le pouvoir du juge de paix soit illimité. Pour que son jugement fondé sur la preuve même puisse se maintenir, il faut que les faits établis soient de nature à permettre à tout homme d’une intelligence ord' naire d’en tirer les conséquences qu'il en a tirées. Si les conclusions du juge de paix des “its et circonstances établis devant lui sont évidemment er:vnées et fausses, son juge-
ent pourra être renversé pour motif d'insuffisance de la preuve même, sur appel prévu aux articles 879 et suivants.
Le seul point en matière de preuve sur lequei le pouvoir du juge de paix est absolu, est le degré de crédibilité que mérite un témoin. (Paley, 107 et suiv. Voy. l'abrégé des règles de la preuve.
Section 5.— De la défense au fond.
$ 1. On a vu ci-dessus, sect, 3, 5, p. 233, en quoi con-
a ou ‘ avons Nous
Il :
que l avoir d'un mome dans le jug tion c n'est | nous, ce cas 842 v
doivent siste la défense préliminaire. Nous allons maintenant donner entendu, quelques détails sur la défense au fond qui, comme il 4 été its. En dit, se fait par ces deux mots : “ Non coupable.”
$ 2. Plusieurs moyens de défense au fond s'offrent au
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isidèrent $ 3. Si l’offense n’est pas prouvée, soit par l'insuffisance de s'ils font la preuve de la poursuite, soit parce que la preuve faite par le rale, ou E défendeur détruit celle-ci, il est évident que la cause doit ‘UTS pou- être renvoyée
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Giles Nous ne ferons ici que résumer.
LS établis Il n'est pas nécessaire que l’on possède réellement le droit on juge- que l'on croit avoir ; il suffit que l’on puisse raisonnablement ce de la avoir cette opinion, Ce droit réel ou prétendu doit résulter suivants. d'un titre à la propriété mobilière ou immobilière. Ju pouval moment qu’un tel titre est invoqué et produit par la défense,
dans une cause pour voies de fait ou de coups et blessures, le juge de paix doit se déclarer incompétent, car sa juridiction cesse, (Art. 842.) La question de la légalité de ce titre n'est pas de son ressort. Il n'est pas nécessaire, croyonsnous, que le titre soit écrit : un titre verbal suffit ; mais en ce cas il doit être établi clairement devant la cour. L'art. 842 va même à soustraire à la juridiction du juge de paix
bilité que régé des
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le cas où s'élèvent des questions relatives à toute saisie exécution,
$ 6. Un semblant de titre (a color title) suffit. Cependant il n’est pas permis à un défendeur de mauvaise foi d'opposer à volonté un obstacle insurmontable à l'autorité du magistrat, &’il apparaît clairement que le titre invoqué n’est pas sérieux ni même un semblant de titre, il peut être mis de côté. Mais le juge de paix doit être prudent sur ce point. (Paley, 117, 121.)
Observons qu’une possession pendant le délai exigé par la loi pour établir la présomption du droit de propriété, c’està-dire d’un an et un jour pour les immeubles et de trois ans pour les meubles, ne peut pas être attaquée, même par titre, et que le juge de paix doit considérer le possesseur. comme propriétaire, et juger en conséquence,
$ 7. Expliquons, par deux exemples, le cas d’un titre réel et celui d’un titre faux ou nul.
Nous supposons qu’un individu est poursuivi pour empiètement (#respass). Il se défend en disant que le terrain sur lequel on prétend que l’offense a été commise lui appartient ; et il a produit un titre. La preuve démontre que le prétendu empiètement a été commis sur une lisière de terrain qui se trouve sur les limites de deux immeubles contigus qui ne sont pas bornés, et qu'aucune des parties n’a possédé cette portion de terrain pendant l'an et jour qui ont précédé la date de la prétendue offense, Ici le titre est réel, et le magistrat devra se déclarer incompétent et renvoyer la poursuite,
Nous supposons maintenant que, dans la même cause, le défendeur oppose en défense une simple promesse de vente, sans possession, de la part du poursuivant, du terrain sur lequel on allègue que l’empiètement a eu lieu Iciiln'ya pas de titre, et la poursuite devra être maintenue,
$ 8 Nous avons dit que le titre devait être un titre à une
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propriété réelle ou mobilière. Mais une permission, une autorisation, constituent un titre dans le sens de la loi sur ce point. Par exemple un employé, l'enfant ou la femme du propriétaire, permettant à quelqu'un de passer sur une propriété, d’y couper un arbre, ce ne sera pas un titre réel ; mais il y aura semblant de titre, couleur de titre, et la loi n'exige pas davantage, Mais il faut, dans ces cas, avoir égard aux circonstances. C’est la bonne ou la mauvaise foi du défendeur qu’il faut considérer, (Paley, 117 et suivantes.)
$ 0. Autrefois acquit. Autrefois convict. D'après la loi anglaise, et sans doute de tous les pays, et quelquefois les statuts s'en expriment, comme dans le cas des art. 862 et 866, un individu ne peut pas être puni deux fois ni même avoir deux procès pour la même offense (#on bis in idem), Une défense fondée sur un acquittement :u une conviction antérieure est donc sans réplique. Bien entendu que l’offense doit être la même, Si l'acte constitutif de l’offense avait été commis plus d’une fois en différents temps, il y aurait autant d'offenses que de répétitions. Voir swpra, ch. rer, sect, 7, 12,13. L'acquittement ou conviction du défendeur pour l'une de ces offenses ne lui serait d'aucune utilité,
$ 10. Le poursuivant a, le premier, la parole pour exposer sa cause, et il fait ensuite sa preuve par témoins ou autrement. Le défendeur a ensuite la parole pour commenter la preuve de la poursuite et expliquer sa défense; puis il procède aussi lui à sa preuve, (Article 856.) Ainsi les parties n'ont qu'une seule fois chacune la parole. Le poursuivant a droit de faire une contre-preuve, ou preuve en réplique, “si le défendeur a interrogé des témoins ou produit d’autres preuves dans un autre but que celui d'établir sa bonne réputation généralement, (Article 856 du code; Paley, 124)
Remarquons que le poursuivant ne peut pas, par sa contre- Preuve, ou preuve en réplique, établir des faits nouveaux, ni refaire sa preuve, la fortifier, la compléter. Il doit se borner
à contredire les faits nouveaux mis au jour par la preuve de la défense. (Voir l'abrégé des règles de la preuve ; Kerr, 182.) Après cette preuve en réplique, s’il y a lieu, les plai. doiries sont terminées ; il ne reste que la décision à rendre, (Paley, p. 124 ; Saunders, p. 37.)
$ 11. Les deux parties, poursuivant et défendeur, ont le droit d'employer un avocat, ou un procureur, pour les représenter, examiner et transquestionner les témoins et conduire toute la procédure, (Article 850; Paley, p. 81.)
Section 6.—Examen des témoins.
$ 1. Les témoins doivent être examinés sous serment et assermentés avant de rendre témoignage. Ils doivent ‘“ jurer de dire la vérité, toute la vérité, et rien que la vérité” (4e truth, the whole truth, and nothing but the truth), (Saunders, p. 30.)
Les juges de paix tiennent leur pouvoir d’assermenter les témoins ue la loi générale et aussi de l'art. 851 du code. Lorsque la loi donne au magistrat le pouvoir d'entendre et de juger sur le témoignage de témoins, ou simplement d’entendre et juger une cause, il est entendu que le pouvoir d’assermenter les témoins lui est en même temps conféré,
(Paley, 94, 95.)
$ 2. On a vu que l'examen des témoins devait se faire par écrit, à moins d’une dispense expresse par le statut en vertu duquel on procède. (Paley, 97 ; Saunders, 40.) On doit écrire, autant que possible, les paroles mêmes du témoin, Des notes ou mémoranda ne suffisent pas. (Zdem.) Plusieurs actes, entre autres l'acte des licences de Québec et la charte de Montréal, en exemptent les juges.
$S 3. Chaque partie, avant ou pendant l'audition, a droit d'exiger que les témoins de la partie adverse soient envoyés hors de la salle, afin que ces témoins ne puissent entendre les témoignages. (Arch., vol. 1, 573; Roscoe’s Cr, ev., 162;
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Kerr, 181.) (Here the examination of the witnesses is commenced.)
$ 4. Le témoin doit être assermenté et examiné en présence du défendeur, si ce dernier comparaît personnellement. Une absence volontaire du défendeur pendant l'audition du témoin ne constituerait pas une violation de la règle. Il doit prêter serment avant de rendre témoignage. (Paley, 93, 06.)
$ 5. Les questions doivent être posées aux témoins sans suggestion, c'est-à-dire de manière à ne leur pas suggérer ou indiquer la réponse que l’on désire obtenir d'eux, Il y a des circonstances néanmoins où ce mode d’interrogatoire (leading questions) est autorisé. Par exemple, dans 12 cas où le témoin est évidemment hostile à la partie qui l’interroge ; quand il s’agit d'identifier une personne ou une chose {Woolrych’s Cr. law, p. 222); quand on veut contredire un témoin sur certains faits. En transquestion, les questions suggestives {leading questions) sont aussi permises jusqu’à un certain point, (/dem, 224. Voir l'abrégé des règles de la preuve.)
$ 6. Le ou les juges de paix, après avoir entendu les parties et leurs témoins, comme il est dit ci-dessus, considèrent le tout attentivement, et rendent leur jugement. (Art, 858 du code.)
$ 7. Sont-ils tenus de rendre leur décision pendant la session de la cour, ou peuvent-ils ajourner à un jour ultérieur pour cela? L'art, 857 du code n'autorise l’ajournement qu'avant ou pendant ‘“ l'audition de l'affaire” Le code ne dit pas comment il sera disposé du défendeur en tout autre cas d'ajournement, L'art, 858 porte que “les parties et les “témoins entendus, le ou les juges de paix examineront “l'affaire et, à moins qu'il n’en soit autrement prescrit, la “ décideront,” etc. Ii semble par là qu’il ne peut y avoir d'ajournement que pour le seul motif de la reddition de la conviction ou de l’ordre,
Du reste, nous croyons bien qu'un tel ajournement ne constituerait qu'une irrégularité de procédure sans importance, et ne serait aucunement fatal à la décision rendue, Nous ne voyons vraiment pas qu’il soit défendu au juge de paix de délibérer tout comme un autre juge. Et quand l'art, 858 ordonne au j'ige de décider, cela ne doit pas vouloir dire immédiatement, D'ailleurs, que veulent dire les mots dans cet article: “ /e juge de paix examinera l'affaire,” sinon délibérer ? Ajoutons que l’art, 861 autorise le juge a absoudre,
en certains cas, l'accusé trouvé coupable, à certaines conditions.
$ 8. Si le ou les juges de paix se prononcent en faveur de la poursuite, ils dresseront ‘“ une minute” ou un #emoran- ‘dum de la conviction ou de l’ordre qu'ils inséreront dans leurs registres à la suite des procédures antérieures de la cause, Plus tard, à leur loisir, ou quand on leur demandera une copie de leur décision, ils rédigeront sur cette minute ou #2emorandum, une conviction ou un ordre en bonne et due forme, suivant les formules données par le code depuis. VV jusqu'à AAA, selon le cas. (Art, 859; Paley, 224.)
$ 9.—Si le ou les juges de paix renvoient la poursuite, il ou ils pourront, s’ils en sont requis, décerner une ordonnance de non-lieu suivant la formule BBB, constatant ce rejet, et ils en délivreront au défendeur un certificat d’après la formule CCC, lequel certificat vaudra comme fin de non recevoir en faveur du défendeur contre toute poursuite pour la même offense, (Article 862 du code ;' Paley, 246.)
En rédigeant ce certificat et cet ordre de rejet, il faut avoir soin de décrire exactement l’offense. On prendra les mots mêmes de la dénonciation ou de la plainte.
$ 10. Quid dans le cas de partage égal d'opinions chez les magistrats siégeant? Le fait doit être mentionné dans la minute ou procès-verbal de la procédure (la feuille d’audience), et la cause ajournee en conséquence à un jour ulté-
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rieur. Le poursuivant doit s'assurer pour ce jour-là de la présence d'au moins un magistrat nouveau ayant même juridiction que les autres, et la cause sera entendue une seconde fois et jugée.
L'opinion de la majorité des juges de paix siégeant l’emporte, bien entendu ; mais il faut que cette majorité soit composée au moins du nombre de magistrats exigé par le statut en vertu duquel on procède, ‘pour entendre et juger l'affaire,
Dans tous les cas le fait de la dissidence et les noms des juges de paix dissidents doivent être mentionnés dans la minute ou #emorandum de la conviction et de l’ordre, et dans ces pièces de procédure mêmes, quand elles sont rédigées en bonne et due forme.
La conviction ou l’ordre sont dressés d’après la formule, comme s’il n’y avait pas de dissidence parmi les juges de paix ; puis à la fin, immédiatement au-dessous de la signature des juges de paix qui s'accordent et rendent la décision, on écrit le ou les noms de ceux qui diffèrent d'avec leurs collègues, et après-le nom de chacun on écrit le mot “ dissident,” ou en latin “dissentiens.”
$S 11, Dans le cas même où une cause doit être entendue et jugée par plus d’un juge de paix, un seul a le droit d’ouvrir la cour et d’ajourner l'audition de cette cause à un jour ultérieur. (Article 842.) Le poursuivant a-t-il, en ce cas, le droit de discontinuer sa poursuite devant un seul juge de paix? Nous ne le croyons pas.
OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
Observations préliminaires.
$ 1. L'art. 70 du ch. 178, ainsi que l'art. 80, tel que remplacé par l’art, 26 du ch. 37 de 53 Vict., reproduits par les art. 882, 833, et 889 du code, en décrétant que sur appel des causes jugées sommairement, la cour devant laquelle cet appel sera interjeté ‘‘entendra et décidera l'accusation ou plainte. sur le mérite, nonobstant tout défaut de forme. ou autre dans la conviction ou ordre,” a modifié beaucoup les principes jusque-là suivis, et donne une latitude avantageuse dans la rédaction de la conviction ou ordre,
L’exactitude si rigoureuse exigée par Paley dans cette
pièce de procédure, les règles posées par cet auteur pour y parvenir, doivent en conséquence subir un tempérament
considérable. Néanmoins il est à propos de connaître ces
règles, parce qu'un magistrat doit être jaloux de mettre la plus grande exactitude dans toute sa procédure.
Section 1.— De la conviction.
$ 1. La conviction est un résumé ou un rapport exact des
proc juge et le lière (Pale ge I et ju 43 (:
min, mali tier
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procédés qui ont eu lieu dans une cause portée devant les
juges de paix. La cour magistrale est une cour de record,
et les procédés doivent en être rédigés d’une manière régu-
lière et méthodique, et certifiés sous leur seing et sceau.
(Paley, 126.) Jusqu'à la quatrième année du règne de Geor-
EXÉCU- ge II (chapitre 26), les convictions étaient rédigées en latin,
APPEL et jusqu’à la passation de l’acte impérial 11 et 12 Vict., c.
| 43 (20 octobre 1848), elles devaient être écrites sur parche-
min, L'article 859 de notre code dispense de ces deux for-
malités. Autrefois encore la conviction devait contenir en en-
tier la dénonciation, le mandat ou l’ordre de sommation, la
comparution ou le défaut, le plaidoyer du défendeur, la
U. preuve et enfin l’adjudication. Maintenant elle ne contient qu'un résumé de ces procédures, mais exact et complet.
Section 2.— Sa forme.
S 1. Formules de convictions et formules en général. L'article 859 du code nous offre des formules de conviction ou
ue rem- È à ie : + ar 1 d'ordre (depuis VV jusqu'à AAA inclusivement). Ces forsu el mules, de même que toutes celles du code, ne sont pas oblies gatoires. Elles peuvent et doivent être modifiées suivant : les cas, et on peut leur substituer des formules analogues, tion ou , : { : :
FA (Article 982.) Observons que dans le cas où le juge de paix, de en rendant sa conviction, est ‘“ d'avis,” ou s’il lui est démoncoup les ; Fo o ER tré que la saisie des effets du défendeur serait ruineuse pour tageuse ‘ : è ic is lui et sa famille, il peut, en vertu de l’article 875 du code, ordonner l’emprisonnement en premier lieu. Alors il faut s cette modifier la formule (XX) ; au lieu d’ordonner la saisie, il faut pour ÿ dire: “et vu qu'il est démontré que l'émission d'un mandat érament “ de saisie serait ruineuse pour le défendeur et sa famille, ître ces ‘“j'ordonne, etc, emprisonnement, ” Le code, article 872, ? hettre la
exempte le magistrat de mentionner le motif de l’emprisonnement au lieu de la saisie. Les mots inutiles, même une date impossible ou absurde, ne serait d'aucune importance dans une conviction, si, du reste, elle était complète sans kact des cela, (Paley, 136.)
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Section 3.—Son contenu.
S.r. Allégations de la conviction. Les formules VV jusqu'à AAA contiennent toutes les allégations qui ne se rapportent pas au corps même de l’offense ; mais elles nous laissent le soin de décrire l'offense. C’est la partie essentielle de la conviction.
Toutes les règles que nous avons développées en traitant des allégations de la dénonciation et de la plainte, ont ici leur entière application. (Voir ces règles swpra, chapitre premier, De la dénonciation et plainte, sect. 7e, par. 2, 3 et suivants ; pp. 193 et suivantes.) Néanmoins nous donnerons, vu l'importance du sujet, un résumé des observations déjà faites, en les appliquant spécialement à la conviction. Les
mêmes règles s'appliquent aussi, à peu près, à “l’ordre.” $S 2. Les éléments essentiels d’une conviction sont :
1° Le lieu et la date de l’offense ;
29 Le rom du délinquant ;
3° Le nom et la qualité du juge de paix ; 4° La description légale de l’offense ;
5° La condamnation ;
6° La conclusion.
$ 3. Le lieu et la date sont nécessaires pour démontrer la juridiction du ou des magistrats siégeant. Il faut les mentionner expressément. Pourtant il peut arriver qu'ils ressortent suffisamment des termes employés dans la conviction. Cette allégation doit faire partie du corps même de la conviction. Il ne suffirait pas de la mentionner à la marge. (Paley, 151.)
$ 4. Le nom du délinquant doit être mentionné. Pourtant si par un refus obstiné de la part de celui-ci, il avait été impossible de le connaître, on pourrait se contenter d'une description de sa personne, comme pour le mandat
d'arrestation, en mentionnant toutefois le fait de ce refus. (Paley, 152; art. 563.)
TV jus. S'il y a plusieurs défendeurs, ils doivent être individuellese rap- ment nommés. Une conviction rendue contre “un #/et >S nous compagnie,” ou “un e/ et autres,” serait nulle, même contre Essen la partie nommée (idem), à moins que cette formalité ne soit
couverte par les articles qui ordonnent de ne se prévaloir d'aucune informalité,
traita ont sé La cour devrait prendre cette défectuosité en considératre pre- tion lors même qu'elle n'aurait pas été invoquée par la partie 2, 3 et intéressée, car il est du devoir des cours supérieures de inerons, veiller à la régularité des procédures qui ont lieu devant les ns déjà juges de paix, indépendamment des plaidoiries. (Paley, n. Les 152.) re.’ $ 5. Le nom et la qualité du juge de paix siégeant.—La Le conviction doit démontrer que les exigences du statut en vertu duquel on procède ont été observées quant au juge ou aux juges de paix qui doivent prendre connaissance de l'offense, 1. Si le statut exige que la cause soit entendue et jugée par deux magistrats, la conviction doit être rendue par les deux ; et s’il y a plus de deux magistrats qui, en ce cas, ont siégé (comme la loi le permet, elle doit être rendue et signée par eux tous, et porter le sceau de chacun d'eux, bntrer la (Art. 842 du code.) L'absence du sceau ne serait pourtant es men- pas fatale, s'il était allégué que la conviction est donnée ils res- “sous les seing et sceau” des magistrats qui l'ont rendue. viction, L'art. 108 du ch. 178 n’est pas reproduit par le code, mais e de la les art, 882, 883 et 889, en parlant des défauts de forme, à marge. exemptent évidemment la conviction ou l’ordre de cette pure formalité, . Pour- La majorité des juges de paix siégeant peut rendre la il avait conviction, si cette majorité renferme le nombre de magisbntenter trats exigé par le statut pour entendre et juger l’offense.
mandat 2. Si c'est un juge de paix du comté, ou “le plus près,”
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ou “le plus voisin” (#ext or nearest) du lieu où l’offense à été commise, comme, dans ce cas, il n'y a que tels juges de paix qui aient juridiction, la conviction doit nécessairement indiquer cette circonstance, Mais si le statut donne "juridiction à tout juge de paix qui réside ‘“ dans ou près” (än or near) de tel lieu, ou “agissant” (acténg) pour le comté, la paroisse ou le township où l’offense a été commise, tout magistrat du district pouvant en ce cas agir, il suffira de mentionner dans la conviction que le juge de paix a procédé dans la localité où l'offense a été commise ou “ près ” de ce lieu, si le statut se contente de cette circonstance, 3. Comme le juge de paix ne doit pas seulement agir “ pour ” la localité où il a juridiction, mais qu'il n’a de pouvoir qu’en autant qu'il s’y trouve (voir swpra, Lütre préliminaire, $ 5, pp. 173 et suivantes), l’on doit toujours réunir les mots “dans et pour” dans la désignation du ou des magistrats siégeant, Voir aussi ce qui a été dit p. 191, ch. 1, section 5e.
$ 6. La descriprion légale de l'offense. Nous avons suffisamment développé ce point en traitant des allégations de la dénonciation et de la plainte, supra, chap. 1: De la dénonciation et plainte, sect. 7e, $$S 1, 2 et suivants, pp. 193 et suivantes. Nous y renvoyons le lecteur.
$ 7. La condamnation. La conviction, après avoir énoncé le lieu et la date de l’offense, le nom du délinquant, la qualité du juge de paix siégeant et l’offense elle-même d’une manière exacte, prononce enfin la condamnation. L'on distingue deux parties dans la condamnation : 1° l'énoncé même de la conviction ; 2° l’adjudication de la peine, qui en est une suite nécessaire, (Paley, 212.)
Une conviction qui ne comporterait que le simple fait de la culpabilité du défendeur, sans décréter la peine que la loi inflige, serait donc incomplète et illégale, De même, 4e versa, en serait-il d'une conviction qui décréterait la peine sans énoncer préalablement la conviction du défendeur. (Paley, 213.)
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Il n'existe pas de formule sacramentelle pour exprimer ces deux parties de la conviction, Les formules du code VV jusqu'à AAA, portent les mots : “a été convainc,” etc. “ je le condamne,” etc. Ilest très prudent de se servir de ces expressions ; autrement on s’exposerait à manquer à la précision requise,
Le juge de paix doit bien se garder de tout excès d’autorité en plus ou en moins dans son adjudication. Cependant cet excès d'autorité ne serait pas fatal, ni par la voie de l'appel (art. 883), ni par la voie du certiorari (art. 889 et. 890).
Dans l’adjudication de la peine, l'autorité du juge de paix est limitée: 1° par le mode de punition. Par exemple, si le statut, comme dans quelques cas spécifiés dans les. lois, inflige l’emprisonnement à défaut de paiement de l'amende et n'autorise pas la saisie et vente du mobilier. Il y aurait excès de juridiction si la conviction ordonnait la saisie du mobilier d'abord, puis l’emprisonnement à défaut de meubles et effets. (l’aley, 216.) Remarquons que si, ex rendant sa conviction ou son ‘ ordre, ” le juge de paix est “d'avis,” ou s’il lui est démontré par la confession du défendeur ou autrement que l'émission d’un mandat de saisie serait ruineuse pour le défendeur et sa famille, il faut, malgré la prescription du statut, ordonner l’emprisonnement en premier lieu, sans saisie préalable, (Art, 875 du code.) 2° par le quantum ou minimum de la peine, soit que cette peine consiste dans un emprisonnement ou dans une amende. (Idem.) 3° par le délai fixé par certains statuts pour le paiement de la somme adjugée. Si la conviction n’accorde pas. ce délai, il y a excès d’autorité Néanmoins, en ce cas, on Pourrait soutenir avec raison, croyons-nous, que c'est plutôt une irrégularité de procédure qui n’affecte pas le mérite de la conviction. Mais la conviction ne devrait pas être mise à effet avant l'expiration du délai; si elle l'était, il y aurait lieu à une action en dommage contre le magistrat, et peutêtre contre la partie,
$ 8 La conviction ne doit adjuger qu'une seule peine, vu que la dénonciation ne peut se rapporter qu’à une seule offense, (Art. 845 du code.) Certains statuts, nommément “ l’acte des licences de Québec,” art, 1040, S. KR. P. O, permettent l'insertion de plusieurs offenses dar:5 la même dénonciaiion, et par conséquent dans la conviction.
Il faut observer qu'il se rencontre des cas où plusieurs actes semblent constituer des offenses séparées, mais doivent cependant être considérés comme n’en formant qu’une seule, Ces actes ne doivent pas être indépendants les uns des autres. Ils doivent être commis en même temps ou à peu d'intervalle l’un de l’autre, et tendre au même but, c’est-àdire à une même infraction à la loi. C’est alors une agglomération d'offenses qui est considérée comme n’en constituant qu’une seule, (Voir ce qui a été dit sur ce sujet swpra, première partie, ch. rer, sect. 7e, Ÿ 3, p. 195; Paley, 210.)
$ 0. Il arrive souvent que plusieurs personnes prennent part à une offense. Il faut discerner en quels cas ces personnes sont conjointement coupables d’une seule et même offense et en quels cas elles sont chacune coupables d’une offense séparée, ou, en d’autres termes, en quels cas il n’existe qu'une seule offense bien qu'il y ait plusieurs délinquants, et en quels cas il existe autant d’offenses que de délinquants. Car dans le premier cas il ne faudra imposer qu'une seule pénalité; et dans le second il faudra en imposer une contre chaque délinquant, Voici la règle posée par lord Mansfield (Paley, 223) : “lorsque l'offense est indivisible “ par sa nature, et ne peut être partagée, alors il n’y aura ‘“ qu’une seule pénalité ; car bien que plusieurs personnes “ puissent se réunir pour la commettre, il n'y a néanmoins ‘“ qu'une seule offense. Mais quand j'offense est par sa na- “ ture divisible, et que ceux qui y sont concernés peuvent “ en êtr: séparément coupables, alors chaque délinquant est “* sujet séparément à la pénalité, parce que le crime de cha- “ cun est distinct de l’offense des autres, et chacun est punis-
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puissent y prendre part, il ne peut y avoir lieu qu’à une seule pénalité. Ainsi en serait-il si plusieurs personnes tuaient, par exemple, un chevreuil pendant la période défendue par la loi, (Articles 1396 et 1400, S. R. P. Q.)
Si deux ou plusieurs personnes commettent ensemble un assaut et batterie, il y aura autant d’offenses que de personnes ; car chacune peut jouer un rôle particulier qui constitue par lui-même un assaut et batterie. L'une, par exemple, peut tenir la personne assaillie, une autre peut la frapper, etc. Cette offense est par sa nature divisible tandis que les deux autres sont indivisibles.
Remarquons que dans tous les cas, soit qu'il n’y ait lieu qu'à une seule pénalité, soit qu'il y ait lieu à plusieurs, la somme que chaque délinquant doit payer pour se libérer doit être spécifiée avec précision, et il doit être condamné à payer ce montant séparément et sans aucune solidarité, afin que chaque délinquant puisse se libérer indépendamment des autres. (Paley, p. 224; Kerr, 197.)
La distinction ci-dessus entre les offenses indivisibles et les divisibles n’est plus reconnue par nos cours, d’après M. Kerr, p. 197, et l’on considère toujours les personnes €. commettent ensemble une offense sujettes chacune au montant de la pénalité établie par le statut. D'ailleurs les art. 61 et suivants concernant les fauteurs, autorisent à adopter cette théorie. On peut alors poursuivre chaque délinquant séparément.
S'il s'agissait de répartir le montant d’une somme accordée pour dommages, on devrait agir d’après la même règle que pour la répartition d’une pénalité, c’est-à-dire que la part de chaque délinquant devrait être fixée d’une manière précise. (Kerr, p. 197.)
Observons que si plusieurs personnes s'associent pour
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commettre la même offense et que chacune d'elles soit condamnée à payer une somme équivalente à la valeur de la chose qui a donné lieu à la poursuite, ou au montant du dommage fait, il ne devra être payé à la partie lésée que l'amende imposée à l’un des délinquants seulement ; et les sommes payées par les autres, seront employées de la même manière que les pénalités imposées par les juges de paixe {Article 860.)
Une condition essentielle de légalité dans une conviction, c'est la précision et l'exactitude dans les sommes que le défendeur doit payer pour se libérer. Les frais de poursuite, s'il en est accordé, les frais de saisie, et s’il y a lieu, d’'emprisonnement, tout doit être déterminé de manière à éviter tout calcul et toute incertitude. (Art. 867 et 868.) Remarquons que les frais de saisie, d'emprisonnement (committimus et de transport à la prison ne peuvent pas être déterminés dans la conviction, puisqu'ils y sont postérieurs, mais ils y sont dans le committimus. (Paiey, 228.)
S 10. Quant à l'appropriation de la pénalité, en général il suffit de se servir des mots de la formule, “laquelle sera payée et employée suivant la loi ; ” car presque toujours le statut en vertu duquel on procède fait l'appropriation de la pénalité, et il est censé connu. (Paley, 234.) Mais si le statut donnait une discrétion quelcunque au magistrat sur l'appropriation de l'amende, alors il faudrait men‘ionrz2r expressément la manière dont cette amende ou pénalité doit être distribuée ou employée. (Zdem.)
$S 11. Les magistrats ont le droit d'accorder contre le défendeur, dans le cas où la poursuite #st maintenue, un montant de frais qui leur paraît raisonnabi:, conforme toutefois aux honoraires établis par la loi sur les procédures devant les juges de paix. (Voir ci-après les tarifs qui, comme nous l'avons vu, sont différents selon que la cause est une matière
fédérale ou locale.) Le montant de ces frais doit être déter-
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miné et mentionné par et dans la conviction (ou l’ordre) même et adjugé expressément au poursuivant. (Article 860.) Voir aussi article 871 du code.
Ces frais sont prélevés de la même manière que la pénalité mentionnée en la conviction (art. 869); et si la conviction n’accorde pas de péaalité, par exemple dans le cas où l'emprisonnement est infligé au lieu d’une pénalité par le statut, ces frais sont recouvrés par la saisie et vente des effets
biliers du défendeur, et à défaut de meubles et effets, par emprisonnement avec ou sans travaux forcés pour une période n’excédant pas un mois (de calendrier), à moins qu'ils ne soient plus tôt payés. (Article 870.)
Remarquons que, dans ce dernier cas, les frais de saisie, du committimus et du transport à la prison doivent être ajoues aux frais de poursuite dans le comimittimus, (Article
P’aley, p. 241.)
L aiticle 873 donne les formules KKK de saisie et LLL
de mandat pour recouvement de frais.
$ 12. Les magistrats ont pareillement le droit d'accorder des frais au défendeur contre le poursuivant en la même manière qu’il vient d’être dit au $ précédent, dans le cas où la poursuite est renvoyée, et cela par leur acte de rejet (articles 862 et 868), qui doit en spécifier le montant,
Ces frais sont prélevables par la saisie et vente des meules et effets du poursuivant ; et, en cas d'insuffisance, par l'emprisonnement de ce dernier pendant un terme n’excédant pas un mois (de calendrier), avec ou sars travaux forcés. (Article 870.) S'il y a emprisonnement, les frais de saisie, du cosmittimus et du transport à la prison doivent être calculés et ajoutés aux autres, (Article 869 ; Paley, p. 241.) Formules de mandat de saisie et d'emprisonnement KKK et LLL, et dans le cas où la saisie serait ruineuse, XX et YY. Voir à la fin de ce volume,
S 13. La conclusion. La conviction se termine par la mention du lieu et du jour où elle a été rendue et enfin par la
signature (non pas la croix) du ou des magistrats qui l'ont rendue, et le sceau de chacun d'eux. Nous avons déjà dit que ce sceau pouvait consister dans l’apposition d’un simple petit morceau de papier, ou l'impression d’un cachet quelconque, Nous avons vu que l'absence de sceau n’est pas un vice fatal ; mais il est plus régulier, et par conséquent beaucoup mieux d'observer cette formalité.
Timbre. Toute conviction rendue par un magistrat quelconque ax chef-lieu du district doit être revêtu d’un timbre de cinquante cents (ordre en conseil publié par la Gazette du Canada, le 3 décembre 1863), et pareillement sur toutes les convictions rendues par les magistrats de district au cheflieu ou ailleurs, (Voir Gazette officielle de Québec, 7 janvier 1871.)
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DE “L'ORDRE.” SA FORME. SON CONTENU
$ 1. Les règles développées dans la section précédente, applicablés à la conviction, s'appliquent également, bien que avec moins de rigueur, à ‘“ l’ordre,” c’est-à-dire au jugement qui intervient sur une action pour dette, ou d’une somme d'argent due soit pour dc:nmages ou pour différentes causes, autres qu’une infraction à une loi pénale,
“ L'ordre ” peut condamner, d’après les dispositions du statut en vertu duquel il est donné, 1° pour une somme d’argent prélevable, à défaut de paiement, par la saisie et vente du mobilier, et en cas d'insuffisance, par l’emprisonnement (voir la formule YV); 2° pour une somme d'argent avec emprisonnement en premier lieu; sans saisie et vente du mobilier (voir la formule Z2Z) ; 3° pour obliger une personne à remplir certaines obligations (voir formule AAA). (Art. 859 du code.)
Observons, en passant, qu’il faut signifier une copie de la minute ou #ew1orandum de l'ordre au défendeur, avant de saisir ses effets ou de le faire incarcérer. (Art. 863 du code; Paley, p. 255.) Cette formalité n'est pas exigée pour l'exécution de la conviction. (Zdem.) La signification ci-dessus se fait de la même manière que celle de l’ordre de sommation, (Voir supra, pp. 206, 207, $ 8; Kerr, p. 206.)
$ 2. Des frais peuvent être accordés au plaignant si la plainte est maintenue, et au défendesr si elle est renvoyée, de la même manière que par une conviction. Voir ci-dessus, ff 1ret 12,
Les formules pour l’ordre sont VV, ZZ et AAA, et le certiñcat de rejet est suivant la formule CCC. (Articles 859 et 862.)
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TARIFS
TARIFS DES GREFFIERS, HUISSIERS, CONSTABLES ET AUTRES PERSONNES EMPLOYÉES PAR LES MAGISTRATS,
Le greffier de la paix de chaque district agissant comme greffer des juges de paix, a le bénéfice d’un tarif particulier plus avantageux que les autres. Voir ce tarif publié dans la Gasette officielle de Québec, de 1864, reproduit ci-après.
ORDRE EN CONSEIL, 29 JANVIER
Publié dans la Gazette du Canada, 30 janvier 1864.
Zarif des honoraïres qui seront exigés pour les services des greffiers de la paix dans tout district du Bas-Canada.
En force le 1er mars 1864.
1 l'our chaque affidavit ou déposition, payable par
Le MÉDAMRRE... ss annsenveesisses $O 90 2 ‘“ chaque mandat d’arrestation, payable par
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assister au rapport d’un mandat pour information, sommation, plainte, ordre ou règle, à toute-session spéciale ou hebdomadaire, assermenter tout témoin à une session spéciale ou hebdomadaire ...…..
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le renvoi, l’acquittement, le jugement ou ÉOTTsinns-edenasor see SRe ae dns se
copie de toute conviction sommaire, jugement, ordre ou acquittement, lorsque telle copie. est demandée... ses ossscseéessse
certifier et taxer chaque mémoire de frais.
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chaque mandat spécial, ou ordre d’emprisonnement, au lieu d’une amende ou pénalité, sur rapport de wulla bona pour non paiement d’une amende ou pénalité ou autrement... ,,,.....
rédiger et préparer les pièces de conviction et faire le rapport sur tout bref de certiorari, payable par la partie à l'instance de laquelle tel bref sera émis, et avant rapport ou producttion de tel bref... ......,...….
rédiger et préparer les pièces d’un appel à la cour des sessions générales de la paix, ou à la cour du banc de la reine, selon le cas, payable par l'appelant avant transmis- M vvememrrér nie
toutes copies de tout document, écrit ou procédure, 10 centins pour chaque cent mots.
certificat de toutes procédures ou documents demandés, dans les cas non pourvus par ce tarif sssss socooo ose sooee à cesse 0 vovcvaéve sosovsos $O 50 chaque requête ou demande de la nature d’une requête d’un caractère privé, y compris la copie du jugement ou ordre, lorsque LEQUIBE «soso osrsdosasoéso es des taper assister, rédiger et enregistrer le cautionnement de toute personne qui désire tenir une table de billard publique, y compris le certificat nécessaire pour obtenir telle HO O6 srésene soromennnnten ces tt svcearases recherche de tout document déposé dans le bureau depuis plus d'une année avant telle recherche... sésseroormosnens sososssasdessee recherche générale......ssssssosoeses vossos sosoo
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ORDRE EN CONSEIL, 29 JANVIER
Publié dans la Gazette du Canada, le 30 janvier 1864.
Tarif des honoraires qui seront exigés par les grefiers de la couronne dans tout district du Bas-Canada.
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6 Pour chaque bref d'Aabeas corpus .............. se: #4 00
; SE ; copie officielle d’un bref d’Aabeas corpus, pour le rapport du constable, lorsque telle copie est requise. 1 00
8: « ÿ FAT CO JUME sr sscross co ssovoéonuisso: 1 00 5 + cautionnement................ ,....... 1 OO 10 £ certificat ou minute de cautionne-
ment donné de vive voix cour
Tenante...sssns soso esoooscossossoosse OO ee “ motion pour un nouveau procès ou
en suspension de jugement... I OO 2 *‘ #. bref de certiorari................…....…. 2 OO 13: # copie officielle d’un bref de certiorari
pour le rapport du constable, lorsque telle copie est requise.......... I O0
14 ç mandat de saisie... sesoesoss so 1 00 15 “ copie de tout document, par cent mots... O 10
L'art. 2531 S. KR. P. Q. autorise le lieutenant-gouverneur à faire des tarifs d'honoraires sur les procédés devant la cour
des magistrats de district et pour ordonner l'émission de
timbres à cet effet. Voir ces tarifs ci-après.
Les tarifs en vigueur devant la cour de circuit, en ce qui concerne les avocats, greffiers et constables, sont considérés comme les tarifs de la cour de magistrats, tant qu'ils ne seront pas modifiés.
Quant av tarif des greffiers des magistrats de district, qu’il ne faut jamais confondre avec la cour de magistrat, qui a une juridiction toute civile, c'est encore le suivant :
2. Tarif des grefiers des magistrats de district, (Gazette officielle de Québes, 7 janvier 1871.)
Pour rédaction d'une déposition ......... ess ...... $O.50 : 4 COTE MANQUE css cu as cusés pocovosbo sos | 0,80
rédaction d’un cautionnement... ............... $0,50 ‘“__ tout ordre de sommation... 0,30
“ copie ‘“ se donnogees ivéenossressnsees 0,10 “° subpæna original ...............,.,... 0,20 A COPIE ss essss CRRRRRRLEPTREELELRRENELLLLLLLELEX] 0,10
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Tarif des huissiers, constables, etc., employés par les magistrats
de district. (Gazette officielle de Québec, 7 janvier 1871.)
1 Pour l'arrestation d’un prisonnier...........,,..... $1,00 2 “un recors dans les localités où il n’y a pas de police, et lorsqu'un aide est néces-
SUITE retire so 0000000 00000000 000. © 0.75
“signification de subpæna, avis, etc... 0.30
« de plainte, sommation... 0.30
‘“_ exécution d’un mandat (bench warrant)..…. 1.00
OO à À ©
‘garde et surveillance d’un prisonnier, pendant l'enquête, dans les endroits où il n’y a pas de prison, par jour oupar nuit. 1.00
7 “exécution d’un mandat de recherche (lorsque les effets sont trouvés)............... 1,50
8 ke do do (lorsque les effets ne sont pas trouvés)... cn romse 60... 1.00:
9 “leur assistant dans les endroits où il n’y a pas de police et lorsqu'un aide est né- CESSAITE soso ne sport covonmetut cure 0.75
10 “exécution d’un bref de saisie (distress), y compris rapport de wulla bona..........…
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BMD dirt easonstes pro etvanere ce 1 QUE 16 “ route parcourue par le grand connétable
ou constable, huissier, par mille ......... 0.20 17 ‘“_ route parcourue par le recors ou assistant,
DRM ee cusneneres svéceée- idée ID 18 Déboursés réels pour la nourriture et le coucher des prisonniers sos ssouse coonses osoosossou ne 19 Déboursés réels pour traverses et ponts... 20 Lorsqu'il y a plus d'un prisonnier à transporter, il est accordé pour son transport du lieu d’arrestation à la prison, ou devant le juge
de paix ou magistrat de district, par mille, o.10 21 Dans les districts de Québec et de Montréal, pour le transport de chaque prisonnier au
palais de justice, et ce versa... 0,50
Ce tarif est fait en vertu de l'acte 33 Vict., ch. 15 (Q), s. 1, par le lieutenant-gouverneure n conseil.
L'article 2531 donne au lieutenant-gouverneur l’autorisation de confectionner des tarifs d'honoraires ou de les changer.
Celui ci-haut ne semble pas avoir été changé pour les magistrats de district.
Le grand constable, l'huissier ou le constable qui signifie plusieurs ordres ou sxbpæna pour la couronne, ou pour le juge de paix (article 2589) pour le même demandeur ou plaignant, dans le même temps et sur le même chemin, n’a droit qu’à un seui transport.
Par l'article 2477 des S. R. P. Q. les cours des sessions générales de la paix ou la cour du banc de la reine sont autorisées à faire des tarifs d'avocats et des règles de pratique relativement aux causes mues devant elles,
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Observons que la section 6 du chapitre 100 S. KR. B, C, infligeant une amende pour contravention aux tarifs est maintenue en force par les articles 2479 et 2590,
T. arif des grefiers des juges de paix pour les . municipalités rurales.
En matières sur lesquelles la législature provinciale peut légiférer, l’article 2585 S. R. P. Q, établit letarif suivant pour les greffiers ‘’1n5 les municipalités rurales.
Pour dresser une ‘léposition.........,...... ssosess ve # “ Le. HAN drones dora © vpvae ; js: 7, ATIONNEMEND céder so sooaue, voacpioe
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un mandat d'exécution... FRA TRA RAR CRAN chaque copie d'entrées faites dans le registre de
ce magistrat, sur le pied de 10 centins par 100
MOTS... s 00000 00000000 0000000093 © 0000000000.
Le présent article cesse d'être en vigueur dans tout district lorsqu'un tarif d'honoraires y a été fait suivant les articles 2478 et suivants des S. KR. P. Q.
L'article 2586 dit que le greffier ne peut rien exiger pour les écritures qu'il peut faire pour poursuites criminelles (les simples assauts et batteries exceptés), et il est obligé de tenir le registre du juge de paix et de fournir un crieur, sans indemnité,
L'article 2478 S, KR. P. Q., autorise le lieut.-gouverner à faire des tarifs d'honoraires payables aux greffers, grands
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connétables, huissiers et constables, pour rétribution de leurs services en exécutant les ordres des juges de paix, de la cour criminelle et des sessions de la paix dans chaque district.
Tarif des huissiers et constables des juges de paix. (Article 2589, S. R. P. Q.),
En matières sur lesquelles la législature a le droit de légiférer.
Pour exécuter’ un mandat de prise de corps. ....…. $1.00 1 FECOTS .seseueos sucone sonsoosse conveose sosses sossosser se O.5O “saisie et vente en vertu d’une exécution, y com-
pris les publications..........,..,....,,......... 1,50 11 PORT ns vélo eds arte se codes epraresdde ©: "0 8O “saisie seulement non suivie de la vente... 0.75 “signification de sommation, sxbpæna ou règle
DO CDUR di psgere corse nberesse tonronses esse : 0:28 “chaque lieue de poste, y compris le retour... C.20 “chaque rapport officiel d'acte de rébellion... 0.50 D à POP EN PIE PUIS DE ET TO ET IS PE TC Re LL:
N'oublions pas que l’article 81: du code sriminel, reproduisant l’article 2 du chapitre 45 de 52 Vict., décrète que les honoraires mentionnés au tarif y annexé et nuls autres seront les honoraires à payer sur les‘procédures faites devant les juges de paix en vertu du dit code, c’est-à-dire en matières fédérales, et que par conséquent les tarifs ci-haut ne s’appliquent qu'aux matières locales. Ce tarif a été légèrement amendé par 57:58 Vict., ch, 57,
} Tarif d'honoraires exigibles par les juges de paix
ou par leurs greffers.
Dans les causes mues en vertu d’un acte du parlement,
1 Dénonciation ou plainte et mandat ou assignation... ..... 0 0 000 0000 0 ere ss $o 50
2 Mandat, après assignation décernée en premier
lieu... sms vousre AR PPT PTE TR CULLULLLELELELES $o 10
3 Chaque copie nécessaire d’assignation ou de man- 2 À PPT PEN PATRON ARE ONE ET SES 4 Chaque assignation de témoin ou mandat d'amener des témoins {une seule assignation pour chaque partie sera taxée dans chaque cas, mais pourra contenir un nombre quelconque de noms), Si le cas l'exige, il peut être décerné d’autres assignations, mais gratuitement ...ssoses soosooe se 5 Pour chaque cautionnement (un seul devant être payé dans chaque cas)... us sessse sovosone 6 Pour entendre et décider la cause...................
7 Lorsqu'un juge de paix ne peut légalement entendre et décider la cause, un honoraire supplémentaire pour l'entendre et décider sera alloué au ; "€ de paix ASSOCIÉ seven evvuons es vonenooes vou
8 Pour chaque mandat de saisie ou d’incarcération..
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jugées sur procédures sommaires devant un seul juge de paix et dans lesquelles il ne peut être imposé plus de $20 d'amende, il ne pourra être exigé pour la condamnation plus de..............
10 Pour copie de toute autre pièce se rattachant à une cause, et la minute de cette pièce, si on la demande, par feuillet de 100 mots............…….
11 Pour tout mémoire de frais, si on demande de le faire en détail... 000 AU 0 000000.
Les articles 10 et 11 ne sont payables que lorsqu'il y a eu
condamnation.
oc
Honoraires des constables. (En vertu de l'art. 811 du code ci-haut cité.)
Ce tarif ne s'applique qu’en matières fédérales.
1 Arrestation de chaque individu sur mandat... $1 Signification de l’assignation............... ss. ©
3 Frais de route pour signifier une assignation ou un mandat, par mille nécessairement parcouru dans un SenS....es 00000000 0000 0000000080 000000 00.0 [e]
4 Mêmes frais de route, lorsque la signification n’a pu être faite, mais seulement sur preuve de suffisante diligence... ............... ss
5 Frais de route pour conduire un prévenu en prison, outre les déboursés nécessairement faits pour l'y conduire, par mille............,............ 0
6 Vacation auprès des juges de paix, lors du procès, pour chaque jour nécessairement employé dans une ou plusieurs causes, lorsque la vacation ne dure pas plus de quatre k ures...... I
7 Vacation auprès des juges de paix, lors du procès, pour chaque jour nécessairement employé dans une ou plusieurs causes, lorsque la vacation dure plus de quatre heures... ......,..........… 1
8 Frais de route pour assister au piocès (mais lorsqu'il existe une voie de transport publique, les déboursés raisonnables seuls doivent être al- TOUS DR AE atout os nabos ons repem ess À
9 Signification et rapport du mandat et saisie... 1 10 Annonces à la suite d’un mandat de saisie... 1]
11 Frais de route pour opérer une saisie ou pour faire perquisition d’effets pour une saisie, lors-
qu'il n’est pas trouvé d'effets, par mille... Oo
12 Evaluation, par un ou plusieurs évaluateurs, 2 centins par piastre sur la valeur des effets...
so:
so
3 Commission sur la vente et livraison des effets, 5 centins par piastre sur le produit net des effets,
Rétribution des témoins. (Art. 871 du code.)
1 Chaque jour de présence au procès... ss $O 76
2 Frais de route pour assister au procès, dans un sens, par mille....:. 0000100 000000 0000000000 ,® c000000e O 10
OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
$ 1. Le défendeur a droit d'exiger une copie de la conviction (ou de l’ordre) du magistrat qui l’a rendue. {Paley, 245.) Il a pour cela la voie du #andamus. Remarquons que les juges de paix ne sont pas liés par la première copie ou même aucune des copies qu’ils donnent de leurs convictions ou “ordres.” Ils ont toujours le droit de transmettre ou de substituer une copie :égulière et légale à une copie qui ne l’est pas. Ce changement, toutefois, doit être conforme aux faits de la cause, Toute erreur dans les noms et dans les dates, dans la description même de l’offense peut être corrigée de cette manière. Cette substitution peut se faire en tout temps avant le retour d’un bref de certiorari, bien que après l’emprisonnement du défendeur ou après le prélèvement de la pénalité par la saisie et vente du mobilier ; après qu’une action est intentée contre le magistrat ; après qu'une copie en a été délivrée au défendeur, même après la vente du mobilier et l’emprisonnement du défendeur, une copie peut lui être délivrée ; et plus tard, en obéissance à un bref de certiorari, une’copie différente, mais conforme néanmoins aux faits de la cause, peut être transmise à la cour. La cour tient £aur vraies les allégations du magistrat ; mais si elles sont fausses, il s'expose à une poursuite criminelle, La nouvelle copie doit être substituée avart que la conviction soit cassée, ou avant que le défendeur soit remis en liberté à cause des défectuosités de la première, bien que k conviction ne soit pas cassée, (Paiey, pp. 248, 249 et 284 ; Kerr, p. 200.)
Sur bref Z'4abeas corpus, si l'on met en doute la validité du committimus à cause de certaines défectuosités dans la conviction telle que récitée dans ce committimus, la cour ou le juge peut permettre au juge de paix de produire une bonne conviction. La cour ne présume pas la légalité d'une conviction sur demande d’Aabeas corpus fondée sur des inforanalités dans le committimus. C'est à la partie poursuivante à produire cette conviction. (Paley, 249, 284.) La substi. tution ci-dessus ne s'applique pas à “ l'ordre.” (/dem.)
$ 2. On a vu ci-dessus, page 245, section I ère, $ 6, que le ou les magistrats siégeant n'étaient tenus qu'à faire faire un mémoire où mnemorandum de la conviction ou ‘ ordre ” en les rendant, (Article 859 du code.) En effet, il n’est pas tenu de rédiger tout de suite sa décision en bonne et due forme; il
peut le faire plus tard. Le code ne lui prescrit pas directe- po ment de délai pour cela. Mais l’article 888 oblige tout juge pa de paix à transmettre chaque conviction qu'il rend à la un cour des sessions de quartiers, ou à la cour du banc de la et reine dans les districts où la cour des sessions n’est pas éta- lit : blie, avant le terme où l'appel de cette conviction peut être pal entendu. S'il y a effectivement appel et qu'un dépôt de cet deniers soit mis entre les mains du juge de paix, celui-ci de doit transmettre ces derniers au greffier de la paix. Une €nc copie de telle conviction délivrée par celui-ci, ou qui sera frai prouvée être une vraie copie (cette preuve se fait par une pré personne qui a comparé l'original et la copie, c'est ce qu'on bie appelle an examined copy), sera une preuve suffisante de con- $ viction pour l’offense y mentionnée et pourra être produite mer comme telle dans tout procès subséquent pour la même nal offense. (Article 888.) qu $ 3. Outre la transmission ci-dessus au greffier de la paix jud: du district, chaque juge de paix est tenu de faire tous les un ) trois mois, le ou avant le second mardi de mars, juin, sep- des tembre et décembre, un rapport sous sa signature de toutes sess
les convictions rendues par lui pendant les trois derniers
validité dans la cour ou uire une té d'une les inforrsuivante a substi-
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mois, et non incluses dans aucun rapport précédent ; et cela suivant la formule V fournie par l'article 99. Si la conviction est “endue par deux ou plusieurs juges de paix, le rapport doit être fait et signé par chacun d'eux. |
$ 4. Si des deniers non reçus à la date du rapport, mais dus en vertu de convictions y mentionnées, sont reçus après la transmission du rapport, le ou les juges de paix qui ont rendu la conviction doivent faire un rapport spécial ue la réception de ces deniers et ce l'emploi qui en a été fait, au greffier de la paix (art. 902) dans les districts où la cour des sessions trimestrielles ne siège pas, et au greffier de cette dernière cour dans les districts où elle existe.
Ce rapport peut être fait selon la formule SSS.
$ 5. Tout juge de paix négligeant de faire de tels rapports, ou de 1endre compte des pénalités ou deniers reçus par lui, ou n'en rendant pas un compte exact, ou recevant un montant d'honoraires plus élevé que la loi ne lui permet, et cela dans une intention frauduleuse, est sujet à une pénalité de $80.50 recouvrable par action ordinaire (qui tum) par toute personne disposée à l’intenter. (Article 902.) Mais cette poursuite doit être commencée dans les six mois et devant une cour de district ou localité où la pénalité a été encourue, Si l’action est renvoyée, le défendeur a droit aux frais accordés par le tarif à l'avocat d'un défendeur et sont
prélevables en la manière ordinaire, par saisie et vente des biens. (Article 904.)
$ 6. Il est du devoir de l'officier qui reçoit les rapports mentionnés ci-dessus, $ 3, de les faire publier dans un journal du district ou du comté (ce dernier mot ne s'applique qu'à la province d’Ontario et autres qui ont des divisions
judiciaires de comté), s’il y en a ; et s’il n'y en a pas, dans
un journal du district ou comté voisin, et cela dans le cours des sept jours qui suivent le prochain terme de la cour des sessions ou de celle qui la remplace. De plus, il doit afficher une liste ou cédule des convictions dans quelque endroit
apparent du greffe de la paix, et aussi dans quelque endroit du palais de justice, à la vue du public ; et cette liste devra rester affichée jusque après le prochain terme de la cour des sessions ou de celle qui en tient lieu. L.es frais de publication sont remboursés au greffer et “l'autorité compétente” a droit de lui accorder des honoraires. (Article 903.)
$ 7. Une copie des rapports mentionnés ci-dessus doit être transmise au ministre des finances ou receveur général par l'officier qui les reçoit, dans les vingt jours qui suivent le terme de la cour des sessions ou du banc de la reine, s’il n'y a pas telle cour des sessions pour le district. (Art. 903.)
$ 8. Les dispositions ci-dessus ne mettent pas à l'abri d’une poursuite criminelle le magistrat qui lors de la mise en force du code aurait été exposé à telle poursuite, (Art. 906.)
$ 9. Le code, article 541, confère aux juges des sessions, recorders, magistrats de police, magistrats de district et magistrats stipendiaires, les mêmes pouvoirs qu'il accorde à deux ou à plusieurs juges de paix, et les formules sont modifiées en conséquence.
Quant aux magistrats de district, ils ont plus de pouvoir que ne leur en accorde cet article 541, qui ne va pas au delà des pouvoirs que le code confère lui-même à deux juges de paix.
L'acte qui établit ces fonctionnaires, 32 Vict., ch. 23 (Q), sect. 2, et 37 Vict., ch. 8 (Q), reproduit par l’art. 2511 des S. KR. P. Q, leur donne ‘tous les pouvoirs, attributions, droits et privilèges ” accordés à un ou plusieurs juges de paix et aux juges des sessions de la paix. De plus, l'acte fédéral, article 541, donne aux juges des sessions de Québec et de Montréal, aux magistrats de police, aux recorders, aux magistrats de district en la province de Québec et aux magistrats stipendiaires, tcus les pouvoirs accordés à deux juges de paix par ledit chapitre.
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LE LIVRE DU MAGISTRAT 273 Section I.—De l'exécution ou mise à effet de la conviction.
La punition infligée par les statuts pour offenses punissables sur convictions sommaires consiste : 1° én une certaine amende ou pénalité prélevable, à défaut de paiement, par la saisie et vente des meubles et effets du défendeur, et en cas d'insuffisance, par un emprisonnement ; 2° en une pénalité, et à défaut de paiement immédiat, ou dans le cours du délai que le statut permet en certains Cas d'accorder, dans ji’emprisonnement immédiat du défendeur, sans qu'il y ait lieu à la saisie du mobilier ; 3° en un emprisonnement seul, sans aucune pénalité ; 4° enfin en une pénalité prélevable par la saisie et vente des meubles et effets du défendeur et de plus en un emprisonnement.
Toujours le montant de la pénalité et presque toujours la période d'emprisonnement sont fixés par le statut qui établit l'offense sur laquelle on procède ; mais quelquefois le statut ne fait que décréter une pénalité sans dire comment elle sera recouvrée, ou en déclarant simplement qu'elle sera pré levée par la saisie et vente du mobilier. Mais par l’article 872 du code, amendé par 57-8 Vict., ch. 57, il est loisible au magistrat d’ordonner, à défaut de paiement, la saisie ou l’emprisonnement pour un temps déterminé par la loi qui autorise la condamnation ou l’ordre, ou pour tout espace de temps. Si aucune peine n'est spécialement prescrite, le juge peut imposer une amende de $50 ou plus, ou un emprisonnement, avec ou sans travaux forcés, n’excédant pas six mois, ou les deux peines à la fois. (Art. 951.)
Quand le recouvrement d’une somme est pour frais, il doit y avoir une saisie préalable (art. 870) et, à défaut de paiement, une incarcération n’excédant pas un mois (art. 873). Ces articles sont néanmoins soumis à l’article 875, qui autorise le magistrat à lancer un mandat d’incarcération au lieu d'une saisie en certains cas, même pour recouvrement de frais,
Il résulte de ce que nous venons de dire qu'il ne peut exister que quatre espèces de convictions : 1° une condamnant le défendeur à une pénalité ou amende réalisable par la vente du mobilier, et, en cas d'insuffisance, décrétant l'emprisonnement; 2° une autre infligeant une pénalité, et à défaut de paiement, l'emprisonnement ; 2° la troisième décrétant l’'emprisonnement seul, sans pénalité; 4° enfin la quatrième infligeant à la fois les deux modes de punition, la pénalité et de plus l’emprisonnement.
Nous allons voir comment s'exécute chacune de ces convictions.
La formule DI)D est un mandat de saisie exécution à la suite d’une condamnation à l'amende, La formule EEE est un mandat de saisie exécution à la suite d’un ordre de payer une somme d'argent, La formule FFF est un mandat d'emprisonnement à la suite d’une condamnation à l'amende. La formule GGG est un mandat d’emprisonnement à ‘a suite d’un ordre de paiement.
Section I].
1° Exécution d'une conviction infligeant une pénalité prélevable par la saisie et vente du mobilier, et, en cas d'insufisance, par l'emprisonnement du défendeur.
$ 1. Le statut sur lequel est fondée la conviction autorise quelquefois le ou les juges de paix à accorder un délai pour le paiement de la pénalité. L'article 872 donne au magistrat, dans tous les cas de conviction ou d'ordre pour le prélèvement d'une somme d'argent, le droit d'accorder du délai,
$ 2. Quand le délai est expiré, ou immédiatement après la conviction, s’il n’en est pas accordé, le magistrat qui l'a rendue, ou aucun de ceux qui l'ont rendue (si plusieurs ont siégé), ou même fout autre magistrat du district (art. 842 du code; Paley, p. 258), peut émettre son mandat de saisie çwarrant of distress) suivant la formule DDD (voir à la fin
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Il n'est pas nécessaire de signifier unc copie de la conviction au défendeur avant de saisir, Cette formalité n'existe que pour “l'ordre.” (Art. 863 du code; Paley, 255; Kerr, 206.)
Un juge de paix peut être forcé par la voie du mandamus d'émettre son mandat: de saisie, et peut-être aus:i ‘le recevoir une dénonciation ou plainte, et généralement de faire tout ce que la loi lui ordonne,
$ 3. Le mandat de saisie doit être pai écrit et sous le seing et sccau du juge de paix qui l’émet, Le but ‘‘u sceau est de donner un caractère d'authenticité plus frappant à ce document comme à tous ceux qui doivent en être revêtus. Néanmoins l’omission de cette formalité n’est pas fatale, disait l'article 108 du chapitre 178 des S. rev. C., si toutefois il est énoncé dans le mandat, tel que le porte la formule, qu'il est émis “sous le seing et sceau ” du juge de paix. Le code ne s'en exprime pas, mais les articles 882 et 889 ex- <mptant les pièces de procédure de toutes formalités, donnent cette latitude aux juges de paix.
$ 4 Ce mandat doit contenir une description exacte de l'offense et faire apparaître la juridiction du magistrat, de la même manière que la conviction même dont il est prudent de transcrire les termes mêmes relatifs à l’offense. (Paley, 257.) Du reste, à part ce point, la formule est un guide sûr.
$ 5. Lestatut ne dit pas expressément à qui ce mandat sera adressé, L’ar:iicle 874 semble dire qu’il doit l'être à un ou plusieurs constables. La formule étend ce pouvoir à tous les officiers de paix. Il est mieux de l’adresser “ à tous les constables du district de... ou à chacun d'eux.” Les huissiers de la cour supérieure ont droit d'agir comme constables, (Art, 2588 S. R, P. Q.) Il peut être adressé à un seul
constable, ou à plusieurs conjointement ou disjonctivement, En ce dernier cas un seul des constables nommés peut agir ; dans l’autre cas, Paley, page 250, exprime un doute si tous ne doivent pas agir conjointement.
Timbre. —Observons que le mandat de saisie émis à tout autre endroit qu’au chef-lieu du district, doit porter un timbre de dix cents, (Voir ordre en conseil promulgué le trois décembre 1861, Gazette du Canada.) Quant à l'effet de l’absence du timbre, et le moyen d’y remédier, voir ce qui a été dit supra, p. 206, K 6.
Le constable ou l'huissier chargé du mandat de saisie est tenu de l’exécuter et de le remettre, avec un rapport de ses procédés sur icelui, au juge de paix qui l’a émis. Son refus ou sa négligence l'expose à une poursuite criminelle, (Paley, p. 258.) Mais il n’est pas tenu de remettre au juge de paix le mandat de saisie même, car il peut en avoir besoin pour sa propre justification. C’est pourquoi il est à propos que le poursuivant prenne et garde un diplicata de ce mandat avant de le mettre entre les mains de l'huissier ou constable qui doit l’exécuter. (Zdem, 265.)
$ 6. Lorsque le magistiat émet un mandat de saisie en vertu d’une conviction ou d’un “ordre, ” contre les meubles et effets du défendeur, il peut, en attendant le rapport de l'officier chargé de le mettre. à exécution, ou laisser le défendeur en liberté, ou ordonner de vive voix, ou en vertu d’un mandat par écrit, qu’il soit envoyé en prison, ou détenu en quelque lieu sûr, ou sous garde, Mais pour éviter cette contrainte, le défendeur a droit de donner des garanties suffisantes sait par cautionnement ou autrement, à la satisfaction du juge de paix, pour assurer sa comparution aux jour et lieu fixés pour le rapport de l'huissier ou constable sur le mandat de saisie. (Art. 876 du code; Paley, 261, 273.)
Remarquons que la formule du mandat de saisie ne comporte pas de date ni de lieu pour le rapport de l'huissier ou
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constable, et que généralement ce mandat est bon jusqu'à ce qu'il soit exécuté. (Paley, 258.) Mais si le défendeur est mis en arrestation, ou s’il donne des garanties pour comparaître au jour et au lieu du rapport, il faut assigner une date et un lieu pour ce rapport dans le mandat.
$ 7. Dans le cas où le défendeur donne un cautionnement comme ci-dessus, et généralement dans tous les cas de cautionnement pour comparaître donné par un défendeur, si tel défendeur fait défaut de comparaître au lieu et au jour fixés dans tel cautionnement, le juge de paix qui l’a reçu ou tout autre juge de paix alors présent, peut constater la noncomparution du défendeur par un certificat au dos de l'acte de cautionnement, d’après la formule MMM (voir à la fin de ce volume), et transmettre cet acte de cautionnement “à l'officier qu'il appartient de le recevoir par la loi,” c’est-à-dire au greffier de la couronne ou le protonotaire du district, pour être poursuivi de la même manière que tous les autres cautionnements ; et le certificat du juge de paix constitue une preuve prima facie de la non-comparution. (Art, 878.) Voir les articles 910 et suivants, et aussi 878, concernant les cautionnements,
S 8. Si l'huissier ou constable porteur du mandat ne trouve pas de meubles et effets appartenant au défendeur dans le district où le mandat a été émis, il peut aller saisir et vendre dans tout autre district. Il peut même prélever une partie du montant dans un district et le reste dans un autre. Mais en ce cas, il doit faire endosser ou viser son mandat par un juge de paix du district où il veut saisir et vendre, Pour cela il se présente chez ce juge de paix, qui exige la preuve de la signature du magistrat qui a émis le mandat, Cette preuv: se fait ordinairement par le porteur même du mandat; mais elle peut l'être par toute personne qui connaît la signature du premier magistrat. Il n'est pas nécessaire qu'elle soit écrite. Cette preuve faite, le juge de paix irscrira (il y est tenu) sur le manüt un visa ou autori-
sation suivant la formule HHH (voir à la fin de ce volume), signé de lui, Ainsi endossé, ce mandat peut être exécuté par la saisie et vente des effets du défendeur dans toute l'étendue de la juridiction du nouveau magistrat, soit par le porteur, soit par aucune des personnes à qui il a éte primitivement adressé, soit enfin par tout huissier ou constable du district où l’endossement a eu lieu. (Art. 874 du code; Paley, 216.)
e I. Les effets d’un défendeur peuvent-ils être saisis et
vendus en possession d'un tiers? Oui, car le code ne fait aucune distinction, et s’il en était autrement, il serait souvent facile de se soustraire à la loi.
2. Un défendeur a-t-il, sur cette saisie, le bénéfice des exemptions établies par l’art. 556 du code de pr. civ., remplacé par l’art. 5917 S. R. P. ©, tel que modifié par 52 Vict., ch. 50, art. 3, ou par l’art, 557, remplacé par l'art, 5018, tel que modifié par l’art. 4 du ch. 50 de 52 Vict., ou par l’art. 3611 des dits S. KR. P. Q.? Non, lorsque la pénalité ou le montant à prélever appartient en tout ou en partie à la couronne, ou doit servir à quelque objet d'intérêt public.
$ 9. Si le défendeur ferme les portes extérieures de sa maison ou de ses bâtiments pour empêcher la saisie de ses effets, l'huissier ou constable a droit de les enfoncer, mais dans le cas seulement où la pénalité ou partie de la pénalité appartient à la couronne. (Paley, 260.) Les juges des sessions de la paix, les magistrats de police, magistrats de district et les magistrats stipendiaires, peuvent recourir aux mêmes moyens que les cours supérieures, dans les cas de résistance à l'exécution d’un ordre de sommation, mandat d'exécution ou autre ordre émis par eux. Ainsi, sur le rapport fait à l'un de ces fonctionnaires par l'officier saisissant que le défendeur refuse d'ouvrir ses portes pour lui permettre de saisir, et sur preuve de ce fait, ils ont droit, en la province de Québec, d’autoriser le porteur du mandat à les ouvrir de
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force. (Art, 909 du code ; Kerr, 213.) Les autres juges de paix n'ont pas ce pouvoir, à moins qu’il ne leur soit spécialement accordé, comme aux recorders par la 56 Vict., ch, 32.
$ 10. Le mandat de saisie ne s'exécute pas comme les brefs d'exécution dans les causes civiles, Il enjoint à l’huissier ou constable chargé de l’exécuter, “de saisir immédia- “tement les meubles et effets du défendeur et si dans les (2/ “ faut ici fixer un délai)... jours qui suivront immédiatement “ladite saisie, lesdites sommes ainsi que les frais raisonna- “bles de la saisie et garde des effets ne sont pas payés, alors “il vous est enjoint de vendre,” etc. Voir formule DDD. Le délai accordé au défendeur pour payer, après la saisie, ne peut pas être, croyons-nous, de moins de quatre ni de plus de huit jours ; car ce délai est ainsi fixé par 27 Geo. II, ch. 20, aboli, il est vrai, pour l'Angleterre, le 20 octobre 1848, par 11 et 12 Vict., ch. 43, mais non pas pour la Puissance du Canada. M. Kerr exprime la même opinion en se fondant sur Paley, 265 (4e éd.) et 308. (5e éd.) Mais Paley constatait l’existence de ce délai avant l’abrogation de l'acte 27 Geo. IL, ch. 20, et rien de plus. En.Angleterre, ce délai est aujourd’hui laissé entièrement à la discrétion du juge de paix qui émet le mandat,
Si le montant réclamé n’est pas payé dans le délai fixé par le mandat, l'officier saisissant doit vendre tout de suite, c'est-à-dire le jour même où le paiement aurait dû être fait, Il doit vendre pour argent comptant.
Le code n'indique aucun moyen de donner publicité à cette vente ; mais l'huissier ou constable saisissant devrait user des moyens ordinaires pour attirer des acheteurs, tels que le placement d’un drapeau au-dessus de la porte, l'annonce au moyen d'une cloche, etc.
$ 11. Le mandat ne prescrit aucun délai à l'officier chargé de l'exécuter, pour faire rapport de ses procédés. Il est valable tant qu’il n'a pas reçu son exécution. L'officier por-
D limites
teur de ce mandat doit faire le rapport de ses procédés dans un délai raisonnable après l'exécution, Sa négligence ou son refus l’expose à une poursuite par voie d'accusation (indictment). 11 peut être même condamné, paraît-il, à une amende par le magistrat à qui le rapport devait être fait, (Paley, 258, 265; Kerr, 214.) Mais dans le cas où le défendeur est mis en arrestation en attendant le rapport, en vertu de l’article 876, on doit modifier la foimule en y insérant un jour et un lieu auxquels tel rapport devra être fait,
Nous avons déjà dit ci-dessus que l'officier porteur du mandat de saisie n’est pas obligé de rapporter au magisuat le mandat même de saisie, car il peut en avoir besoin pour justifier ses procédés; et que le poursuivant agirait sagement, s’il en gardait un duplicata pour lui servir de preuve au cas de besoin. (Paley, p. 265.)
$ 13. Le défendeur a droit de payer le montant réclamé
par le mandat à l'huissier ou constable qui en est le porteur, : et ainsi dese libérer. $ $ 14. Remarquons que s’il y a saisie et vente des effets | e du défendeur, il ne peut plus être emprisonné, lors même L que le prix des effets serait insuiasant pour éteindre la récla- s mation ; car le défendeur ne peut pas être puni à la fois à par les deux modes de punition. Si l'huissier ou constable s'attaque aux effets, il le fait à ses risques et périls. Quel- ” que petite que soit la somme qu’il en retire, le poursuivant d doit s’en contenter, et le défendeur est libéré, pour le moment du moins, car on peut saisir plus tard, si le défendeur acquiert de nouveaux effeis. q L'officier porteur du mandat n'est pas obligé de saisir s’il € croit que les effets du défendeur ne produiront pas ie mon- € tant à prélever, Il peut tout de suite faire un rapport de #w/la St bona. (Paley, p. 274; Kerr, 213.) Bien entendu que s'il existait deux convictions contre le même défendeur, l’une se pourrait s'exécuter sur les meubles et effets, et l’autre, en cas ü
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$ 15. Si donc l'huissier ou constable porteur du mandat de saisie ne trouve pas de meubles et effets appartenant au défendeur, ou s’il juge que les meubles et effets du défendeur ne rapporteront pas assez pour couvrir le montant à prélever, ainsi que les frais de saisie et de vente, il fait un rapport soit sur le mandat même ou sur une feuille séparée suivant la formule III, constatant ce fait. Sur ce rapport, le juge de paix à qui il est fait doit émettre son mandat d’emprisonnement ou committimus, suivant la formule JJJ, adressé au même officier ou à aucun autre (huissier ou constable) du district, énonçant la conviction (ou l’ordre) brièvement, l'émission du mandat de saisie, et le rapport de ##l/a bona fait sur icelui, et enjoignant à l'officier de conduire le défendeur à la prison commune du district et là de le livrer au gardien de telle prison, et enjoignant à ce gardien de recevoir le défendeur dans la prison et de l’y détenir (aux travaux forcés si la conviction contient cette condamnation) pendant l’espace de temps mentionné en la conviction (ou ordre), à moins que la somme dont le paiement a été ordonné et tous les frais de saisie, du committimus et du transport à la prison, si toutefois le juge de paix juge à propos de faire supporter ces frais au défendeur, ne soient plus tôt payés. Observons que le montant des frais doit être calculéexactement et spécifié dans l’ordre d'emprisonnement ou commeittimus, de manière que le défendeur sache exactement ce qu'il doit payer pour se libérer. (Art. 860.)
Le code (art. 869) n'exige pas que le mandat d’emprisonnement soit revêtu du sceau du magistrat ; mais lors même qu'il lexigerait, cette formalité ne serait pas essentielle, s’il était énoncé dans le mandat (comme le fait la formule) qu'il est émis sous le sceau du juge de paix. Notre code diffère, sur ce point, de l’acte impérial (sect. 21, 11 et 12 Vict., ch. 43.)
Un seul juge de paix peut émettre ce mandat, bien que la conviction ait été rendue, en obéissance au statut, par deux ou plusieurs. (Art. 842.) Il n’est pas même nécessaire que ce
soit un des juges de paix qui ont siégé. (Art, 842; Paley, pe 275.) Le terme d'emprisonnement pour lequel le défendeur est condamné commence à courir non pas du jour qu’il entre en prison, mais du jour qu’il est arrêté en vertu du mandat d'emprisonnement, (Paley, 276; Kerr, 215.) S'il s’est écoulé un ou plusieurs jours entre les deux dates, l’huissier ou constable qui conduit le prisonnier à ia prison devrait, pour l'information du geôlier, écrire sur le dos du commäittimus, ces mots : “J'ai arrêté le défendeur en vertu de ce mandat le... jour de... 189...” et signer. (Kerr, 4co cit.)
Si le défendeur est déjà en prison pour quelque autre offense, le committimus doit être adressé au gardien de la prison, et lui être remis sans délai. Le juge de paix peut, en ce cas, ordonner, s’il le juge à propos, que l’empr sonnement commencera à l'expiration de celui que subit le défendeur. (Art. 872 et 877 du code; Paley, 276, 292; Kerr, 218.) Mais il en serait ainsi sans cet ordre.
Cette dernière disposition ne s'applique qu’au cas où le défendeur subit son premier emprisonnement dans la prison du district pour lequel agit le juge de paix qui a émis le mandat. Si le défendeur était emprisonné dans un autre district, il faudrait attendre son élargissemerment pour mettre à effet le committimus, lequel, pour être exécuté dans un district étranger, doit être endossé ou visé comme il a été dit swpra, chapitre second, De la sommation et du mandat d'arrestation ; section 2, Du mandat d'arrestation, $ 10 211, 212, art. 844; Paley, 291; Kerr, 217 ; voir au:s ci-dessus. du
$ 16. Il est rare qu'un mandat d'emprisonnement ñe D subisse pas l'épreuve d’un sévère examen de la part de quelque avocat; car la plupart des personnes emprisonnées cherchent à le faire annuler dans le but de se libérer, On l'at- | du taque par la voie de l’Aabeas corpus quand on y découvre quelque vice sérieux ; le mérite en est alors discuté devant
; Paley,
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un juge de la cour supérieure ou la cour du banc de la reine et, s'il est cassé, le prisonnier est remis en liberté,
Remarquons deux choses sur ce point. D'abord le magistrat a toujours le droit de substituer un nouveau committimus à un committimus défectueux et illégal, pourvu que le nouveau committimus soit conforme à la conviction, Il a ce. droit tant que la conviction n’est pas cassée ou que le prisonnier n’est pas remis en liberté sur l’Aabeas corpus. (Kerr, 216.) Le fait que le nouveau committimus est transmis au gardien de la prison pour être substitué au précédent devrait être spécifié au dos du committimus. (Idem.) En second lieu, il n’est pas nécessaire de rapporter dans le committimus la conviction d'une manière précise et technique ; il suffit qu'il y soit constaté que le défendeur a été convaincu, ou trouvé coupable d’une offense bien caractérisée par un juge de paix ayant autorité pour cela. (Paley, DL: 0)
Fourtant on ne saurait apporter trop de soin dans la rédaction du committimus, de même que pour la conviction. Pour plus de sûreté on doit prendre les termes de la conviction pour la description de l’offense. Les formules, du reste, FFF, GGG, JJJ, LLL sont un guide sûr. Il doit contenir : 1° le nom du défendeur ; 29 la qualité du ou des juges de paix, faire apparaître leur juridiction et la cause de l’emprisonnement ; 30 il doit révéler une bonne conviction, S'ik y avait sur ce point quelque vice dans le committimus, la cour ou le juge pourrait permettre la production de la conviction, et si elle était régulière, on ne s’arrêterait pas au vice du committimus. Par exemple, l'acte reproché au défendeur n'est criminel que s’il est commis ‘“ malicieusement,” ou “illégalement ” ou “ dans le but de frauder,” et le committimus, dans la description de l’offense, omet ce mot. La production de la conviction sera permise, en ce cas, pour démontrer que le ou les mots requis s'y trouvent, On suppléera ainsi à la défectuosité du committimus. Le juge ou
la cour ne présume pas toutefois qu'il existe une bonne conviction, C'est à la partie intéressée à la produire. (Paley, 283, 284.) 4° Le committimus doit énoncer le défaut de meubles, d’une manière positive. Il ne suffit pas d’alléguer “que l'officier porteur du mandat de saisie a rapporté qu'il n'y avait pas d'effets à saisir; mais il faut alléguer le fait même de l'insuffisance de meubles et effets. Pourtant il a été jugé, dans une cause en Angleterre, que l'autre allégation était suffisante. 5° Il doit démontrer clairement pour quoi le défendeur est emprisonné, et comment il peut recouvrer sa liberté ; et sur ce point, il faut se conformer strictement au statut en vertu duquel on procède. 6° Si la conviction inflige les travaux forcés, cette circonstance doit être alléguée dans le committimus.
$ 17. Le committimus ne peut pas être exécuté le dimanche. (Paley, 292.) L
À moins qu'il ne soit assigné une date dans le commiïtimus pour le rapport, il reste en vigueur tant qu’il n’est pas ‘exécuté Mais le décès ou la destitution du magistrat qui l'a émis y mettrait un terme. Si l'officier qui en est le porteur permet au prisonnier, sur sa demande, de se soustraire à son contrôle sous le prétexte de chercher des cautions, il peut le reprendre avec le même commeittimus, (Paley, 294;
$ 18. Le prisonnier a droit de se libérer en payant le montant porté au committimus ; mais il ne peut payer qu'à la partie autorisée à recevoir, ou au magistrat, ou au gardien de la prison s’il y est conduit; mais non pas à l'officier porteur du committimus, qui n’a droit de recevoir que le montant à prélever quand il est porteur d'un mandat de saisie.
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LE: LIVRE DU MAGISTRAT 285; Section IIL.
2. Exécution d'une conviction (ou ‘“ordre”) infligeant une pénalité, et, à défaut de paiement, l'emprisonnement, sans saisie du mobilier.
Formules FFF et GGG, art, 872.
$ 1. Lorsque le statut en vertu duquel on procède infligepour punition de l’offense une certaine pénalité payable soit immédiateme..i ou sous un certain délai, et que à défaut de paiement il ordonne, non pas la saisie du mobilier, mais l'emprisonnement, la conviction est rédigée suivant la formule WW, et s’il s’agiss. it d’un ‘“ ordre ” et non d'une conviction, suivant la formule YY, Voir à la fin de ce volume.
$ 2. Si donc le défendeur ne paie pas le montant de la condamnation conformément à la conviction ou “ordre,” le juge de paix qui l’a rendue, ou aucun d’eux, si plusieurs ont siégé, et même tout magistrat du district (art. 842 et suivants du code) est tenu d'émettre son mandat d’emprisonnement pour emprisonner le défendeur pour l'espace de temps mentionné dans la conviction.
Tout ce que nous avons dit dans la section précédente sur l'exécution du cowmittimus dans le cas d'insuffisance de meubles et effets, s'applique entièrement ici. C'est absolument la même procédure à suivre dans l’un et l'autre cas.
Le mandat ou committimus en ce cas-ci doit être rédigé d'après la formule FFF, et s’il s'agissait d’un ordre, d’après. ha formule GGG. Voyez à la fin de ce volume.
Section IV.
3 Exécution d'une conviction infligeant l'emprisonnement en premier lieu comme seule et unique punition, et de plus condamnant le défendeur aux frais de poursuite. (Art. 860.)
Ÿ 1. Dans le cas dont il s’agit ici il n’est pas question, non plus que dans le précédent, d'émission de mandat de
saisie contre les effets du défendeur. Il faut recourir tout de suite à l’emprisonnement, et tout juge de paix du district, qu’il ait siégé ou non dans la cause, est autorisé (et il peut y être contraint s’il refuse) à émettre son committimus pour donner effet à la conviction
Il doit suivre pour la rédaction de ce mandat d'emprisonnement ou committimus la formule ci-jointe, vu que notre code n’en donne pas; elle est basée sur la formule XX d’une conviction en pareil cas.
FORMULE N
MANDAT D'EMPRISONNEMENT SUR UNE CONVICTION, LORSQUE LA PUNITION EST L'EMPRISONNEMENT.
Canada Province de...
District de...
A aucun des constables du district de... et au gardien de la prison commune du district de... en la cité de... dans le district de...
Attendu que A. B. (journalier), ci-devant de... a été dûment convaincu devant le soussigné, un (ou deux, ec.) des juges de paix de Sa Majesté dans et pour ledit district, d’avoir (entionnez l'offense comme dans la conviction) et qu'il a été adjugé que ledit A. B., pour sa dite offense, serait emprisonné dans la prison commune du dit district pour l'espace de...
Il vous est enjoint par les présentes, à vous lesdits constables, d'arrêter ledit A. B. et de le conduire en sûreté à ladite prison commune en la cité de... susdite, et là de le remettre au gardien d’icelle avec le présent cowmittimus ; et je vous enjoins par les présentes, à vous ledit gardien de
ir tout de u district, it il peut imus pour
'emprisonque notre mule XX
VICTION, AENT.
au gardien en la cité
see à été ux, éfc.) des dit district, pri) et qu'il a serait empour l'es-
dits constaeté à ladite t là de le bnitiimus ; vardien de
ladite prison, de recevoir ledit A. B. sous votre garde.dans ladite prison et de l’y détenir emprisonné (avec ou sans travaux forcés) pour l'espace de... ; et le présent mandat sera votre autorité pour ce faire,
Donné sous mon seing et sceau ce... jour de... en l'année de Notre-Seigneur mil,.,s dans le distrit susdit,
Juge de paix.
FORMULE N
MANDAT DE SAISIE POUR LES FRAIS SUR UNE CONVICTION INFLIGEANT L'EMPRISONNEMENT SEUL,
Canada à Province de... |
District de... f Savoir : J
À tous et chacun?des constables’'et officiers de paix du district de...
Attendu que A. B., de... (journalier), a été le... jour de... dernier, convaincu devant moi soussigné, un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour ledit district de... d'avoir, etc... et qu'il a été adjugé que ledit A. B, serait pour sa dite offense emprisonné dans la prison commune du dit district de... en la cité de... (et tenu aux travaux forcés, s2 1elle est la condamnation) pendant l'espace de... et que ledit A. B. paierait au dit (/e om du poursuivant) la somme de... pour les frais de poursuite ; etqu'ila été ordonné par ladite conviction que si lesdits frais n'étaient pas payés (i#médiatement ou sous tel délai) lesdits frais seraient prélevés par la saisie et vente (distress) des biens meubles et
re ne
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effets du dit À, B. et que à défaut de tels biens meubles et effets ou en cas d'insuffisance, ledit A. B. fût emprisonné pendant l'espace de .... (pas plus d'un mois) dans la prison commune du district de... susdit, à commencer, ledit emprisonnement, à l'expiration de l'emprisonnement auquel il a été condamné par ladite conviction, à moins que lesdits frais et de plus les frais de ladite saisie, du mandat d'emprisonnement et du dit transport du dit A. B. à ladite prison commune, lesquels dits frais forment un total de... ne fussent plus tôt payés.
Et attendu que ledit À. B. ainsi condamné, requis de payer la somme de... pour lesdits frais, n'a pas payé telle somme (et a négligé de le faire) ni aucune partie d’iceux ;
Il vous est enjoint par les présentes, au nom de Sa Majesté, etc. (voyez la dernière partie de la formule n° 1, supra).
$ 2. Pour les frais de poursuite on procède indépendamment de l’'emprisonnement, S'ils ne sont pas payés, le poursuivant requiert le magistrat ou un des magistrats qui ont rendu la conviction, ou aucun autre juge de paix du district, d'émettre son mandat de saisie contre les meubles et effets du défendeur, d’après la formule ci-jointe ; et s’il y a insuffisance de meubles et effets pour päyer le montant réclamé, y compris les frais et dépens du mandat et de la recherche des effets à saisir, l'huissier ou constable chargé
d'exécuter ce mandat fait son retour ou apport de #wlla
bona, suivant la formule III (art. 872), et sur ce rapport, le magistrat émet son committimus d'après la formule JJJ.
Section V,
4. Exécution d'une conviction infligeant tout à la fois l'emprisonnement et l'amende, comme punition de l'offense.
$ 1. Le statut ne nous fournit aucune formule de conviction ni de mandat pour ce cas, qui ne se présente, il est vrai, que rarement, L.e règlement de la cité de Montréal con-
cernant les maîtres et serviteurs infligeait ces deux modes de purition à la fois contre les engagés qui abandonnaïient sans motif le service de leurs maîtres ; mais la législature a changé ce mode, considéré comme trop sévère,
subles et prisonné la prison edit emruquel il L'article 788, traitant de la punition dans l'instruction some lesdits maire, comporte une punition à l’amende et à l’emprisonned'empri- | ment,
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CHAPITRE QUATRIÈME
DE LA CASSATION DE LA CONVICTION ET DE L'ORDRE PAR LA VOIE DE L’APPEL, DU BREF DE ‘“ CERTIORARI” ET DU BREF “D'HABEAS CORPUS.” DU BREF DE PROHIBI- TION ET DE “ MANDAMUS,.”
Section Î.—De l'appel,
$ 1. Par l’article 870, l'appel existe maintenant de plein droit et sans restriction en faveur de la partie lésée ou de quiconquese croit lésé de toute conviction, ordre ou acquittement prononcé ou décerné par un oc plusieurs juges de paix. Toutefois, si le statut en vertu duquel on procède interdisait l'appel, ou l’assujettissait à des conditions ou des règles de procédure différentes de celles prescrites par les deux actes cidessus, il faudrait sans doute se conformer à ces dispositions spéciales.
$ 2. Les décisions rendues par les juges des sessions de la paix, recorders, magistrats de police, magistrats de district ou les magistrats stipendiaires, ne sont pas plus exemptes de l’appel que celles des autres juges de paix ; car ces fun. ‘icnnaires ne sont en réalité que des juges de paix investis des pouvoirs de deux ou le plusieurs de ces derniers. (Art. 541.)
$ 3. Cet appel, en la province de Québec, est porté devant ia cour du banc de la reine siégeant au criminel.
$ 4. Si la conviction ou l'ordre dont on veut appeler est rendu plus de quatorze jours avant la session de la cour à laquelle l’appel doit être interjeté, alors tel appel sera fait à cette session même de la cour, Mais s’il n’y a pas tel intervalle d'au moins quatorze jours francs entre le jour où la dé:
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zision a été rendue et le premier jour du terme suivant de la
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$ 5. Avis de son intention d'en appeler doit être donné soit à l'intimé ou pour lui, au juge de paix ou à l’un des juges de paix qui a ou qui ont prononcé la conviction ou décerné l’ordre, dans les dix jours qui suivent la décision, Si le dernier de ces jours était un dimanche, l'avis devrait être donné le samedi précédent. (Paley, 312; Kerr, 225.)
Cet avis est signé de l'appelant ou de son procureur (Paley, 307 ; Kerr, /oco cit.), et peut être suivant la formule NNN. L'avocat est-il compris sous ce mot de “procureur” {attorney)? Oui, car c’est le sens donné, suivant nous, à ce mot par les auteurs cités. Du reste il s’agit d’une procédure judiciairs, et toutes procédures, à part l'inscription en faux, peuvent être faites par le procureur ad lifem, sans procuration spéciale,
L'avis est signifié par le ministère d’un huissier, constable ou de toute autre persorine, La signification doit en être attestée par l’affidavit spécial de celui qui l'a faite. Elle est faite de la même manière que celle de l’ordre de sommation, c'est-à-dire, à la personne elle-même, ou à quelqu'un pour elle, à son domicile ou lieu ordinaire de sa résidence,
Si cet avis était donné au poursuivant ou au défendeur au lieu de l'être au juge de paix qui a rendu le jugement, la formule ci-dessus devrait être un peu modifiée pour l'adapter au cas, De même s'il était donné par plusieurs appelants où par un procureur.
$ 6. La partie appelante, en attendant le terme de la cour, doit être emprisonnée ou placée sous garde, à moins qu'elle ne consente un cautionnement avec deux bonnes et suffisantes cautions, devant un ou plusieurs juges de paix, aux fins d'assurer sa présence personnelle devant la cour
pour continuer l'appel, et de garantir qu’elle se soumettra au
jugement à intervenir, et paiera les frais qui seront adjugés par la cour. (Formule OO0.) Et si en vertu de la conviction ou de l’ordre dont est appel, le défendeur est tenu de payer une certaine somme d'argent seulement, l'appelant peut, au lieu d’aller en prison, ou de donner le cautionnement ci-dessus, déposer entre les mains du ou des juges de paix qui a ou qui ont rendu la conviction ou l’ordre, tel montant d'argent qui paraîtra à ce ou ces juges de paix suffisant pour couvrir la somme portée en la conviction ou ordre, ensemble les frais de poursuite et ceux de l'appel, Si l'appelant remplit ces conditions, le ou les juges de paix devant qui le cautionnement.aura été donné ou à qui le dépôt aura été fait, devront le remettre en liberté, s'il a été misen arrestation. (Art. 880.) Mais, dit l’article 8804, s’il est interjeté appel d’un ordre en conformité de l’article 571, pour la restitution d’or ou de quartz aurifère, le cautionnement sera d'un montant égal à la valeur des objets réclamés.
La formule de “l'avis du cautionnement” qui suit la précédente est celle de l’avis que le ou les juges de paix qui reçoivent le cautionnement doivent donner à l'appelant et à ses deux cautions aussitôt que ce cautionnement est reçu. L'acte de cautionnement et l’avis du cautionnement doivent être signés des parties, si elles savent signer, et du ou des juges de paix.
$ 7. La cour devant laquelle appel est interjeté entend et décide la cause et rend tel jugement avec ou sans frais contre l’une ou l’autre partie, y compris les frais de la cour inférieure, qu’elle juge convenable, Si l'appel est renvoyé, elle ordonncra que l'appelant soit puni en la manière portée en la conviction, ou ordonnera qu'il paie le montant porté à l'ordre, et tels frais qu’elle jugera convenable d'accorder, et, s’il est nécessaire, décernera un ordre pour donner effet à son jugement, - S'il y aeu dépôt de deniers par l'appelant, la cour pourra ordonner que le montant et les frais payables
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par lui soient pris à même ce dépôt et le surplus, s’il y en a, remis à l'appelant. Si, au contraire, la conviction ou l’ordre st cassé, la cour ordonnera que le dépôt soit remis à l’appelant. (Art. 880.) La cour peut, s’il est nécessaire, ajourner l'audition de l'appel d’une séance à une autre, ou à d’autres séances de la cour, par une ordonnance à cette fin inscrite au dos de la conviction ou de l’ordre (Art. 880f.)
Dans le cas où la conviction ou l’ordre est cassée, le greffier de la paix ou autre officier compétent doit tout de suite inscrire au dos de ce document un #emorandum constatant le fait. Chaque fois qu'une copie de cette conviction ou ordre sera faite, une copie de ce #emorandum y sera ajoutée, et constituera, si elle est certifiée par le greffier de la cour ou autre officier compétent, une preuve suffisante, c’est-àdire authentique et complète, devant toute cour et à toute fin, que la conviction ou l’ordre a été infirmé. (/Zdem; art. 880g.)
$ 8. Par l’article 77 du chapitre 178, lorsqu'un appel était régulièrement interjeté, la cour devant laquelle il était porté pouvait, sur la demande de l’une ou de l’autre des parties, soumettre la cause à un jury, et pour cela choisir un corps (a pannel) de jury parmi les jurés assignés pour le terme. Mais l’art, 881, reproduisant 53 Vict., ch. 37, art. 25, constitue le tribunal seul juge absolu, tant sur les faits que sur le droit,
Et l’une ou l’autre des parties pourra assigner des témoins
déjà entendus devant le juge de paix ou non, et s’il est dé-
montré qu'un témoin qui a comparu devant le tribunal inférieur ne peut être entendu en appel, son témoignäge régulièrement pris pourra être lu. (Art. 881.)
Cela est conforme à la règle établie en Angleterre, (Paley, 323.)
Un témoin dont l'audition aurait été refusée en cour inférieure, pourrait naturellement être entendu en appel. (Paley, 323.)
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$ 9. Si la conviction ou l’ordre n'a pas été transmis devant la cour d'appel par le magistrat, un swbpæna duces tecune doit être signifié au greffier du ou des juges de paix qui l'ont prononcé ou décerné, et s’ilen a été signifié une copie à l’intimé, il est prudent de lui signifier un avis de la produire, La même procédure est adoptée pour tous les documents que les parties veulent produire en preuve devant la cour.
Le témoin à qui un subpæna duces tecum a été signifié est sujet à l'emprisonnement pour mépris de cour s’il refuse de: comparaître ou de produire le document.sans raison légitime. Mais on ne peut pas, en ce cas, prouver le contenu du document par preuve orale, (Paley, 323.)
$ 10. On procède, en appel, comme suit: d’abord l’'appelant établit qu’il a donné l’avis d'appel requis par laloi. Ce point établi par l'examen de l'avis prouvé ou admis, le greffier de la cour lit la conviction dont est appel et rapportée par le ou les juges de paix.
Si elle contient des défectuosités dont l'appelant entend se prévaloir, il doit alors le faire verbalement ou par écrit, et toutes ses objections doivent être présentées ensemble et non pas l’une après l’autre séparément. Il n’y aurait plus de fin à la discussion, s’il fallait les examiner et les juger seriatim. |
Si ces objections préliminaires sont renvoyées, ou s’il n’en est pas fait, alors l’intimé ouvre sa cause sur le mérite, et présente ses témoins. Si la cour est d'opinion que la preuve faite exige une contradiction, l'appelant ouvre de son côté sa cause et appelle ses témoins. Quand son enquête est close, l'intimé a droit de répliquer généralement sur toute la cause,
Ces règles toutefois sont soumises aux règles particulières que peut établir la cour où l'appel se poursuit. (Voir Paley, 325.) $ 11. La cour doit décider la cause sur le. mérite même,
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et n’attacher aucune importance aux vices de forme et même de fond dans la conviction ou ordre, (Art. 882, 886.) Pourtant il y a des bornes à cette grande latitude. Ces vices ne doivent pas affecter la juridiction du magistrat, l'existence même de l’offense. Ce que nous avons dit sur les articles 846 et 847, en parlant de la dénonciation et du mandat, s’applique ici.
Quant aux objections fondées sur aucun vice de forme ou de fond dans une dénonciation, plainte, sommation ou mandat d’arrestation, ou sur quelque variante entre les allégations contenues dans ces pièces de procédure et la preuve faite, elles n’ont aucune valeur en appel, s’il n'est pas prouvé à la cour entendant l'appel, que ces objections ont été faites devant le ou les juges de paix 44, ont jugé la cause et que bien qu’il ait été établi que l'appelant avait été trompé ou induit en erreur par cette variante, le ou les juges de paix ont refusé d’ajourner l'audition de la cause à un jour ultérieur, (Art, 847, $ 4.) La cour peut confirmer, amender ou modifier la conviction ou l’ordre, de même que les renverser ou prononcer telle autre condamnation ou décerner tel autre ordre qu’elle croira juste; et toute telle condamnation ou tout tel ordre pourra être mis à exécution par la cour elle-même (art. 883), avec ou sans frais, tel que ci-dessus expliqué au $ 7.
Tout ordre décerné ou toute condamnation prononcée par la cour en appel pourra aussi être mis à exécution au moyen de la cour elle-même. (/dem )
$ 12. Pour prévenir les appels frivoles, la cour à laquelle l'appel devait être porté peut, sur preuve qu'avis d'appel a été signifié à une partie, accorder à cette partie les frais et dépens qu’elle (la cour) croit justes et raisonnables, bien que l'appel n'ait pas été poursuivi. (Art. 884.)
Dans ce cas comme dans tout autre cas, d’adjudication de frais et dépens par la cour, soit contre l'appelant, soit contre
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l'intimé, elle ordonne que ces frais soient payés à son gref. fier pour être par lui payés à qui de droit, et elle indique dans quel délai ils doivent être payés. (Art. 897.)
Si ces frais ne sont pas payés dans le délai fixé et si le débiteur ne s’est pas obligé à les payer par un cautionnement, sur demande de la partie y ayant droit, ou de toute autre personne en son nom, et sur paiement de ses honoraires, le greffier de la cour ou son député accordera à la partie qui le demande un certificat en la forme PPP constatant le défaut de paiement. Sur présentation de ce certificat à tout juge de paix du district, celui-ci pourra émettre son mandat de saisie contre la partie en défaut suivant la formule QQOQ, et à défaut d'effets suffisants, son mandat d'emprisonnement suivant la formule RRR pour la faire incarcérer pendant un délai n’excédant pas un mois de calendrier, à moins que le montant réclamé ainsi que les frais de saisie, de committimus et de transport à la prison (si toutefois le juge de paix juge à propos ae faire payer ces derniers frais de transport à la prison, par la partie emprisonnée), ne soient plus tôt payés. (Art. 898.)
Le montant de tous les frais doit être exactement constaté et indiqué dans le committimus.
$ 13. Si l'appel est renvoyé, la conviction ou l’ordre s’exécute de la même manière que s’il n’y avait pas eu d'appel. L'article 899 pourvoit au cas où l'appel est déserté. (Art. 895.)
L'article 886 refuse l'évocation par certiorari d'une cause jugée en appel.
L'appel dont nous venons de parler est aux fins de ramener tout le procès devant la cour du banc de la reine. L'article 900, reproduisant l'art, 26 du ch. 37 de 53 Vict., inaugure un nouvel appel contre tout jugement du juge de paix dont le plaignant ou le défendeur se croit lésé, pour le motif qu’il est erroné en droit ou que le juge de paix a excédé sa juridiction, et ce sans l’'émanation d’un certiorari.
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La partie lésée demande au juge de paix de dresser un exposé de la cause, et peut l’y forcer par la cour d'appel. Mais la partie appelante devra, pour suspendre l'exécution du jugement du juge de paix, donner caution.
La cour d'appel ou un juge en chambre décide ainsi les questions de droit soulevées et confirmera, renversera ou modifiera la condamnation, le décret ou la décision dont est appel, ou renverra l'affiire au juge de paix avec l'opinion de la cour, ou donnera tel autre ordre quant aux frais, etc. Cette décision peut être exécutée par le juge de paix ou par mandat de la cour d'appel. Celui qui aura choisi ce mode d’appel sera censé avoir renoncé à celui indiqué par l'article 870.
Section I].— Du bref de certiorari.
{ 1. Ce mode de pourvoi existe de plein droit contre les convictions et ordres des juges de paix. Il dérive du pouvoir que possèdent les tribunaux supérieurs de reviser et contrôler les procédures des cours inférieures. Il faut une disposition bien expresse dans un statut pour l’interdire et même, malgré cette prohibition, il ne laisse pas d'exister en certains cas, comme nous le verrons ci-après.
$ 2. On ne peut toutefois y recourir que pour de graves raisons ; autrement les pouvoirs des juges de paix deviendraient illusoires et sans utilité. Le certiorari a pour unique fin de maintenir ces derniers dans les limites de leurs attributions. S'il n’est pas démontré soit par les pièces du dossier, soit par affidavits, qu'ils les ont franchies, il ne peut y avoir lieu à ce bref, quelque erronée que soit la conviction ou le jugement. (Paley, pp. 352, 376.) Si l'on veut faire reviser le mérite même de la cause, il faut recourir à l'appel (art. 879); car la procédure en vertu de l’article 900 ne semble être permise que sur le motif que le jugement est fautif en droit ou que le juge a excédé sa juridiction.
$ 3. L'article 1220 du code de procédure civile semble
n’accorder le bénéfice du certiorari que dans le cas où l’appel n'existe pas. Les articles 886 et 887 ne consacrent pas les mêmes principes en matières criminelles, Mais il ne faut pas donner ce sens absolu à l’article du code de procédure qui, du reste, ne s'applique qu'à la juridiction civile ou quasi civile du juge de paix. (Art. 1216.) On n’a pas voulu sans doute innover. Or d'après les règles établies en cette matière (Paley, 360, 361', le seul effet du droit d'appel est de suspendre seulement la faculté du recours au cerfiorari jusqu’à ce que le délai fixé pour en appeler soit expiré ; ou, si appel est interjeté, jusqu'à ce qu’il soit décidé, et si l’appel est renvoyé, aucun recours par certiorari n'est possible. (Art. 886 et 887.)
$ 4. Bien que les articles 1220 et 1221 du code de procédure civile ne s'appliquent qu'à la juridiction civile du juge de paix (art. 1216), néanmoins comme ils sont empruntés aux principes communs à cette juridiction et à la juridiction criminelle, on peut généralement les appliquer à l’une et à l’autre sans distinction. Ainsi on peut, dans tous les cas, assigner trois causes à l'ouverture du pourvoi par certiorari :
1° Lorsqu'il y a défaut ou excès de juridiction ;
2° Lorsque les règlements sur lesquels la plainte (ou la dénonciation) est portée, ou le jugement (ou la conviction) rendu, sont nuls ou sans effet ;
3° Lorsque la procédure contient de graves informalités. et qu'il y a lieu de croire que justice n'a pas été ou ne sera pas rendue,
Ces deux derniers cas découlent du principe bien établi
et admis de nos cours avant le code, qu’une injustice, un
_tort grave, un abus d'autorité autorisent l'intervention des cours supérieures par la voie du certiorart.
L'article 889 dit qu'aucune conviction, ordre ou exécution ne seront invalidés s'ils sont évoqués par certiorari pour irrégularité ou défaut de forme, pourvu que la cour en appel
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demeure convaincue que l'infraction commise èst de la nature désignée dans la conviction, ordre ou exécution, et tombe sous la juridiction des juges de paix, pourvu que le juge en: appel ait, même si la peine infligée ou l’ordre décerné outrepassait la peine qui aurait pu être légalement infligée, les. pouvoirs accordés par l’article 883, c'est-à-dire de confirmer, renverser ou modifier la conviction ou l’ordre. Et comme rentrant dans les cas de forme ou d’informalité prévus par l'art. 889, l'art. 890 énonce l'emploi du temps passé au liew du présent, l'imposition d’une peine moindre que celle pourvue en pareil cas, l’omission de négative nécessaire à læ constitution de l’offense.
Les article 891 et 892 donnent droit à la cour compétente devant laquelle le certiorari est porté d'imposer cértainesconditions.
$ 5. L'art, 1220 du code de procédure civile, exprimant la règle générale, décrète que le certiorari ne peut pas émaner si le statut sur lequel on a procédé refuse ce recours,
Mais il est de principe (Paley 357), que la prohibition même expresse d’un statut n’enlève pas le bénéfice de cebref dans trois cas :
1° S'il y a excès ou défaut de juridiction ; ce qui peut être prouvé par affidavit, si la conviction ne le démontre- Pas ;
29 Si la cour est illégalement constituée ;
3° Si la conviction a été obtenue par fraude.
Dans ces trois cas, qui ne diffèrent pas au fond des cas: ordinaires {$ 4), le certiorari peut émaner malgré la défenseexpresse du statut. La jurisprudence est conforme à ces principes, La chose a été ainsi jugée à Saint-Hyacinthe par Son Honneur le juge Sicotte, #7 re “The South Eastern Mining Company, reqte, vs les Commissaires d'école de la: paroisse de St-André d’Acton, en 1866, et à Montréal, entre autres nombreuses décisions, par Son Honneur le juge Mon-
delet, le 30 octobre 1868, in re Fournier, requérant, et Noël Darche, juge de paix, et Joseph Colin, poursuivant, C, S.
La jurisprudence actuelle semble suivre cette conduite,
6 6. La première procédure pour obtenir ce bref est la signification d'un avis par écrit ‘“ au f nctionnaire saisi de la cause, ” c'est-à-dire, au juge ou aux juges de paix qui ont prononcé la conviction ou décerné l'ordre, du jour et du lieu où la requête sera présentée, Cet avis peut être signé par l'avocat de la partie requérante ou par son procureur et est signifié par un huissier qui certifie le fait sous son serment d'office en la manière ordinaire. (Art. 1223 du code de procédure civile.)
Cet avis doit être donné dans les six mois à compter de la conviction ou de l’ordre (next after); car tel est le délai pour se pourvoir par cértiorari. L'avis doit être donné au moins six jours avant celui où la demande du certiorari est faite, et ces jours sont comptés un jour snc/usivement et un jour exclusivement, c'est-à-dire que le jour où l'avis est signifié peut être inclus dans les six jours, maïs non pas celui où la demande du bref est faite, (Paley, 363.)
La signification de cet avis a l’effet de suspendre les procédures de la cour inférieure. (Art. 1224 C.P.C.) Si le juge de paix refuse de suspendre, il devient passible de dommages et intérêts dans le cas où le jugement est renversé, mais mon pas de mépris de cour.
Il est regrettable que cet avis ne soit pas accompagné d'un affidavit alléguant les causes de demande de certiorari, car il arrive souvent qu’on ne donne un tel avis que dans le but de faire suspendre les procédés.
$ 7. La demande du bref se fait par requête sommaire (motion) à la cour supérieure ou de circuit, ou par requête à un juge de la cour supérieure en chambre. (Art. 225 C. P. C.) Cette requête doit être accompagnée d'une déposition assérmentée constatant les faits et circonstances de la
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cause, et dans cette déposition ou affidavit des circonstances, il faut alléguer le fait de la signification de l'avis dans le délai voulu. Cette déposition est une espèce de factum dans lequel on expose toutes les causes d’'illégalité de la décision rendue, et il faut avoir soin d’yinclure tous les moyens. que l’on veut invoquer, car la cour ne peut pas aller au delà de ceux qui sont énumérés dans l’affidavit. Avec ce document, le requérant produit ordinairement copie de la sommation et de la conviction ou ordre, et tous les papiers qu'il croit être utiles à la cause. Il sont énumérés avec soin et désignés par une lettre capitale dans un inventaire de production.
$ 8. Les formalités ci-dessus ne sont pas requises de la couronne, qui a un droit absolu au cerfiorari dans tous les cas, et qui l’obtient sur la seule présentation d’une requête sommaire (#otion) à la cour ou requête au juge en chambre, signée du procureur général. L'article 1222 du C. P. C. ne s'applique pas à la couronne, vu qu’elle n’y est pas expressément nommée ; mais il s'applique au poursuivant, qui doit ainsi suivre les mêmes procédures que le défendeur. La couronne a droit de prendre la défense du défendeur quand il lui plaît, et faire émaner le certiorari. En ce cas le procureur général autorise, sous sa signature, l’avocat du défendeur à demander le bref, et sur cette demande le bref émane à plein droit. (Paley, 350.)
f o. Le ou les juges de paix qui ont reçu l'avis de la requite ainsi que la partie adverse ont droit de comparaître (Paley, 362) et de s'opposer de vive voix à l’émanation du bref, malgré que l'article 1225 semble refuser ce droit aux juges de paix.
Les cours n’accordent avec raison le bref que si elles ont lieu de croire que la conviction ou l’ordre ne peut se maintenir, : Paley, page 360, dit qu’il suffit d’un léger motif (æ slight ground) ; cependant nos articles 889 et 890 laissent beaucoup de latitude,
Remarquons que le bref de certiorari peut être demandé <t obtenu en aucun temps pendant l'instruction d’une cause devant les juges de paix, et dans ce cas la cause est évoquée au tribunal qui a émis le bref, (Art. 1220 du C. P.C.; Paley, 370.)
$ 10. Le bref octroyé par la cour ou le juge, l'avocat dépose au greffe son fat en la forme ordinaire, et sur ce fiat le greffier prépare le bref suivant l’article 1226, et l'émane, Ce bref est adressé au ju’ : ou aux juges de paix qui ont prononcé la conviction ou décerné l’ordre. Il leur ordonne de certifier et de transmettre, sous un délai fixé, toutes les pièces relatives à la cause, sous quelques noms que les parties y soient désignées. (Art, 1226.) Mais, dit l’article 8oi, le juge peut l'octroyer sous condition qu'aucune action ne sera formée contre le juge de paix ou l'officier qui a été chargé d'un mandat d'exécution.
Et, dit l’article 892, la cour compétente pour juger sur cerdiorari peut ordonner, par un ordre général, qu'aucune demande de certiorari ne sera admise à moins que l'appelant ne justifie qu’il a donné caution ou fait un dépôt devant un juge de paix qu’il donnerait suite au certiorarr, et qu'il paierait les frais, en cas d’insuccès.
Il n’y a toujours qu’un seul original et une seule copie du bref de préparés par le greffier, et c’est l'original qui est signifié au juge de paix ou à l’un des juges de paix qui ont jugé la cause, et c'est sur la copie que l’huissier fait son retour, laquelle est ensuite rapportée devant la cour par le requérant, Cette signification a l'effet de faire cesser entièrement l'autorité du ou des juges de paix sur la cause. Si le jugement n’est pas encore rendu, ils doivent s'abstenir de tous procédés ultérieurs. (Paley, p. 370.) S'ils procèdent, leurs procédures sont nulles, et ils se constituent en mépris de cour. (Art. 1228, C. P. C.; Paley, 364.)
Cependant, si avant l'octroi du bref un mandat de saisie
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avait été émis et si l'huissier ou constable avait saisi les effets du défendeur, ce dernier pourrait procéder à la vente. (Paley, 370.)
$ 11. Les juges de paix à qui le bref est ‘signifié doivent s'y conformer, S'ils négligent ou refusent de le faire, on peut obtenir contre eux une règle wési et les faire emprisonner jusqu’à ce qu'ils produisent les papiers. (Art, 1220 C, P, C.)
Te retour du ou des juges de paix au bref se fait comme suit: tous les papiers relatifs à la cause dont il s’agit sont liés ensemble par ordre de date; chacun est marqué, à la marge, d'une lettre capitale, par exemple, la dénonciation sera marquée de la lettre A, la sommation de la lettre B, etc. Un bordereau ou une liste de tous ces papiers est fait sur une feuille séparée qui portera en tête le titre de la cause, et à la suite, sur la première ligne, les mots : “liste (ou cédule ou bordereau) des papiers et docuraents qui composent le dossier en cette cause,” et ensuite une énumération de chaque pièce de la procédure. Cette liste sera aussi annexée au premier feuillet de la liasse. Toute cette liasse est attachée ou annexée au bref lui-même, au dos duquel le ou les juges de paix inscriront le certificat suivant:
“ Je certifie (ou nous certifions) que les papiers et pièces de procédure annexées au présent bref de certiorari sont tous les documents du dossier en la cause mentionnée au dit bref” Ce certificat est signé du ou des magistrats.
$ 12, La partie adverse comparaît le jour du raport du bref, si elle ne l’a fait auparavant, et alors la cause peut être inscrite pour audition, en la manière ordinaire, par l’une ou lautre partie. (Art. 1231 C. P.C.) La cour en rendant son jugement peut accorder ou refuser les frais, à sa discrétion. Il n'y a pas d’appel ni de revision des jugements rendus sur bref de certiorari. (Art. 1234 C. P. C.)
$ 13. Il faut accepter comme vraies toutes les allégations
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de la conviction o1 de l’ordre. On ne peut Îes contredire par affidavit ; mais on peut toutefois les contredire par affidavit
pour établir un défaut de juridiction, (Paley, 376.) à Un magistrat qui ferait un retour faux des procédures le faites devant lui, s’exposerait à une action de dommage et n même à une poursuite criminelle. Néanmoins, on a vu supra, le qu’il pouvait transmettre à la cour une conviction rédigée pe différemment d'une copie qu'il aurait délivrée antérieure- co ment. La cause est plaidée sur les papiers produits devant pa la cou, sans plaidoiries écrites. s0 L'article 889 donne à la cour à laquelle est demandé un hs certiorari, le droit qu’elle a en vertu de l’article 883 pour les causes portées en appel, c’est-à-dire de confirmer, renverser un
ou modifier le jugement de la cour inférieure, et même de prononcer telle autre condamnation ou décerner tel autre ordre qui lui paraîtra juste.
Si le bref est renvoyé, le jugenrent du magistrat s'exécute comme s’il n’y avait pas eu de tel bref, sans qu’il y ait besoin d’un bref de procedendo ; l'ordre de la cour refusant ou rejetant la demande sera pour le greffier une autotisation suffsante de renvoyer les procédures à la cour ou au juge de paix dont on a évoqué. (Art. 895.) Les frais décernés par la cour sont recouvrés en vertu d’un bref de saisie émané de cette cour, qui peut aussi, dit l’article 883 (lequel d’après l'article 889 s'applique à l'appel par cesfiorari), mettre à exécution son propre jugement.
Section III.—Du pourvoi par le bref d'habeas corpus.
$ 5. On a recours au bref d’Aabeas corpus pour faire annuler le mandat d'emprisonnement (ou committimus) et remet tre en liberté le défendeur, Ainsi la conviction ou l’ordre se trouvent de fait renversés, (C'est une procédure qui est souvent adoptée.
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sités essentiels du committimus qui, comme nous l'avons vu plus haut, doit indiquer une cause légale de détention, si,
. par exemple, l'offense n’y est pas exactement décrite, ou si
les faits y énoncés ne constituent pas une offense légale ; s’il n'y est pas allégué que le défendeur en a été convaincu; si
. le committimus a été émis sans droit ; si le défendeur n'est
pas nommé par ses véritables noms; si le comméttimus ne contient pas un état déterminé et fixe du montant à payer par le défendeur pour se libérer, etc. etc., cet ordre d'empri-
sonnement est annulable ; c’est par le bref d’Aabeas corpus ad subjiciendum que l'on vrocède.
Pour l'obtenir on présente à un juge de la cour supérieure une requête exposant succinctement les faits et circonstances de la conviction et de l’emprisonnement, et toutes les défectuosités du comméittimus sur lesquelles on s'appuie. La requête conclut par demander qu’il émane un bref d'habeas corpus ad subjictendum adressé au gardien de la prison, et lui ordonnant d'amener devant le juge £nstanter la personne du prisonnier, et de plus elle conclut à ce que, pour les vices et défectuosités énumérés, le mandat d'emprisonnement soit déclaré illégal et nul, et annulé, et le défendeur remis en liberté, Cette requête doit être accompagnée de l'affidavit de celui-ci, déclarant que les allégations de fait de sa requête sont vraies, et qu’il est informé par son avocat ou procureur ad sitem que le commitiimus en vertu duquel il est incarcéré est illégal et qu’il a lieu de croire que, de fait, ce committimus est illégal, et, par suite, sa détention dans la prison commune du district, illégale.
Il est permis au requérant de produire à l'appui de sa demande une copie de la conviction pour démontrer l’illégalité de l'empriscinement ou du committimus. (Paley, 338.) On a vu supra, p. 282, $ 16, que le requérant pouvait de son côté produire une :opie de la conviction à l'appui du committimus en certains cas.
De même un magistrat peut substituer un bon committi-
mus à-un commitiimus illégal et irrégulier, en tout temps avant la libération du prisonnier. (Kerr, 216; voir supra, p. 282, \ 16.)
Il n’est pas accordé de frais à la partie qui s'oppose à l'émission du bref. (Paley, 330.)
S'il y a des irrégularités fatales dans le bref d’Aabeas corpus, on. doit agir par requête sommaire (#or5on) pour le faire rejeter (sef aside).
$ 3. Sur la signification du bref au gardien de la prison ou à toute personne ayant la garde du prisonnier, ces personanes doivent sans délai amener devant le juge la personne du prisonnier et produire le committimus en vertu duquel il a été placé sous leur garde, Si ce committimus est illégal et insuffisant à sa face même, le juge ou la cour le casse, et ordonne que le prisonnier soit remis en liberté,
C'est l'original même du bref qui doit être signifié par le ministère d’un huissier, et celui-ci fait son retour sur une copie quil rapporte au greffier de la couronne. Le gardien doit faire un retour au dos du bref à peu près en ces termes : “« En obéissance au bref d'Aabeus corpus à moi signifié, j'amène devant l'honorable cour... siégeant pour le district de. (ou devant l'honorable A. B,, l’un des juges de la cour......), la personne de C, D. maintenant incarcéré, sous ma garde, en la prison commune de ce district, et je certifie que la seule cause de sa détention est celle mentionnée au mandat d'emprisonnement que je produis, annexé au pré-
sent bref,” j
Ce retour est signé du gardien et peut être amendé.
(Paley, 340.)
$ 4. La conviction est présumée être telle que récitée ou
relatée dans le committimus,"et on ne peut établir le contraire que par des affidavits, (/dem, 340, 345, 348.)
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Section IV.—Du bref de prohibition.
$ r. Le bref de prohibition a pour motif et pour but la suspension de toute procédure sur une conviction ou un ordre rendu ou décerné par un juge de paix.
Ce procédé peut offrir l'avantage de la célérité sur le recours par ceréiorari, ou les deux procédures peuvent être simultanément adoptées si l’on a lieu de craindre que le certiorari n’arrêtera pas assez tôt l’action du magistrat, |
$ 2. Quant à la procédure pour obtenir ce bref, le poursuivre et l’exécuter, elle est tracée par l’article 1031 du C. P.C. Ilest poursuivi, dit cet article, obtenu et exécuté comme le bref de 7andamus et avec les mêmes formalités. (Art. 1022 et suivants du C, P. C.)
Remarquons que le bref de prohibition, comme le certio-
rari, peut s'obtenir pour faire suspendre toute procédure avant jugement.
Section V.— Du bref de mandamus.
_$ r. Le juge de paix comme fonctionnaire public tombe sous l'empire de ce bref, comme tous les fonctionnaires publics, les corporations, ou les membres des corporations publiques, ou tribunaux inférieurs qui refusent d'accomplir un devoir attaché à leur fonction ou à leur charge, ou un acte
que la loi leur impose, Voir art, 1022 du €, P. C.
Le juge de paix peut être forcé par cette voie: _1® De recevoir une dénonciation ou une plainte et d'agir (Paley, 56, 57, 64, 69.)
2° D'émettre un mandat de saisie (warrant of distress). ‘dem, 255.)
ÿ 2. La procédure sur ce bref est réglée par les articles 1022 et suivants du C, P, C.
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889. Dans la présente partie, à moins que le contexte n’exige une interprétation différente, —
(a.) L'expression ‘juge de paix” comprend deux juges. de paix ou plus, si deux ou plusieurs juges de paix agissent ou ont juridiction, et aussi un magistrat de police, un magistrat stipendiaire, et toute personne revêtue des pouvoirs ou attributions de deux juges de paix ou plus ;
(8) L'expression “greffier de la paix ” comprend l'officier compétent de la cour ayant juridiction d'appel en vertu de la présente partie, ainsi qu’il est prévu à l’article 870 ;
(c) L'expression “circonscription territoriale” signifie tout district, comté, union de comtés, township, cité, ville, paroisse ou autre division ou circonscription judiciaire ;
(a) Les expressions “ district ” et ‘“ comté ” comprennent toute division ou circonscription territoriale ou judiciaire dans et pour laquelle se trouve quelque juge, juge de paix, cour des juges de paix, officier ou prison mentionnés dans le contexte;
(e) Les expressions “ prison commune ” ou “prison” signifient tout lieu autre qu'un pénitencier où les personnes accusées d’infractions sont ordinairement renfermées et détenues sous garde.—S. R. C., c. 178, art. 2.
840. Sans préjudice d'aucune disposition spéciale décrétée d’ailleurs au sujet de cette infraction, action, matière ou chose, la présente partie s'appliauera :—
(a.) À tous les cas où un individu a commis ou est soupçonné avoir commis quelque infraction ou fait quelque chose tombant sous le contrôle législatif du parlement du Canada,
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<t qui rend l’inculpé passible, sur conviction par voie sommaire, de l’emprisonnement, de l'amende ou de quelque autre peine;
(.) À tous les cas où une plainte est portée devant un juge de paix au sujet de quelque matière ou chose tombant sous le contrôle législatif du parlement du Canada, et à l'égard de laquelle ce juge de paix est autorisé par la loi à ordonner le paiement de deniers ou autrement.—S. KR, C, c. 178, art. 3.
S41. Dans le cas de toute infraction punissable sur conviction sommaire, si aucun délai pour porter la plainte ou faire la Aénonciation n’est spécialement fixé par l'acte ou la loi concernant le cas particulier, la plainte sera portée ou la dénonciation sera faite dans les six mois à compter du jour où la cause de la plainte ou dénonciation se sera produite ; toutefois, dans les territoires du Nord-Ouest, le délai dans lequel la plainte pourra être portée ou la dénonciation faite sera prolongé à douze mois à compter du jour où la cause de la plainte ou dénonciation se sera produite, —52 V., c 45, art. 5,
842. Chaque plainte ou dénonciation sera entendue, instruite, décidée et jugée par un juge de paix ou par deux juges de paix ou plus, selon qu’il est prescrit par l'acte ou la loi sur lequel cette plainte ou dénonciation est fondée, ou par tout autre acte ou loi en vigueur à cet égard.
_2. S'il n'existe aucune prescription à cet égard dans aucun acte ou loi, la plainte ou dénonciation pourra être entendue, instruite, décidée ou jugée par l’un des juges de paix de la circonscription territoriale où le sujet de la plainte ou dénonciation aura pris naissance; néanmoins, tout individu qui aide, encourage, conseille ou provoque la commission d'une infraction punissable sur procédure sommaire, peut être poursuivi et condamné soit dans la circonscription territoriale ou la localité où le principal délinquant peut
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être jugé et condamné, soit dans celle où le fait d’avoir aidé,
encouragé, conseillé ou provoqué la commission de l’infrac- à tion a eu lieu. l 3. Tout juge de paix pourra recevoir la dénonciation ou à \ plainte et lancer une assignation ou un mandat contre l’ac- q cusé, et aussi une assignation ou un mandat pour con- k traindre tout témoin à comparaître pour l’une ou l’autre par- d tie, et faire tous autres actes et toutes choses nécessaires. è préliminairement à l’audition, même si, par le statut à cet P effet, il est prescrit que la dénonciation ou plainte doit être : ent: - st décidée par deux juges de paix ou plus.
. 4. -ÿ.es que la cause aura été entendue et décidée, un Ju seul juge de paix pourra lancer tous les mandats de saisie- Le executi * ou : * nprisonnement en découlant. fà
5. Il ne sera pas nécessaire que le juge de paix qui agira à avant ou après l'audition soit celui ou l’un de ceux par qui la cause a été entendue et décidée. ; 6. S'il est prescrit par un acte ou une loi qu’une dénoncia- e tion ou plainte sera entendue et décidée par deux juges de FA paix ou plus; ou qu’une condamnation sera prononcée ou um ta ordre émis par deux juges de paix ou plus, ces juges de paix 17 devront être présents et agir ensemble pendant toute la durée
de l'audition et de la décision de la cause,
7. Aucun juge de paix n'entendra et jugera un cas de voies .de fait ou de coups et blessures dans lequel il s’élèvera quelque question relative à des titres de terres, ténements ou héritages, ou à tout intérêt dans ces titres ou en résultant, ou à toute saisie-exécution en vertu d’un ordre d’une cour de justice.——S.R.C,, c. 178, art, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 73.
S48. Les dispositfons des parties XLIV et XLV concernant la procédure à suivre pour contraindre le prévenu à. comparaître devant le juge de paix qui reçoit une dénonciation en vertu de l'article 558, et les dispositions concernant la comparution des témoins à l'enquête préliminaire et
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la réception de la preuve s’y rattachant, s'appliqueront autant que possible, et sauf les modifications apportées par les articles immédiatement suivants, à toute audition poursuivie en vertu des dispositions de la présente partie ; pourvu que lorsqu'il sera lancé un mandat en premier lieu contre une personne accusée d’une infraction punissable en vertu de la présente partie, le juge de paix qui le lancera en fournisse une ou plusieurs copies, et en fasse signifier une copie à la personne arrêtée, lors de cette arrestation.—S.R.C., c, 178, art. 13 à 15 et 17 à 21.
2. Rien de contenu daps le présent acte n’obligera aucun juge de paix à décerner une assignation pour faire comparaître une personne accusée d'infraction sur dénonciation faite devant ce juge de paix, si la demande pour obtenir un ordre peut, suivant la loi, être faite ex-parte.—S.R.C., c. 178, art. 13 à 17 et 21.
S44. Les dispositions de l’article 565, concernant le visa des mandats, s’appliqueront au cas de tout mandat décerné en vertu des dispositions de la présente partie contre le prévenu, soit avant, soit après conviction, et soit pour l’arrestation ou l’incarcération de toute telle personne.—S.R.C., c, 178, art. 22; 61 Vict., c. 45, art, 4.
845. Il ne sera pas nécessaire qu'aucune plainte, au sujet de laquelle un juge de paix peut décerner un ordre pour le paiement d’une somme de deniers, ou à touc autre effet, soit faite par écrit, à moins que la chose ne soit prescrite par une loi ou un acte spécial en vertu duquel cette plainte est portée,
2. Toute plainte au sujet de laquelle un juge de paix est autorisé par la loi à décerner un ordre, et toute dénonciation d’une infraction ou d'un acte punissable sur conviction sommaire, à moins qu’il ne soit autrement prescrit par le présent ou par quelque loi ou acte spécial, pourra être portée
ou faite sans être appuyée d'aucun serment ou d'aucune affirmation.
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3 Chaque plainte ne se rapportera qu'à une seule matière, et non à deux ou plusieurs matières, et chaque dénonciation à une seule infraction, et non à deux ou plusieurs infractions ; et toute plainte ou dénonciation pourra être faite ou portée par le plaignant ou dénonciateur en personne, ou par son conseil ou procureur, ou par toute autre personne autorisée À cet effet.—S.R.C., c. 178, art. 23, 24 et 25.
846. Aucune dénonciation, plainte, mandat, condamnatio ou autre procédure en vertu de la présente partie ne sera considérée comme irrégulière ou insuffisante pour aucune des raisons suivantes, savoir :—
(a) Parce qu’elle ne contient pas le nom de la personne lésée ou que l’on avait l'intention ou que l’on avait tenté de léser ; ou
(8.) Parce qu’elle n'indique pas qui est le propriétaire de quelque propriété y mentionnée; ou
(c) Parce qu'elle ne spécifie pas les moyens par lesquels l'infraction a été commise ; ou
(4) Parce qu'elle ne nomme pas ou ne désigne pas avec précision quelque personne ou chose,
2. Néanmoins, le juge de paix pourra, s'il croit la chose nécessaire afin d’avoir un procès équitable, ordonner que le poursuivant fournisse des détails plus précis sur la personne, les moyens, le lieu ou la chose en question.
847. Nulle objection ne sera reçue contre une dénonciation, plainte, assignation ou mandat, pour cause d'irrégularité dans le fond ou dans la forme, ou de divergence entre la dénonciation, plainte, assignation ou mandat, et la preuve à charge, lors de l’audition de la dénonciation ou plainte.
2. Nulle divergence entre la dénonciation d’une infraction ou de tout autre acte punissable par voie de conviction sommaire, et la preuve à charge, quant au temps où l’on prétend que l'infraction ou l'acte a été commis, ne sera considérée
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3. Nulle divergence entre la dénonciation et la preuve à charge, quant au lieu où l’on prétend que l'infraction ou l'acte a été commis, ne sera considérée comme fatale, s'il est prouvé que l'infraction ou l'acte a été commis dans le ressort du juge de paix par qui la dénonciation est entendue et jugée.
4. Si cette divergence ou toute autre divergence entre la dénonciation, la plainte, l’assignation ou le mandat, et la preuve à charge, paraît au juge de paix présent et agissant à l'audition, d’une gravité telle que le prévenu ait été par là trompé ou induit en erreur, le juge de paix pourra, aux conditions qu’il jugera convenables, ajourner l’audition à un jour ultérieur.—S.R.C., c. 178, art, 28.
848. Une assignation pourra être décernée pour contraindre à comparaître, lors de l'audition d’une accusation portée en vertu des dispositions de la présente partie, tout témoin domicilié en dehors du ressort des juges de paix qui doivent prendre connaissance de cette accusation, et cette assignation et tout mandat décerné pour faire comparaître un témoin, soit en conséquence du refus de ce témoin de comparaître en obéissance à une assignation ou autrement, pourront être respectivement signifiés et exécutés par le constable ou autre agent de la paix à qui il sera remis, ou à toute autre personne, tant en dehors que dans les limites de la circonscription ter:itoriale du juge de paix qui l'aura décerné.—51 V., ©. 46, art. Let 3.
849. La salle ou le local ou siège le juge de paix pour entendre et juger toute plainte ou dénonciation sera censé être une cour publique, accessible au public, eu égard au nombre de personnes qu’elle peut contenir commodément. —S.R.C., c. 178, art. 33.
S50. La personne contre laquelle la plainte est portée ou
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la dénonciation faite sera admise à y faire une réponse et défense pleine et entière, et à interroger et contre-interroger les témuins par l'entremise d'un conseil ou procureur en son nom,—S.R.C., c. 178, art, 34, 35 et 55.
2. Tout plaignant ou dénonciateur, en pareil cas, aura pleine liberté de conduire la plainte ou dénonciation, et de faire interroger et contre-interroger les témoins par un conseil ou procureur en son nom.
851. Tout témoin sera interrogé à l'audition sous serment ou sur affirmation, et le juge de paix devant lequel comparaît quelque témoin dans le but d’être interrogé aura plein pouvoir de lui faire prêter le serment ou l'affirmation ordinaire.-- S.R.C., c. 178, art. 33, 34, 35 et 36,
852. Si, par la dénonciation ou plainte, on prétend nier quelque exemption, exception, restriction ou condition exis-
tant dans le statut sur lequel elle est fondée, il ne sera pas ï nécessaire que le dénonciateur ou plaignant prouve la négation, mais le prévenu pourra prouver l'existence de cette exemption, eAception, restriction ou condition dans sa dé- Eee fense, s’il veut s'en prévaloir.— S.R.C., 178, art. 47. de: ne 858. Si le prévenu ne comparaît pas aux jour et lieu fixés dé par une assignation à lui adressée par un juge de paix à la | suite d’une dénonciation faite devant lui de la commission bic d’une infraction punissable sur conviction sommaire, et sil ie appert à la satisfaction du juge de paix que l’assignation à dé été régulièrement signifiée de manière à donner un délai lai raisonnable avant le temps fixé pour sa comparution, le juge 5 de paix pourra procéder à l'instruction de l'affaire ex parte en l'absence du prévenu, aussi amplement et efficacement, à toutes fins et intentions, que si le prévenu eût comparu per- fon sonnellement en obéissance à cette assignation ; ou bien le au juge de paix pourra, s’il le juge à propos, décerner un mandat che d'arrêt en la manière prescrite par l'article 560 du présent XI
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jusqu'à ce que le prévenu soit arrêté.—S.R.C., c. 178, art. 39; 56 Vict., c. 32, art. 1.
854. Si, aux jour et lieu ainsi fixés, le prévenu comparaît volontairement en obéissance à l’assignation à lui signifiéeà cet effet, ou s’il est conduit devant le juge de paix en vertu d’un mandat, alors, si le plaignant ou dénonciateur, après avoir été ainsi dûment notifié, ne comparaît pas en personne, ou par son conseil ou procureur, le juge de paix. renverra la plainte ou d'‘ 5nciation, à moins qu'il ne juge utile, pour quelque raison, d'en ajourner l'audition à un jour ultérieur, aux conditions qu'il croira à propos de fixer.— S.R.C., c. 178, art. 41.
855. Si les deux parties comparaissent, soit en personne, soit par leurs conseils ou procureurs respectifs, devant le juge de paix qui doit entendre et juger la plainte ou dénonciation, ce juge de paix procédera à l'audition de l'affaire.—S.R.C., c. 178, art. 42.
856. Si le prévenu est présent à l'audition, on lui exposera la substance de la plainte ou dénonciation, et on lui demandera s’il a quelque raison à faire valoir pour laquelle il ne serait pas condamné ou pour laquelle il ne serait pas. décerné un ordre contre lui, suivant le cas.
2. Si le prévenu admet que la plainte ou dénonciation est bien fondée, et qu'il n'assigne aucune raison ou motif suffsant pour empêcher qu’il soit condamné, ou qu’un ordre soit décerné contre lui, suivant le cas, le juge de paix présent à l'audition le condamnera ou décernera un ordre conte lui en conséquence.
3. Si le prévenu nie que la plainte ou dénonciation soit bien: fondée, le juge de paix procédera à instruire l’accusation, et aux fins de cette instruction il entendra les témoins, tant à charge qu’à décharge, en la manière prescrite par la partie: XLV dans le cas d’une enquête préliminaire ; pourvu que lepoursuivant ou plaignant ne puisse déposer en réplique, sile-
défendeur n'a pas produit de témoignages autres que ceux relatifs à sa réputation ou conduite générale ; et pourvu aussi que, lors d'une audition en vertu du présent article, les té. moins ne soient pas obligés de signer leurs & “rositions.—S, R.C., c, 178, art, 43, 44 et 45.
857. Le juge de paix pourra, soit avant, soit durant l'audition de la dénonciation ou plainte, ajourner, à sa discrétion, l'audition de l'affaire à un jour et à un lieu qui seront alors fixés et indiqués en la présence et à portée de voix de Ja partie ou des parties, ou de leurs solliciteurs ou agents alors présents, respectivement ; mais aucun ajournement ne pourra être de plus de huit jours.
2. Si, aux jour et lieu fixés pour l'audition ou l'audition ultérieure, l’une des parties ou les deux parties ne comparaissent pas, soit en personne, soit par leurs conseils ou solliciteurs respectifs, devant le juge de paix ou ‘autre juge de paix alors présent ; le juge de paix alor sent pourra procéder à l'audition ou à l'audition ultérieure, tout comme si la partie ou les parties étaient présentes.
3. Si le dénonciateur ou plaignant ne comparaît pas, le juge de paix pourra renvoyer la dénonciation avec ou sans dépens, suivant qu'il le croira convenable,
4. Lorsqu'un juge de paix ajournera l'audition d’une affaire, il pourra mettre le prévenu en liberté provisoire ou le faire incarcérer dans la prison commune ou autre prison, dans la circonscription territoriale pour laquelle cé juge de paix agira, ou le placer sous toute autre garde qu'il jugera convenable ; ou il pourra le remettre en liberté en lui faisant souscrire une obligation avec ou sans cautions, à sa discrétion, par
‘ laquelle il s’'engagera à comparaître aux jour et lieu auxquels l'audition ou l'audition ultérieure est ajournée.
8. Si un prévenu admis à caution ou remis en liberté provisoire ne comparaît pas au jour fixé dans l’acte de cautionnement ou auquel l'audition ou l'audition ultérieure a été
que ceux urvu aussi le, les téitions.—S,
urant l’ausa discréqui seront le voix de ou agents nement ne
| l'audition ne compails ou solliautre juge sent pourra out comme
raît pas, le ec ou sans
tion d’une isoire ou le brison, dans e de paix era COnVe- Hisant sous-
rétion, par eu auxquels
liberté prode cautioneure a été
ajournée, le juge de paix pourra décerner un mandat d'arrêt contre lui.—S.R.C., c,. 178, art, 48, 49, 50 et 51.
858. Les parties et les témoins entendus, le juge de paix examinéra l'affaire et, à moins qu'il n'en soit autrement
prescrit, la décidera et condamnera le prévenu, ou décernera. un ordre contre lui, on l’acquittera, suivant le cas.—S.R.C.. c 178, art, 52.
859. Si le juge de »:ix condamne le prévenu ou décerne un ordre contre lui, il en sera dressé minute ou procès-verbal, pour lequel il ne sera payé aucun honoraire; et l'arrêt de condamnation ou l'ordre sera ensuite dressé par le juge de paix sur parchemin ou papier, sous ses seing et sceau, suivant l’une des formules de condamnation ou d'ordre depuis VV jusqu'à AAA, inclusivement, de la première annexe du présent acte, qui pourra s'appliquer à l'affaire, ou au même effet.—S.R.C,, ch. 178, art. 53.
860. Si plusieurs personnes s'associent pour commettre la même infraction, et que, sur conviction du fait, chacune d'elles est condamnée à payer une amende qui comprenne la valeur de la propriété ou le montant du dommage fait, il ne sera payé à la personne lésée d'autre somme que cette valeur ou ce montant, ainsi que les frais, s’il en est, et le reste des amendes imposées sera employé de la même manière qu’il est prescrit d'employer toute autre amende imposée par un juge de paix.—S.R.C., c. 178, art. 54.
861. Lorsqu'une personne est sommairement convaincue devant un juge de paix, de quelque contravention aux parties XX jusqu'à XXX, inclusivement, ou à la partie XXX VII, et que c’est une première conviction, le juge de paix pourra, s'il le trouve à propos, absoudre le délinquant, à condition qu’il paie à la personne lésée les dommages et frais, ou les uns ou les autres, établis et fixés par le juge de paix.—S.R. C, c. 178, art. 56.
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dénonciation, le juge de paix, lorsqu'il en sera requis, pourra décerner une ordonnance de non-lieu suivant la formule BBB de la première annexe du présent acte, et il en délivrera au prévenu un certificat suivant la formule CCC de ladite annexe; et ce certificat, chaque tois qu’il sera produit, et sans autre preuve, sera une fin de non-recevoir contre toute dénonciation ou plainte subséquente pour les mêmes faits contre la même personne.—S.R.C., c. 178, art, 56.
863. Lorsque pouvoir est donné par quelque acte ou loi d'emprisonner une personne, ou de prélever une somme
d'argent sur ses meubles et effets par voie de saisie-exécution \ pour cause de désobéissance à un ordre décerné par un juge { de paix, copie de la minute de cet ordre sera signifiée au
défendeur avant que le mandat d'emprisonnement ou de 6 saisie-exécution soit décerné pour cet objet; et l’ordre [ ou la minute ne formera pas partie du mandat d'emprisonne- < ment ou de saisie-exécution.—S.R.C., c. 178, art, 57. t
864. Siquelqu'un assaille ou porte illégalement des coups : à une autre personne, tout juge de paix pourra entendre et L juger l'affaire sommairement, à moins que, lorsqu'il com- P mencera l'instruction, la personne lésée ou l'accusé ne s'y ‘opposent. 0
2. Si le juge de paix est d'opinion que les voies de fait ou les coups dont on se plaint donnent matière à une poursuite si par voie d’acte d'accusation, il s’abstiendra de la juger et agira : à tous égards au sujet de l'infraction comme il aurait agi s’il le n'était pas autorisé à la juger et décider d’une manière défi- fe nitive.—S.R.C., c. 178, art. 73.
865. Si le juge de paix, lors de l'audition d’une accusa- 4 tion de voies de fait ou de coups et blessures qu'il'jugera sur à le fond, lorsque la plainte a été portée par la personne lésée d Ou en son nom en vertu de l’article précédent, est d'opinion F3
que l'accusation n'est pas prouvée, ou trouve les voies de fait ou les coups justifiables, ou de si peu de conséquence
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qu'ils ne méritent aucune punition, et rend en conséquence une ordonnance de non-lieu, il dressera aussitôt un certificat sous son seing établissant le fait du renvoi de la plainte, et délivrera ce certificat à la personne contre laquelle la plainte a été portée.—S.R.C. c. 178, art. 74.
866. Si la personne contre laquelle la plainte a été portée par la personne lésée ou en son nom, obtient ce certificat, ou si, ayant été convaincue du fait, elle paie le montant entier adjugé, ou si elle subit l’emprisonnement, ou l’emprisonnement aux travaux forcés, elle ne pourra plus être poursuivie, soit au civil, sait au criminel, pour la même cause.—S.kR. C, c 178, art, 75.
867. Dans tous les cas de condamnation sommaire ou d'ordres décernés par un juge de paix, ce juge de paix pourra, à sa discrétion, enjoindre et ordonner dans et par la condamnation ou l’ordre, que le prévenu paie au dénonciateur ou plaignant les frais et dépens que le juge de paix trouvera raisonnables et conformes au tarif d'honoraires établi par la loi dans le cas de procéaures devant les juges de paix.—S.R.C., c. 178, art. 58.
868. Si le juge de paix, au iieu de passer condamnation ou de décerner un ordre, renvoie le prévenu des fins de la dénonciation ou plainte, il pourra à sa discrétion, et par son ordonnance de non-lieu, enjoindre et ordonner que le dénonciateur ou plaignant paie au prévenu les frais et dépens que le juge de paix trouvera raisonnables et conformes à la loi. —S.R.C., c. 178, art, 50.
S69. Les sommes ainsi allouées comme frais et dépens seront dans chaque cas spécifiées dans la condamnation ou l'ordre, ou dans l'ordonnance de non-lieu, et elles seront recouvrées de la même manière et en vertu des mêmes mandats que toute amende dont le paiement est ordonné par la condamnation ou l'ordre.—S.R.C., c. 178, art, 60.
S'il n'y a pas d'amende à recouvrer, les dépens
TRE à UN CAVE RE à
seront recouvrés par la saisie et vente des meubles et effets de la partie, et, à défaut de meubles et effets, le défaillant pourra être condamné à l’emprisonnement, avec ou sans travaux forcés, pendant un mois au plus.—S.kR.C., c. 174 art, GI.
871. Les honoraires mentionnés au tarif suivant, et nuls autres, seront et constitueront les honoraires à payer sur les procédures faites devant les juges de paix en vertu de la présente partie.
(Voyez ce tarif, reproduit à la page 265 de ce volume.)
872. Si une partie est condamnée à payer une amende ou des dédommagements, ou si l’ordre décrète le paiement d’une somme d'argent, soit que l’acte ou la loi qui autorise cette condamnation indique ou non un mode à suivre pour prélever ou réaliser l’amende, le dédommagement ou la somme d'argent, ou pour contraindre à les payer, le juge de paix, après avoir ordonné le paiement de cette amende, de ce dédommagement ou de cette somme d'argent, avec ou sans frais, pourra, par son jugement ou ordre, ordonner et
décréter,—
(a.) Qu'à défaut de paiement immédiat ou dans un délai déterminé, cette amende, ce dédommagement ou cette somme d'argent sera prélevé par voie de saisie et vente des biens et effets du défendeur, et que s’il ne peut être trouvé de biens et effets du défendeur suffisants, ce dernier sera incarcéré dans la prison commune ou toute autre prison de la circonscription territoriale dans laquelle agit alors ce juge de paix, en la manière et pendant le temps fixés et déterminés par l'acte ou la loi qui autorise cette condamnation ou cet ordre, ou par le présent acte, ou pour tout espace de temps, à moins que cette amende, ce dédommagement ou cette somme d'argent, ainsi que les frais, si la condamnation ou l’ordre comporte des frais, et les dépens de la saisie et vente et de la translation du défendeur à la prison, ne soient plus tôt payés; ou
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(.) Qu'à défaut du paiement immédiat, ou dans un délai déterminé, de ladite amende, et des frais, s’il en est, du dit dédommagement ou de ladite somme d'argent, le défendeur sera incarcéré dans la prison commune ou toute autre prison de la ciréonscription territoriale, en la manière et pendant le temps mentionnés dans ledit acte ou ladite loi,
à moins que lesdites sommes avec lesdits frais et dépens ne soient plus tôt payées.
2. Le juge de paix qui prononcera la sentence ou décernera l’ordre mentionnés à l'alinéa coté (a) du premier paragraphe du présent article pourra lancer un mandat de saisie suivant l’une des formules DDD ou EEE, selon que le cas l'exigera ; et dans le cas d’une condamnation ou d’un ordre en vertu de l’alinéa coté (#) du dit paragraphe, il pourra lancer un mandat suivant l’une des formules FFF ou GGG ;
(a.) S'il est lancé un mandat de saisie et que le constable ou l'agent de la paix chargé de son exécution rapporte un procès-verbal de carence (formule IIT), le juge de paix pourra lancer un mandat d’incarcération suivant la formule JJJ.
3. Lorsqu’en vertu d’un acte ou d’une loi qui l'y autorise, le juge de paix par son jugement condamnera le défendeur au paiement d’une amende ou d’un dédommagement et aussi à être incarcéré, comme punition d’une infraction, il pourra, s'il le juge à propos, ordonner que l’incarcération à défaut de biens et effets ou de paiement, ainsi que prévu au présent article, commencera à l'expiration du terme d’incarcération imposé comme punition de l'infraction.
4. La même procédure pourra être suivie à l'égard de toute condamnation ou de tout ordre fondé sur le présent article comme si l’acté ou la loi qui l’autorise avait expressément prévu une condamnation ou un ordre dans les termes cidessus.-—S.R.C., c. 178, art, 62, 66, 67 et 68 ; 57-8 Vict, c.
Lorsqu'une dénonciation ou plainte sera renvoyée
avec dépens, le juge de paix pourra décerner un mandat de saisie des biens et effets mobiliers du poursuivant ou plaignant, suivant la formule KKK, pour le montant de ces frais, et s’il n’y a pas de biens et effets saisissables, il pourra lancer un mandat d’incarcération suivant la formule LLL : pourvu que le terme d'emprisonnement en ce cas n'excède pas un mois.—S.R.C., c. 178, art, 70. :
874. Si, après qu'un mandat de saisie décerné en vertu de la présente partie aura été remis au constable ou aux constables à qui il est adressé pour être mis à exécution, il ne se trouve pas de meubles et effets suffisants dans le ressort du juge de paix qui a décerné le mandat, alors, sur preuve sous serment ou affirmation établissant la signature du juge de paix par qui le mandat est décerné, devant tout juge de paix d’une autre circonscription territoriale, ce dernier inscrira au verso du mandat un visa signé de lui, autorisant l'exécution de ce mandat dans son ressort, et en vertu de ces mandat et visa, l’'ëmende ou la somme en question, et les frais, ou la partie de cette amende ou somme qui n'aura pas encore été prélevée ou payée, avec les frais, seront prélevés par le porteur du mandat ou par la personne à qui ila été primitivement adressé, ou par tout constable ou autre agent de la paix de la circonscription territoriale en dernier lieu mentionnée, par la saisie et vente des meubles et effets du défendeur qui y seront trouvés.
2. Ce visa sera rédigé suivant la formule HHH de la première annexe du présent acte.—S.R.C,, c. 178, art, 63.
875. Si un juge de paix est d'avis que l'émission d'un mandat de saisie causerait la ruine du défendeur et de sa famille, ou s’il est demontré à ce juze de paix, par la confession du défendeur ou autrement, qu'il n’a ni meubles ni effets sur lesquels la saisie puisse être exercée, ce juge de paix pourra, s'il le croit à propos, au lieu de décerner un mandat de saisie, envoyer le défendeur à la prison commune ou autre prison de la circonscription territoriale, pour être
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incarcéré, avec ou sans travaux forcés, pendant le temps et de la manière qu’il l'aurait été si le mandat de saisie eût été décerné et qu'on n’eût pas trouvé de biens et effets saisissables suffisants.—S.R.C., c, 178, art. 64.
876. Lorsqu'un juge de paix décernera un mandat de saisie ainsi que ci-dessus prévu, il pourra élargir le défendeur, ou ordonner de vive voix ou par un mandat d'arrêt que le défendeur soit détenu en lieu sûr jusqu’à ce que le rapport du mandat L' : saisie ait été fait, à moins que le défendeur ne donne des garanties suffisantes, soit par un cautionnement ou autrement, à la satisfaction du juge de paix, qu’il comparaîtra devent lui aux jour et lieu fixés pour le rapport du mandat de saisie, ou devant tout autre juge de paix de la même circonscription territoriale qui sera alors présent. — SR.C., c, 178, art. 65.
877. Lorsqu'un juge de paix, sur dénonciation ou plainte, condamnera le défendeur à l’emprisonnement, et que le défendeur sera déjà détenu pour une autre infraction, le mandat d'emprisonnement pour l'infraction subséquente sera sur-le-champ délivré au geôlier ou autre officier à qui il sera adressé ; et le juge de paix par qui il sera décerné pourra, s'il le croit à propos, ordonner et prescrire que l’emprisonnement pour l'infraction subséquente commencera à l’expiration de l’emprisonnement auquel le défendeur aura déjà été condamné.—S.R.C., c. 178, art, 60.
878. Si un défendeur fournit des garanties de sa comparution ou est mis en liberté sur cautionnement et ne comparaît pas aux jour et lieu fixés par le cautionnement, le juge de paix qui aura reçu le cautionnement, ou tout juge de paix alors présent, inscrira au verso du cautionnement un certificat constatant la non-comparution du défendeur, et il pourra transmettre ce cautionnement à l'officier dans la province chargé par la loi de le recevoir, pour être poursuivi de même que tout autre cautionnement ; et ce certificat fera foi Drima facie de la non-comparution du défendeur.
2. Ce certificat sera rédigé suivant la formule MMM delx première annexe du présent acte.
3. L'officier compétent auquel le cautionnement et le certificat du défaut devront être transmis, dans la province. d'Ontario, sera le greffier de la paix du comté dans lequel ce juge de paix agit, excepté dans le district de Nipissingue, à l'égard duquel l'officier compétent sera le greffier de la paix pour le comté de Renfrew; et la cour des sessions générales. de la paix pour ce comté devra, à sa session alors prochaine, prononcer la déchéance et confiscation du cautionnement, et le montant pourra en être poursuivi et recouvré de la même manière et aux mêmes conditions que les amendes, confiscations ou peines pécuniaires imposées ou prononcées. par cette cour, et dans les autres provinces du Canada, l'officier compétent auquel devront être transmis le cautionnement et le certificat sera l'officier auquel ces cautionnements ont jusqu’à ce jour été d'ordinaire transmis en vertu. de la loi en vigueur avant la sanction du présent acte, et le montant de ces cautionnements sera poursuivi et recouvréde la même manière que l'a été jusqu’à ce jour le montant des cautionnements de même nature.—S.R.C., c. 178, art. 7ret 72. |
879%. À moins qu'il ne soit autrement prescrit par quelque acte spécial en vertu duquel une condamnation est prononcée ou un ordre est décerné par un juge de paix pour le paiement de deniers, ou renvoyant une dénonciation ou plainte, quiconque se croira lésé par la condamnation ou l’ordre—le poursuivant ou dénonciateur aussi bien que le défendeur—pourra en appeler, dans la province d'Ontario,
à la cour des sessions générales de la paix ; dans la province de Québec, à la cour du banc de la reine siégeant au criminel ; dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau- Brunswick et du Manitoba, à la cour de comté du district ou comté où la cause de la dénonciation ou plainte aura pris naissance; dans la province de l'île du Prince-
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it par queltion est propaix pour dénonciation bndamnation ssi bien que e d'Ontario, s la province siégeant au Ecosse, du de comté du ou plainte du Prince-
Edouard, à la cour suprême; dans da province de la Colombie Britannique, à la cour de comté ou de district, a sa session qui se tiendra le plus près de l'endroit où la cause de la dénonciation ou plainte aura pris naissance ; et dans les territoires du Nord-Ouest, à un juge de la cour suprême de «es territoires siégeant sans jury, à l'endroit où la cause de la dénonciation ou plainte aura pris naissance, ou à l'endroit Je plus rapproché de celui-ci où une cour doit siéger.
2. Dans le district de Nipissingue, l'appel pourra être interjeté à la cour des sessions générales de la paix pour le
comté de Renfrew.—51 Vict., c. 45, art, 7; 52 Vict., c. 45, art, 6.
#80. À moins qu’il ne soit autrement prescrit par un
acte spécial, le droit d'appel sera assujéti aux conditions suivantes, savoir :—
(a) Si la condamnation est prononcée ou l’ordre décerné ‘plus de quatorze jours avant la session de la cour à laquelle l'appel est porté, cet appel sera entendu à la session suivante de la cour; mais 5i la condamnation est prononcée ou l’ordre décerné moins de quatorze jours avant la session de cette «our, l'appel sera entendu à la seconde session qui aura lieu
immédiatement après la date de la condamnation ou de l'ordre ;
(8) L'appelant donnera à l'intimé ou au juge de paix qui aura présidé au procès, pour l'intimé, un avis par écrit, suivant.la formule NNN de la première annexe du présent
acte, de l'appel, dans les dix jours qui suivront la condamnation ou l’ordre ;
() L'appelant devra, si l'appel est d’une cordamnation à l'emprisonnement, soit rester en état d’arrestation jusqu’à la tenue de la cour à laquelle l'appel est porté, soit souscrire une obligation suivant la formule OOO de ladite annexe, avec deux cautions solvables, devant un juge de paix, portant pour condition qu’il comparaîtra personnelle-
ment devant la cour et poursuivra l'appel, et se soumettra au jugement de la cour, et paiera les frais qui seront adjugés par la cour, —ou si cet appel est d’une condamnation où d’un ordre par lequel il est seulement condamné à payer une amende ou une somme d'argent, l'appelant pourra, bien que l’ordre prescrive l’'emprisonnement à défaut de paiement, au lieu de rester en état d’arrestation comme il est dit ci-haut, ou de fournir ledit cautionnement, déposer entre les mains du juge de paix qui aura prononcé la condamnation ou décerné l’ordre, une somme c’argent que le juge de paix croira suffisante pour couvrir la somme qu'il aura été condamné à payer, avec les frais de la condamnation ou de l’ordre, et les frais de l'appel ; et lorsque ce cautionnement aura été fourni, ou ce dépôt fait, le juge de paix devant lequel le cautionnement sera souscrit ou le dépôt fait, remettra cette personne en liberté, si elle est en état d’arrestation.--51 V, c. 45, art. 8.
(d.) S'il est interjeté appel de l’ordre d'un juge de paix, en conformité de l’article 571, pour la restitution d’or ou de quartz aurifère, ou d'argent ou de minerai d’argent, l'appelant donnera caution, par une obligation d’un montant égal à la valeur des objets réclamés, qu’il poursuivra son appel à la prochaine session de la cour et paiera les frais auxquels il pourra être alors condamné ;
(e.) La cour à laquelle l'appel est ainsi porté entendra et décidera alors le sujet de l'appel, et rendra tel ordre, avec ou sans frais contre l’une ou l’autre partie, y compris les frais de la cour inférieure, qui lui paraîtra convenable; et si le défendeur est débouté de son appel, et si la condamnation ou l’ordre est confirmé, elle ordonnera et adjugera que l'appelant soit puni conformément à la condamnation, ou qu’il paie la somme adjugée par ledit ordre, ainsi que les frais adjugés, et décernera, si c’est nécessaire, une ordonnance pour faire exécuter le jugement de la cour; et si, après qu'un dépôt aura été fait comme susdit, la condamnation ou
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l'ordre est confirmé, la cour pourra ordonner que la somme dont le paiement est adjugé, ainsi que les frais de la condamnation ou de l’ordre,et les frais de l'appel, soient payés sur les deniers déposés, et que le résidu, s’il en est, soit remboursé à l'appelant ; et si, après ce dépôt, la condamnation ou l’ordre est infirmé, la cour ordonnera que les deniers déposés soient remboursés à l’appelant.—53 V, c. 37, art. 24 ;
(f) La cour pourra toujours, si c'est nécessaire, par ordonnance inscrite au verso de la condamnation ou de l’ordre, ajourner l'audition de l'appel d'une séance à une autre ou à d’autres séances de la cour ;
(8) Si une condamnation ou un ordre est infirmé sur appel comme susdit, le greffier de la paix ou autre officier autorisé inscrira immédiatement au verso de la condamnation ou de l’ordre une note à l'effet que cette condamnation ou cet ordre a été ainsi inñrmé,; et lorsqu'une copie ou un certificat de cette condamnation ou de cet ordre sera fait, copie de cette note y sera ajoutée, et sera, après avoir été certifiée sous le seing du greffier de la paix ou de l'officier qui en sera le dépositaire, une preuve suffisante, devant tous les tribunaux et pour toutes les fins, que la condamnation ou l'ordre a été infirmé.—51 V., c. 45, art. 8.
SSI. Lorsqu'un appel aura été interjeté en bonne et due forme, et d'accord avec les prescriptions de la présente partie d'une condamnation ou décision sommaire, la cour à laquelle l'appel est porté instruira la cause et sera juge absolu, tant sur les faits que sur le droit, au sujet de la condamnation ou décision ; et l’une ou l’autre partie à l'appel pourra assigner des témoins et produire des preuves, que ces témoins aient été assignés ou ces preuves produites lors de l'audition de la cause par le juge de paix, ou non, soit à l'égard de la crédibilité de quelque témoin, soit à l'égard de tout autre fait essentiel à l'enquête; mais tout témoignage qui aura été rendu devant le juge de paix, signé par le témoin qui l'aura rendu et attesté par le juge de paix, pourra être lu en appel :
et aura la même valeur et le même effet que si le témoin eût été interrogé en cour d'appel, pourvu que la cour à laquelle est porté l'appel soit convaincue, par affidavit ou autrement, que la présence personnelle du témoin ne peut être obtenue par aucun effort raisonnable.—53 Vict., c. 37, art. 25,
882. Nul jugement ne sera rendu en faveur de l'appelant si l'appel est basé sur une objection à une dénonciation, plainte ou assignation, ou à un mandat d'arrêt contre un défendeur, décerné à la suite de cette dénonciation, plainte ou assignation, pour quelque prétendu défaut au fond ou à la forme, ou pour quelque divergence entre cette dénonciation, plainte, assignation ou mandat et la preuve apportée à l'appui lors de l'audition de cette dénonciation ou plainte, à moins qu'il ne soit prouvé devant la cour qui entendra l'appel que cette objection a été faite devant le juge de paix devant qui la cause a été jugée, et par qui la condamnation, sentence ou décision a été prononcée,—ni à moins qu’il ne soit prouvé que, nonobstant qu'il eût été démontré au juge de paix que la personne assignée et comparaissant, ou arrêtée, avait été trompée ou induite en erreur par cette divergence, le juge de paix a refusé d’ajourner l'audition de la cause à un jour ultérieur, ainsi que le prescrit le présent acte. —S.R.C., c. 178, art. 70.
883. Dans tout cas d'appel d’une condamnation sommaire prononcée ou d’un ordre décerné par un juge de paix, la cour à laquelle l’appel est interjeté devra, nonobstant toute défectuosité dans la condamnation ou l’ordre, et nonobstant que la peine infligée ou l’ordre décerné outrepasserait la peine qui aurait pu être légalement infligée ou l’ordre qui aurait pu être légalement décerné, entendre et décider l'accusation ou plainte sur laquelle cette condamnation aura été prononcée ou cet ordre aura été décerné, sur le fond même de l'affaire, et pourra confirmer, renverser ou modifier la décision de ce juge de paix, ou prononcer telle autre condamnation ou décerner tel autre ordre dans l'affaire que
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ation somge de paix, nonobstant et nonobsrepasserait ou l'ordre et décider ation aura ur le fond ou modifier telle autre affaire que
la cour croira juste ; et elle pourra, par cet ordre, exercer tout pouvoir que le juge de paix dont la décision est portée en appel aurait pu exercer ; et cette condamnation ou cet ordre aura le même effet et pourra être mis à exécution de la même manière que si l’ordre eût été décerné ou si la condamnation eût été prononcée par ledit juge de paix. La cour pourra aussi décerner tel ordre, quant aux frais à payer par l’une ou l'autre partie, qu’elle jugera à propos.
2. Toute condamnation prononcée ou tout ordre décerné par la cour en appel pourra aussi être mis à exécution au
moyen des mandats de la cour elle-même.—53 V., c. 27, art.
SS4. La cour à laquelle l'appel est interjeté, sur preuve qu'avis de l'appel à cette cour a été donné à la personne ayant droit de le recevoir, que cet avis ait été régulièrement donné ou non, bien que cet appel n’ait pas ensuite été poursuivi ou inscrit, pourra, si l'appel n’a pas été désert“ conformément à la loi, à la même séance pour laquellé l'avis a été donné, adjuger à la partie ou aux parties recevant cet avis les frais et dépens que la cour croira juste et raisonnable de faire payer par la partie ou les parties donnant l'avis, et ces frais seront recouvrables en la manière prescrite par le présent acte pour le recouvrement des frais en appel de tout ordre ou condamnation.—S.R.C., c. 178, art. 81; 57-8 V, c. 57:
S85. Si un appel d’une condamnation ou d’un ordre est décidé en faveur des intimés, le juge de paix qui aura pronoucé la condamnation ou décerné l'ordre, ou tout autre juge de paix pour la même circonscription territoriale, pourra émettre le mandat de saisie ou d’incarcération en exécution de la condamnation ou de l’ordre, comme si l'appel n’eût pas été interjeté.—S.R.C., c. 178, art. 82.
SS6. Nulle condamnation ou ordre confirmé, ou confirmé et amendé en appel, ne sera infirmé pour cause d’informalité,
ni ne sera évoqué par certiorari à aucune cuur supérieure ; et nul mandat d'emprisonnement ne sera réputé nul pour cause de défectuosité, pourvu qu'il y soit allégué que le défendeur a été condamné, et qu'il y ait une bonne et valable conviction à l'appui.—S.R.C., c. 178, art, 83.
S87. Il ne sera accordé aucun bref de certiorari, soit en évocation d’une condamnation ou d’un ordre émauant d’un juge de paix, si le défendeur a déjà interjeté un appel de la condamnation ou de l'ordre à une cour à laqueile appel de cette condamnation ou de cet ordre est autorisé par la loi, — soit en évocation d'une condamnation prononcée ou d'un ordre rendu à la suite de l’appel.—S.R.C., c. 178, art, 84.
SS8. Tout juge de paix devant lequel une personne est sommairement jugée, transmettra la condamnation ou l’crdre à la cour à laquelle appel peut être interjeté en vertu de la présente partie, dans et pour le district, comté ou lieu où l'on alléguera que l'infraction a été commise, avant l’époque où un appel de cette condamnation ou de cet ordre peut être entendu, pour y être gardée par l'officier qu'il appartient parmi les archives de la cour ; et si l'appel a été interjeté de cette condamnation ou de cet ordre et qu’une consignation de deniers a été faite, il transmettra les deniers ainsi consignés à la même cour ; mais il sera présumé qu'il n’y a pas eu appel de la condamnation ou de l'ordre jusqu’à ce que le contraire soit démontré,
2. Sur tout acte d'accusation ou dénonciatien contre quelqu'un pour une infraction subséquente, copie te la condamnation, certifiée conforme par l'officis r ce mpétent de la cour, ou qui sera prouvée être une vr: ie, sera ume preuve suffisante de la condamnation a ieure.—S,.R.L., c. 178, art, 86: 51 V., c, 45, art, 0.
S8S9,. Aucune condamnation prononcée par un juge de paix, aucun ordre décerné par lui, ni aucun mandat poui l'exécution de la condamnation ou de l’ordre, ne seront, s'ils sont évoqués par certiorari, réputés invalides parce qu'ils
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présenteraient quelque irrégularité, vice de forme ou insuffsance ; pourvu que la cour ou le juge devant qui la question sera portée, demeure, après avoir lu les dépositions, convaincu que l'infraction commise est de la nature de celle désignée dans la condamnation, l’ordre ou le mandat, et tombe sous la juridiction du juge de paix, et que la peine infligée n'excède point celle légalement applicable à cette infraction ; et toute énonciation qui, sous l'empire du présent acte ou autrement, serait suffisante dans la condamnation, le sera également dans une dénonciation, une assignation, un ordre ou un mandat; pourvu que le tribunal ou le juge, lorsqu'il sera convaincu comme susdit, ait, même si la peine infligée ou si l'ordre décerné outrepassait la peine qui aurait pu être légalement infligée ou l’ordre qui aurait pu être légalement décerné, les mêmes pouvoirs, à tous égards, de traiter la cause selon qu'il lui paraîtra juste, que ceux qui sont conférés, par l’article 883, à la cour à laquelle un appel est interjeté en vertu des dispositions de l’article 879 du présent acte. —S.R.C,, c. 178, art. 87 ; 53 V., c. 37, art, 27,
S90. Seront censés, entre autres choses, rentrer dans le: cas prévu par l’article précédent :—
(a) L'emploi, dans l’énonciation du jugement ou de tout autre fait ou chose, du temps passé au lieu du temps présent ;
(2) L'imposition d’une peine moindre que celle attachée par la loi à l'infraction énoncée dans la condamnation ow l'ordre, ou à l'infraction qui, d’après les dépositions, paraitra. avoir été commise ;
(c) L'omission de négation de certaines circonstances dont l'existence rendrait licite l'acte qui a fait le sujet de la plainte, soit qu'elles soient mentionnées sous forme d’exception ou autrement dans l’article même d’après lequel
l'infraction a été formulée, ou qu’elles le soient dans un autre article,
2. Mais rien dans le présent article ne sera réputé restreindre la généralité des termes de l’article précédent.—S.R.C. C. 178, art. 88.
S91. S'il est présenté requête à fin d’infirniation d’une «condamnation prononcée par ur: juge de paix, ou d’un ordre rendu par lui, pour le motif que ce juge de paix a outrepassé sa juridiction, la cour ou le juge qui recevra la requête pourra prescrire, comme condition de l’infirmation, si bon lui semble, qu'aucune action ne sera formée contre le juge de paix qui a prononcé la condamnation, ni contre l'officier qui a été chargé d’un mandat pour l'exécution de la condemnation ou de l’ordre.—S.R.C., c. 178, art. 80.
#92. La cour ayant compétence pour infirmer une condamna‘ion prononcée ou un ordre décerné par un juge de paix, ou toute autre procédurs faite devant lui, pourra prescrire par un ordre général qu'aucune demande à fin d'infirmation d’une condamnation, d’un ordre ou d’une procédure .-de ce genre, évoqué par bref de certivrari devant cette cour, ne sera admise à moins que le défendeur ne justifie qu'il a consenti un engagement valablement cautionné par une ou plusicurs personnes, soit devant un ou plusieurs juges de paix du comté ou lieu dans lequel a été prononcée la concamnation ou décerné l’ordre, soit devant un juge ou quelque autre Officier de justice, suivan: :e qui aura été prescrit par ledit ordre général, ou qu'il a effectué le dépôt qui aura pu être prescrit de la même manière, portant pour condition qu'il donnera suite effectivement au bref de certiorari à ses propres frais et dépens, sans retard volontaire vu simulé, et qu'il paiera à 5a partie, s’il lui est enjoint de le faire, dans le cas où la condamnation, l'ordre ou autre procédure serait confirmé, tous ses frais et dépens, taxés suivant le tarif de la cour saisie. —S.R.C., c. 178, art. 90.
898. L'article deux de l'acte du parlement du Royaume- Uni passé en la cinquième année du règne de Sa Majesté le æoi George II. chapitre dix-neuf, ne sera plus applicable
restrein-
on d’une l’un ordre utrepassé \ requête n, si bon e le juge > l'officier e la con-
une con- 1 juge de urra presin d'infirprocédure cette cour, fie qu'il a par 11ne ou res de paix samnation Ique autre t par ledit a pu être ition quil ses propres é, et qu'il ans le cas serait conarif de la
Royaume- Majesté le applicable
en Canada aux condamnations prononcées par les juges depaix, aux ordres décernés par eux et aux procédures faites. devant eux ; mais l’article précédent du présent acte est. substitué au dit article deux, et pour mettre à exécution ia condition d’un cautionnement consenti sous l'empire: du dit article, on suivra le même mode de procédure que sil s'agissait d’un cautionnement reçu sous l’empire du:
dit acte du parlement du Royaume-Uni.—S.R.C., c, 178, art, OI.
894- Aucun ordre, ni aucune condamnation ou ‘rocé-. dure, ne serout infirmés ou annulés, et aucun défendcir ne sera mis en liberté parce qu'on objectera qu'il n’a pas été prouvé qu’il y a eu proclamation ou arrêté du gouverneur en conseil, ou que des règles ou règlements ont été faits par le gouverneur en conseil en conformité d’un statut du Canada, ou que cette proclamation, cet arrêté, ces règles ou règlements ont été publiés dans la Gazette du Canada ; mais. il sera judiciairement pris connaissance de cette proclamation, de cet arrête, de ces règles ou règlements, et de leurpublication. 51 V., c. 45, art. 10.
S95. Si une demande ou une règle à fin d'infirmer une condamnation, un ordre ou quelque autre procédure est refusée ou rejetée, il n’y aura pas lieu de déliv:er un bref deprocedendo ; mais l’ordre de ia cour refusant ou rejetant la demande sera, pour le régistraire ou autre officier de cette cour, une suffisante autorisation de renvoyer sur-le-champ la condamnation, l’ordre’et les procédures à la cour ou au juge de paix dont on a évoqué; et on pourra, en pareil cas, procéder à l'exécution de la condamnation, de l’ordre et des procédu:es, comme s'il y avait eu délivrance d’un bref de procedendo,—ce qui sera fait sans retard.—S.R.C., c. 178,. art, 03.
896. S'il appert par la condamnation quele défendeur a. comparu et plaidé, et que l'affaire a été jugée au fond, et quele défendeur n’a pas interjeté appel de la condamnatiom
lorsque l'appe! est permis, ou, s’il y a eu appel, que la con- -damnation a été confirmée, cette conc mnation ne sera pas æensuite infirmée ou cassée en conséquence d’un défaut de forme quelconque, mais l'interprétation en sera aussi équitable et aussi libérale que le permettra la justice de la cause, — S.R.C. c. 178, art. 94. ;
897. Si, sur appel, la cour saisie de l'appel ordonne à l’une ou l’autre partie de payer les frais, cet ordre prescrira que ces frais soient payés au greffier de la paix ou autre officier qu'il appartient de la cour, pour être par lui remis à qui de droit, et indiquera dans quel délai les frais seront payés.—S.R.C,, c. 178, art. 95.
898. Si les frais ne sont pas payés dans le délai ainsi fixé, et si la personne condamnée à les payer ne s’y est pas obligée par un cautionnement, le greffier de la paix ou son adjoint, sur demande de la personne qui a droit à ces frais, ou de toute autre personne en son nom, et sur paiement de tout honoraire auquel il aura droit, délivrera à la personne qui le demandera un certificat constatant que ces frais n'oat pas été payés ; et sur production de ce certificat devant tout juge de paix de la même circonscription territoriale, celui-ci pourra contraindre au paiement de ces frais par un mandat de saisie-exécution en la manière susdite; et à défaut de meubles et effets, il pourra faire incarcérer, par un mandat, la personne contre laquelle le mandat de saisie a été ainsi émis, pendant une période de pas plus d'un mois, à moins que le montant de ces frais, et tous les frais et dépens de la saisie, ainsi que les frais de l’emprisonnement et de la translation de la personne à la prison, si le juge de paix croit à propos de l’ordonner ainsi (frais et dépens dont le montant sera constaté et indiqué dns le mandat d'emprisonnement), ne soient plus tôt payés.
2, Ledit certificat sera rédigé suivant la formule PPP, et les mandats de saisie-exécution et d'incarcération seront rédigés suivant les formules QQQ et RRR, respectivement,
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de la première annexe du présent acte.—S.R.C., c. 178, art.
899. Un appelant pourra se désister de son appel en notifant par écrit la partie opposée de son intention six jours francs avant la session de la cour à laquelle il aura interjeté appel, et sur ce, les frais de l’appel seront ajoutés à la somme, s’il en est, adjugée contre l'appelant par la condamnation ou l’ordre, et le juge de paix procédera à l’exécut'on
de la condamnation ou de l'ordre comme s’il n'y avait pas eu d'appel.
9300. Dans le présent article, l'expression “la cour ” signifie et comprend toute cour supérieure de juridiction cri-
minelle pour la province où les procédures ci-mentionnées sont poursuivies.
2. Toute personne lésée, le poursuivant ou plaignant aussi bien que le défendeur, qui désirera contester une condamnation, un décret, une décision ou quelque autre procédure d'un juge de paix en vertu de ia présente partie, pour le motif qu'il est fautif en droit, ou que le juge de paix a excédé la juridiction, pourra demander à celui-ci de dresser et signer un exposé des faits de la cause #t des motifs pour lesquels la procédure est contestée, et, si le juge de paix refuse de faire cet exposé, cette personne pourra s'adresser
à la cour pour en obtenir un ordre enjoignant que l'exposé de sa cause soit fait,
3. La requête sera faite et l'exposé de la cause sera dressé dans le délai et de la manière que prescriront au besoin les
règles ou ordres établis en vertu de l’article 533 du présent acte,
4 L'appelant, en présentant cette requête, et avant que le juge de paix ait dressé et lui ait remis l'exposé de cause,
devra invariablement consentir une obligation devant ce juge
de paix, ou devant tout autre juge de paix exerçant la même juridiction, avec ou sans caution ou cautions, et pour la somme que le juge de paix croira juste, portant pour condi-
tions qu’il poursuivra son appel sans délai et se soumettra au jugement de la cour, et paiera les frais qui seront adjugés par celle-ci; et l'appelant devra en même temps, et avant qu'il ait droit à la remise de l'exposé entre ses mains, payer au juge de paix les honoraires auxquels il aura droit ; et l’appelant, s’il est alors sous les verrous, sera libéré en ajoutant à son obligation la condition qu’il comparaîtra devant le même juge de paix, ou quelque autre juge de paix siégeant alors, sous dix jours après que le jugement de’ la cour aura été rendu, pour se conformer à ce jugement, à moins que le: jugement dont il aura appelé ne soit renversé.
5. Si le juge de paix croit que la demande est simplement frivole, mais non autrement, il pourra refuser de faire l’exposé de la canse, et devra, sur demande du requérant, lui signer et remettre un certificat de ce refus ; pourvu que le juge de paix ne puisse pas refuser d'exposer une cause lorsg'.e demande à cet effet lui sera faite par ordre ou en vertu d’ua ordre du procureur général de Sa Majesté pour le Canada ou pour aucune province.
6. Si le juge de paix refuse de faire l'exposé d’une cause, l'appelant pourra s'adresser à la cour, sur un affidavit des faits, pour en obtenir un ordre enjoignant au juge de paix, et aussi au défendeur, de dire pourquoi cet exposé de cause ne serait pas fait; et la cour pourra rendre cet ordre absolu ou débouter l'appelant, avec ou sans paiement des frais, selon. qu’elle le jugera à propos ; et le juge de paix, sur signification de cet ordre absolu, fera l'exposé de la cause en conséquence, lorsque l’appelant aura consenti l'obligation ci-dessus. prescrite.
7. La cour à laquelle une cause sera transmise en vertu des. dispositions précédentes entendra et décidera la question ou les questions de droit soulevées, et confirmera, renversera ou modifiera la condamnation, le décret ou la décision au sujet duquel ou de laquelle l'exposé a été fait, ou renverra jaffaire au juge de paix avec l'opinion de la cour, ou pourra
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donner tel autre ordre au sujet de l’affaire, et pourra donner tels ordres au s'jec des frais, que la cour jugera à propos ; et tous ces ordres seront définitifs et péremptoires pour.toutes les parties ; pourvu toujours que tout juge de paix qui aura fait et remis un exposé de cause en conformité du présent article, soit à l'abri de tous frais occasionnés par cet appel contre sa propre décision.
8. La cour à l'opinion de laquelle un exposé de cause sera soumis pourra, si elle le juge à propos, faire renvoyer l'exposé pour qu’il soit amendé ; et sur ce, il sera amendé en conséquence, et jugement sera rendu après qu’il aura été amendé,
9. L'autorité et la juridiction par le présent conférés à la cour à l'opinion de laquelle un exposé de cause sera soumis pourront, sauf tous ordres et décrets de la cour à cet égard, être exercées par un juge de cette cour siégeant en chambre et durant la vacance aussi bien que durant un terme.
10. Après la décision de la cour au sujet de toute cause exposée pour son opinion, le juge de paix à propos de la décision duquel la cause aura été exposée, ou tout autre juge de paix exerçant la même juridiction, aura la même autorité pour faire exécuter la sentence, le décret ou la décision qui aura été confirmé, amendé ou rendu par cette cour, que le juge de paix qui aura décidé la cause à l'origine aurait eu pour faire exécuter sa décision s’il n’en eût pas été appelé ; et nulle action ou procédure quelconque ne sera intentée ou instituée contre un juge de paix parce qu'il aura fait exécuter cette sentence, ce décret ou cette décision, à cause de quelque défectuosité qui s’y trouverait.
11, Si la cour le juge nécessaire ou à propos, tout ordre ou décret de la cour pourra être mis à exécution par ses propres mandats.
12. Il n’y aura besoin d’aucun bref de certiorari ou autre pour évoquer une sentence, un décret, ou aucune autre décision au sujet duquel ou de laquelle il est fait un exposé de
cause en vertu du présent article ou autrement, pour obtenir le jugement ou la décision d’une cour supérieure sur cette cause en vertu du présent article.
13. Dans tous les cas où les conditions ou quelqu’'une des conditions d’une obligation consentie en conformité du présent article n'auront pas été remplies, cette obligation sera traitée de la manière prescrite par l'article 878 au sujet des cautionnements fournis sous son empire,
14. Quiconque interjettera appel en vertu des dispositions du présent article contre la décision d’un juge de paix dont il peut appeler en vertu de l’article 879 du présent acte, sera censé avoir abandonné le droit d’appel en dernier lieu mentionné, finalement et absolument et à toutes fins et intentions.
15. Lorsque par un acte spécial il est statué qu'il n’y aura pas d’appel d’une condamnation ou d'un ordre, il ne sera institué aucune procédure en vertu du présent article dans aucun cas auquel s'applique cette disposition de l'acte spécial.—53 V. c. 37, art. 28,
901. Si un mandat de saisie est décerné contre les biens d’une personne, et que cette personne paie ou offre de payer à l'agent de la paix chargé de le mettre à exécution la somme ou les sommes mentionnées dans le mandat, avec le montant des frais de la saisie jusqu'au moment du paiement ou de l'offre, l'agent de la paix en suspendra l'exécution,
2, Si une personne est incarcérée pour non-paiement d'une amende ou autre somme, elle pourra payer ou faire payer au gardien de la prison dans laquelle elle est incarcérée la somme indiquée dans le mandat d'incarcération, avec le montant des frais et dépens qui y seront également mentionnés, et le gardien les recevra, après quoi il remettra cette personne en libsrté, si elle n'est pas détenue pour quelque autre cause ; il devra aussi remettre immédiatement tous deniers ainsi reçus au juge de paix qui aura lancé le mandat.—S.R.C., c. 178, art.97 et 98.
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902. Tout juge de paix devra faire trimestriellement, le ou avant le second mardi de chacun des mois de mars, juin, septembre et décembre, chaque année, au greffier de la paix ou autre officier compétent de la cour ayant juridiction d’appel, ainsi que ci-prescrit, un rapport par écrit, portant sa signature, de toutes les condamnations prononcées par lui, et du chiffre et de l'emploi de toutes les sommes de deniers reçues par lui des défendeurs, lequel rapport comprendra toutes les condamnations et autres matières non comprises dans quelque rapport antérieur, et sera selon la formule SSS de la première annexe du présent acte.
2. Si deux juges de paix ou plus sont présents et concourent à la condamnation, ils feront un rapport collectif,
3. Dans la province de l'île du Prince-Edouard, ce rapport sera transmis au greffier de la cour d'assises du comté où les condamnations auront été prononcées, et sera fait le ou avant le quatorzième jour précédant immédiatement la session de cette cour qui suivra la date de ces condamnations.
4 Chacun de ces rapports sera fait, dans le district de Nipissingue, en la province d’Ontario, au greffier de la paix du comté de Renfrew, en cette province,
5. Tout juge de paix à qui des deniers seront ensuite payés fera un rapport de la perception et de l'application de ces deniers, à la cour ayant juridiction d'appel comme il est ci-dessus prévu, lequel rapport sera déposé par le greffier de la paix ou autre officier compétent de la cour parmi les archives de son greffe.--S.R.C., c. 178, art, 100.
6. Tout juge de paix qui aura prononcé une pareille condamnation ou aura reçu de pareils deniers et qui négligera ou refusera d'en faire rapport, ou qui fera à dessein un rapport faux, partial ou inexact, ou qui recevra intentionnellement des honoraires plus élevés que ceux qu’il est autorisé par la loi à recevoir, encourra une amende de quatre-vingts piastres, qui sera recouvrable, avec tous les frais de pour-
suite, lesquels seront à la discrétion de la cour, par toute personne qui en poursuivra le recouvrement, par action pour dette ou par dénonciation devant toute cour d'archives dans la province où ce rapport aurait dû être fait ou sera fait — S.R.C., c. 178, art. 101.
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903. Le greffier de la paix du district ou comté dans lequel ces rapports auront été faits, ou l'officier compétent, autre que le greffier de la paix, auquel ces rapports seront transmis, fera afficher ces rapports dans les sept jours qui suivront l’ajournement des sessions générales ou trimestrielles suivantes de la paix, ou la session ou séance de toute autre cour comme ci-haut, dans le palais de justice de ce district ou comté, ainsi que dans quelque endroit bien en vue du greffe de la paix ou du bureau de l'officier compétent, pour l'information du public, et ces rapports resteront ainsi aff-
chés et exposés jusqu'à la fin des sessions générales ou trimestrielles de la paix suivantes, au de la session ou séance de toute autre cour comme ci-haut; et ce greffier ou officier compétent aura droit, pour chaque rapport ainsi préparé et affiché, à tout honoraire qui sera fixé par autorité compétente.—S.R.C., c. 178, art. 103.
2. Le greffier de la paix ou autre officier de chaque district ou comté transmettra, dans les vingt jours qui suivront lafin de chacune des sessions générales ou trimestrielles de la paix, ou de la session ou séance de toute autre cour comme susdit, au ministre des finances et receveur général, une vraie copie de tous les rapports qui auront été ainsi faits dans son district ou comté.—S,.R.C., c. 178, art. 104.
904. Toutes actions pour amendes encourues en vertu des dispositions de l’article 902 devront être intentées dans les six mois après que la cause de l’action aura eu lieu, et
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<lles devront être jugées dans le district, comté ou lieu où elles auront été encourues ; et si le verdict ou le jugement est en faveur du défendeur, ou si le demandeur est débouté de son action, ou si l’action est discontinuée après contestation liée, ou si, sur exception ou autrement, jugement est rendu contre le demandeur, le défendeur recouvrera, à la discrétion de la cour, les frais comme entre solliciteur et client, et aura le même recours à cet égard que tout défen-
deur peut avoir par la loi dans d’autres cas.—S.R.C., c. 178, art. 102.
905. Rien de contenu dans les trois articles précédents n'aura l’effet d'empêcher a':cune personne lésée de poursuivre un juge de paix, par voie de mise en accusation, pour’ toute infraction dont la commission l'aurait exposé à être ainsi poursuivi lors de la mise en vigueur du présent acte.— S.R.L., c. 178, art. 105.
906. Nul rapport paraissant fait par un juge de paix en vertu du présent acte ne sera nul à raison de ce qu'il comprendrait par erreur des condamnations prononcées ou des ordres rendus par lui relativement à des matières tombant sous le contrôle exclusif des législatures provinciales, ou à l'égard desquelles il aura agi sous l'autorité de quelque loi provinciale.—S.kR.C., c 178, art. 106.
907. Aucune dénonciation, assignation, condamnation, ni aucun ordre ou autre acte de procédure ne seront censés énoncer deux infractions, ni être incertains, parce qu’on y aura représenté l'infraction comme ayant été commise de différentes manières, ou qu'on l'aura rapportée à tel ou tel de plusieurs objets, soit conjonctivement, soit disjonctivement ; par exemple, en énonçant une infraction prévue à l’article 508 du présent acte, on pourra alléguer que “le défendeur a illégalement coupé, brisé, déraciné ou autrement détruit ou endommagé un arbre, arbrisseau ou ‘arbuste,” et il ne sera pas nécessaire de définir plus particulièrement la nature de l'acte, ni de spécifier si l'acte a été commis à l'égard d’un
arbre, ou d’un arbrisseau, ou d'un arbuste.—S.R.C., c. 178, art, 107.
908. Tout juge des sessions de la paix, président de la cour des sessions générales de la paix, magistrat de police, magistrat de district ou magistrat stipendiaire, aura les mêmes pouvoirs et la même autorité pour maintenir l’ordre dans ces cour: pendant les séances, et prendra les mêmes moyens pour ce faire, que ceux qui sont maintenant délégués par la loi dansles mêmes cas et pour les mêmes fins à toute cour en Canada, ou à ses juges, pendant ses séances. —S.R C., c. 178, art. 100,
909%. Dans tous les cas de résistance à l'exécution d'une assignation, d’un mandat de saisie exécution ou autre ordre émis par lui, tout juge des sessions de la paix, président de la cour des sessions générales de la paix, recorder, magistrat de police, magistrat de district ou magistrat stipendiaire pourra employer, pour le faire exécuter, les moyens prescrits par la loi pour mettre à exécution les ordres des autres cours en pareils cas.—S.R.C., c. 178, art. 110, 56 V., c. 32, art. 1.
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CHAPITRE PREMIER
DE LA PROCÉDURE SUR L'INSTRUCTION SOMMAIRE DES ACTES CRIMINELS OU “PROCÈS SOMMAIRES.” (Partie LV du code criminel, tiré des S. rev. C., ch. 176, reproduisant le ch. 32 de 32-33 Vict.)
Observations preliminaires.
1. Cette partie est la reproduction du ch. 32 de 32-33 Vict., lequel était tiré du ch. 105 des statuts refondus du Canada, rappelé par la sect. 34 du ch. 35 de 32-33 Vict. Son but est assez indiqué par son titre. Is offenses dont il permet l’adjudication sommaire sont les plus fréquentes, et il importait de les soumettre à une procédure plus prompte et moins dispendieuse que la procédure ordinaire,
2. Il a de l’analogie avec le ch. 47 de 52 Vict., reproduisant le ch. 175 S. rev. C., car tous deux ont le même but, bien que celui-ci ait beaucoup plus d’étendue,
Section I.— Quels fonctionnaires ont droit d'agir sous l'autorité de cet acte.
1. C’est l’article 782 du code criminel qui détermine ce point, Dans les provinces de Québec, d'Ontario et du Manitoba ce sont: 1° les recorders ; 2° les juges d’une cour de comté étant juges de paix ; 3° les commissaires de police ; 4° les juges des sessions et les magistrats de police ; 5° les magistrats de district ; 6° tout autre fonctionnaire ou tribu-
nal revêtu, par l'autorité compétente, du pouvoir d'accomplir seul les actes qui doivent être d'ordinaire accomplis par deux juges de paix ou plus, et agissant dans la circonscription territoriale de son ressort; 7° dans la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick, tout recorder, juge d’une cour de comté, magistrat stipendiaire ou magistrat de police, commissaire de police et autre fonctionnaire ayant les pouvoirs de deux juges de paix, toute cour, fonctionnaire ou personne ayant les pouvoirs de deux magistrats ou plus, peuvent agir.
3. Dans les provinces de l’île du Prince-Edouard et de la Colombie Britannique, et dans le district de Kéwatin, deux juges de paix et tout fonctionnaire ou tribunal revêtu des pouvoirs de deux juges de paix.
4. Dans les territoires du Nord-Ouest, tout juge de la cour suprême des dits territoires, ou deux juges de paix et tout fonctionnaire ou tribunal ayant les pouvoirs de deux juges de paix,
Tous ces fonctionnaires sont désignés par le statut sous considération par les mots “magistrat compétent ” ou même simplement ‘le magistrat.” Nous novs servirons des mêmes expressions dans le cours de nos commentaires.
Section ÎT.—Extension de { ‘acte,
1, L'acten'a d'application que dans le cas où l'accusé consent à être jugé sommairement par “ le magistrat ; ” 2° et lorsque celui-ci est d'opinion, d’après les circonstances et la nature de l’offense, que l’accusation peut être covenablement décidée de cette manière par lui. Autrement “le magistrat” doit procéder suivant le cours ordinaire de la loi. (Art. 786, 780.)
2. L'acte ne s'applique pas aux jeunes délinquants, c'està-dire aux personnes de l’un ou l’autre sexe dont l’âge, dans l'opinion du ‘“ magistrat,” n'excédait pas seize ans, lors de la
con
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commission de l'offense, lorsque ces personnes sont accusées d'offenses pour lesquelles elles peuvent être punies en vertu de la partie LVI du code concernant le mode de juger et de punir cette classe de délinquants. (Art. 35 du ch. 176.)
3. La partie qui nous occupe maintenant s'applique exclusivement aux offenses suivantes, énumérées en l’article
1° Un vol (simple larçin), d’avoir obtenu des deniers ou effets sous de faux prétextes, ou d’avoir illégalement recélé des effets volés, lorsque la valeur de la propriété que l'on prétend avoir été volée, obtenue ou recélée n'excède pas, au jugement du ‘“ magistrat,” la somme de dx piastres ; $ a, ou
D'avoir tenté de commettre un vol ; & 6, ou
39 D'avoir commis des voies de fait graves en infligeant illégalement et malicieusement à autrui, avec ou sans arme ou instrument, quelque lésion corporelle grave, ou en blessant illégalement et malicieusement ; $ c, ou
4% D'avoir assailli une fille ou femme, ou un garçon dont l’âge, de l'avis du magistrat, n'excède pas quatorze ans, et que cette attaque soit de nature, aux yeux du magistrat, à ne pouvoir être suffisamment puni par une conviction sommaire devant lui en vertu de tout autre acte, et ne constitue pas, selon lui, s’il s'agit d’une fille ou femme, une attaque avec intention de commettre un viol; $ 4, ou
5° D'’avoir assailli, empêché, molesté ou entravé un agent de la paix ou fonctionnaire public préposé dans l’accomplissement légal de ses devoirs, ou avec l'intention d'en empêcher l'exécution ; $ 6, ou
6° De tenir, habiter ou fréquenter habituellement une maison de désordre, maison malfamée ou lieu de débauche ;
$ f, ou
7° D’avoir employé ou permis sciemment que quelque
partie d’un local sous son contrôle soit employée dans le but d'inscrire ou enregistrer des paris ou gageures, ou de vendre quelque poule, ou
8° Gardé, exposé ou employé, ou perniis sciemment de garder, exposer ou employer, dans quelque partie d’un local sous son contrôle, quelque invention ou appareil destiné à inscrire ou enregistrer un pari ou une gageure ou la vente d’une poule, ou
9° S'être fait le gardien ou dépositaire de quelques deniers, effets ou chose de valeur déposés comme enjeux, pariés ou engagés, ou
10° Avoir inscrit ou enregistré quelque pari ou gageure, ou vendu quelque poule, sur le résultat de quelque élection politique ou municipale, ou de queique course, ou de quelque épreuve ou lutte d'habileté, de force ou de pouvoir c’endurer entre hommes ou bêtes ; $ g.
Dans tous ces cas le magistrat pourra, sous les conditions ci-après, entendre et décider l’accusation d'une manière sommaire.
4 Les fonctionnaires autorisés à agir par le statut, sont libres de procéder en vertu du statut ou en vertu de la loi ordinaire, Ils doivent s'assurer de la nature et. de la gravité de l'accusation par l'examen de la plainte, ou autrement, mais sans toutefois examiner sous serment aucun des témoins à charge. Si, d'après leurs renseignements, ils sont d'opinion que l’offense sera suffisamment punie par la pénalité infligée par le statut, alors ils doivent procéder sommairement en vertu de l'acte, si toutefois l'accusé consent comme susdit, Dans le cas opposé, ils doivent faire l'enquête preliminaire, suivant la procédure ordinaire, d'apres la partie
5. L'acte ne s'applique, d’après l’art, 783, $ a, que dans le cas où la valeur de la chose que l’on prétend avoir été volée, détournée, obtenue, ou recélée, excède, au jugement du “magistrat,” la somme de $10.
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Mais l’article 789 étend cette juridiction du magistrat à tous les cas de vol, ou d’avoir obtenu quelque propriété sous de faux prétextes, ou d’avoir illégalement recélé des cifets volés, même si la valeur volée, obtenue ou recélée, excède dix piastres. C'est ce que nous devons comprendre de l’art. 790, qui dit que dans le cas où l'accusé plaide qu’il n’est pas. coupable, le magistrat procédera ainsi qu'il est prescrit à l'article 786. L'ancien statut n'autorisait le magistrat à juger sommairement en ces cas que, si l’accusé plaidait coupable,
Section I11,— Furidiction du “ magistrat compétent”
conditionnelle ou absolue.
1. Pour la plupart des offenses mentionnées dans l'acte, la juridiction du “magistrat” n’est que conditionnelle. Elle dépend de la voionté et consentement de l'accusé, Sans ce consentement, il ne peut procéder que suivant le cours ordinaire de la loi. (Art. 786, ; 80.)
2. Mais pour quelques-unes de ces offenses, il n’a pas besoin de ce consentement ; sa juridiction est absolue, et il peut procéder sans s'occuper du consentement de l'accusé, comme dans toute autre matière soumise à sa juridiction sommaire. Ces cas sont les suivants: 1° celui où “une personne ” est accusée de tenir, habiter «x ‘:équenter habituellement une maison de désordre, malfamée ou iieu de débaiche ; 2° celui où l'accusé, matelot ou marin de passage en Canada, est poursuivi pour aucune des offenses énumérées dans l'acte, dans les limites des cités de Montréal ou de Québec, ou de tout autre port de met, cité ou ville en Canada où il existe “un magistrat compétent,” ce matelot ou marin n'ayant pas de domicile permanent dans ces loca lités ; 3° le cas cù une personne quelconque est accusée d'aucune des dites offenses par tel matelot ou marin dont |: témoignage est essentiel à la preuve de l’offense,
La juridiction d’un magistrat stipendiaire dans la province
de J'iie du Prince-lidouard, et d'un magistrat dans la Colombie Britannicue et dans le district de Kéwatin est absolue dans tous les cas. (Art. 784.)
Dans la province d’Ontatio toute personne accusée devant un magistrat de police ou stipendiaire, d’une infraction de la juridiction d’une cour des sessions générales de la paix, peut subir ainsi son procès sommairement. (Art, 785.)
Section ÎIV.—De la procédure.
I. L'article 808 déclare que les dispositions concernant les enquêtes préliminaires, sauf tel qu’il est mentionné aux articles 804 et 805, et celles de la partie LVIII, ne s’appliqueront à aucune procédure adoptée en vertu de la présente partie.
2. L'action de l’article 786 ne commence qu'au moment où l'accusé est amené devant ‘le magistrat compétent." Donc la procédure antérieure, c'est-à-dire, la plainte ou accusation, l'émission du mandat ou de la sommation, l'exé-
cution de l'un et la signification de l’autre se font d'après les règles ordinaires, celles de la partie XLIV.
Quant à la procédure subséquente, c’est la partie LV qui la prescrit, et la voici:
3. Le lieu où siège “ le magistrat con'pétent ” en vertu du statut est considéré comme public et chacun a droit d'y être admis. (Art. 794.)
4. “ Le magistrat” (voir supra, sect. 2, par. 4) après s'être assuré de la nature de l'accusation (art. 786), et s'être convaincu que l’offense peut être convenablement jugée par lui, doit expliquer à l'accusé la subst2nce de l'accusation portée contre lui; et si cette accusation est une de celles sur les. quelles “le magistrat ” n’a de juridirtion qu'avec le consentement de ce dernier (voir swpra, sect. 3), il s'adressera à lui en ces termes ou en termes équivalents : “ Consentez-vous à “ ce que l’accusation portée contre vous soit jugée par moi,
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“ou désirez-vous qu'elle soit jugé: par un jury devant la “cour du banc de la reine (ou devant la cour des sessions “ de quartiers, s’il y en a une dans le district, mais celle où “ l'accusé peut être le plus tôt jugé) ?” (Art. 786.)
Si l'accusé s’objecte à la juridiction sommaire, c'est-à-dire sil refuse d’être jugé sommairement, s’il refuse même de répondre à la question ci-dessus, “le magistrat” ne procède pas plus loin en vertu de cette partie XLV, mais il fait l'encuête préliminaire en la manière ordinaire, suivant les règles établies par la partie XLIV.
Si l'accusé répond qu'il consent à être jugé sommairement
le magistrat,” celui-ci couche par écrit l'accusation et
lui en fait la lecture ; puis il iui demande s’il est coupable ou non coupable de cette offense. (Art. 784.)
$. Si l’accusé plaide coupable, “le magistrat” le déclare oupable et prononce la condamnation autorisée par le statut pour l’offense dont il s’agit. Lette condamnation peut être rédigée d’après la formule RR. Quant à la punition, voir ci-dessus sect. 2, par. 3, et les art. 787 et 788.
6. Si l'accusé plaide non coupable (art. 9), “le magistrat ” examine les témoins de la poursuite en prenant leurs dépositions, et s’il trouve l’offense sufñsamment établie, il demande à l'accusé s’il a queique défense à faire. Si celui-ci répond afirmativement, ‘le magistrat” enterd ses témoins et sa défense, et enfin il juge l'affaire somraairement d'après la preuve et les prétentions respectives des parties.
Au lieu de procéder le jour même que l'accusé fait son option, un jour ultérieur est ordinairement fixé pour le proès, afin de donner le temps nécessaire au délinquant et
même à la couronne d’assigner leurs témoins et de se préparer.
7. L'accusé a droit, dans tous les cas, de faire une défense pleine et entière et d'employer un avocat “ pour interroger ou contre interroger les témoins,” et, sans doute, pour agir ét parler pour lui sur toute la cause (Art. 793.)
La poursuite est conduite par le greffier de la cour, mais la partie poursuivante a droit d'employer aussi un avocat pour agir conjointement avec lui,
8. Si “le magistrat ” est d'opinion que l'accusation est établie au delà de tout doute raisonnable, il déclare que l’accusé est coupable, et il le condamne à la peine autorisée par le statut, Cette punition varie suivant l’offense. (Voir les art. 787 et 788, et ce qui est dit swpra, sect. 2, par. 3.)
9. Si “le magistrat ” trouve que l'offense n’est pas suffsamment prouvée, soit après avoir entendu la preuve de part et d'autre, soit après avoir entendu seulement celle de la por”.uite, il déclare l'accusé “ non coupable” et renvoie l'accusation. Il rédige alors un certificat de renvoi suivant la formule SS du statut, ou toute autre formule analogue, et e remet à l'accusé. (Art. 707.)
Il peut aussi, dit l’art. 21, renvoyer le prévenu sans condamnatt'on, suivant les circonstances ; cela veut dire qu'il peut en agir ainsi, même si la preuve est suffisante contre lui, et cet article semble avoir la même portée que le chapitre 44 de 52 Vict.
10. On a vu ci-dessus, sect. II, par, 3, que, d’après l'art, 783, $ a, sect. I de l'acte, ‘ le magistrat” n'avait de juridiction qu'en autant que la chose prétendue volée, détournée, obtenue sous de faux prétextes, ou recélée, est d’une valeur inférieure à dix dollars. Mais l’article 789, comme nous l'avons vu, va plus loin. Il étend cette juridiction dans un cas: s'agit-il de vol ; s'agit-il encore d’obtention d'effets ou d'argent sous de faux prétextes, ou de recel d'effets volés, quelque élevée que soit la valeur de la chose volée, obtenue, détournée ou recélée, “le magistrat ” est autorisé à le condamner à la peine établie par le statut, Mais il y a une procédure spéciale à suivre en ce cas; la voici:
11, “Le magistrat” fait l'enquête préliminaire comme dans les cas ordinaires, d’après les règles posées en la partie
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XLIV. Si après avoir fait cette enquête, il trouve la preuve sufsante pour faire subir un procès à l'accusé pour l’offense qui lui est imputée, il couchera l'accusation par écrit, la ira à | accusé, et si l’offense est une de celles sur leateités ‘ 1e magistrat” n’a juridiction qu'avec le consentement de l’ à cusé, mais non pas si la juridiction est absolue sur l'offense (voir supra, section II), il lui fera cette question, ou tout autre ayant le même sens: ‘“ Consentez-vous à ce que lac cusation portée contre vous soit jugé i Fe vous qu'elle soit jugée r’: un Mois Re ben f ë ur du banc de la reine (04 des sessions trimestrielles, s'2/ en existe : , dans le district, en tout cas, par la cour dont la session 4 plus rapprochée) ? ” 0
De plus il lui expliquera qu'il n’est pas obligé de plaider ou de répondre à l'accusation devant lui, fils que Si ne le fait pas, il sera emprisonné pour subir son procès en 1 nière ordinaire, ons
Si l'accusé répond qu'il veut être jugé sommairement par “le magistrat,” celui-ci lui demande s’il est coupable pe non coupable de l’offense qui lui est imputée. S'ilse décla | “coupable,” le magistrat fera enregistrer un plaidoyer L coupable à la minute ou procès-verbal de la procédure L déclarera l'accusé ‘“ coupable ” de l’offense qui lui est se tée et le condamnerait à la même peine dont il aurait ” passible s’il eût subi son procès sous acte d'accusation bindiet
ment). (Art. 786.)
12, Si l’offense est une de celles sur lesquelles “le magis AE a juridiction par le statut sans le consentement de ne cusé (voir ci-dessus sect. 3, par. 2), ‘le magistrat” ne mandera pas à l’accusé s’il veut être jugé par lui ou par si jury. Mais après lui avoir lu l'accusation, comme il est dit ci-dessus, il lui demandera tout de suite s’il est coupable ou non coupable de l’offense, et si l'accusé s’avoue coupable, il fera enregistrer cette confession au procès-verbal ou tintés des
procédés, et il déclarera l'accusé coupable et le condamnera comme dans le cas précédent. (Art, 787 et 788.)
13. Remarquons que la juridiction du “magistrat compétent ” sur ce cas (où la chose qui fait le sujet de l'offense excède dix piastres en valeur), n’existait en vertu du chapitre 174 que dans le cas où l'accusé plaidait “ coupable, ” Elle n'allait pas plus loin. Si l'accusé prétendait qu'il n’était pas coupable, ou s’il refusait de répondre, “le magistrat” ne pouvait pas lui faire son procès, mais il devait l'envoyer en prison pour subir son prorès, suivant le cours ordinaire de la loi. Ce n’est pas ce que l’on doit comprendre de l’article 790, qui dit que si l'accusé plaide “non coupable ” le magistrat procédera d’après l’article 786.
Section V.—Des témoins.
1. Le magistrat a droit de faire assigner devant lui les témoins nécessaires, et cela sans exiger d’affidavit, Le bref d’assignation est fait en la manière ordinaire. Il a droit aussi d'exiger un cautionnement de la part des témoins de la poursuite pour assurer leur comparution au jour du procès pour rendre témoignage. (Art. 705.) Pour l'ordre de sommation, suivez la formule K et pour l’acte de cautionnement la formule X du code,
3. La signification de la sommation se fait par un huissier ou un comstable en laissant copie à quelque personne d'au moins seize ans, au domicile ordinaire de la partie. (Art. 796.) Il n’est donc pas nécessaire que la copie soit laissée à une personne de la famille ou à un engagé.
4 Si le témoin ainsi assigné refuse ou néglige de comparaître conformément à l’assiwnation, sur preuve de son assignation en la manière ci-dessus, ou du cautionnement de
comparaître donné par c: témoin, le magistrat devant lequel il doit comparaître peut émettre son mandat d’arrestation pour le contraindre à comparaître. (Art, 784.)
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Pour la rédaction de ce mandat on peut suivre la formule OÙ,
Si le témoin refuse sans raison de répondre aux questions qui lui sont légalement posées, le magistrat pourra l’emprisonner pour mépris de cour, et ajourner la cause, si letémoignage du témoin est bien important. Le témoin pourra être amené de nouveau devant le magistrat à l'expiration du terme de l’incarcération, et s’il refuse encore de répondre, être condamné de nouveau pour mépris de cour, (Art. 781.) Formule LP,
Ce pouvoir d'emprisonner pour mépris de cour dans le cas de refus de répondre, découle, selon nous, de la loi commune et de plus des articles 582 et suivants, Nous croyons que “le magistrat” peut dans son committimus donner la faculté au témoin de se libérer avant l'expiration du terme d'emprisonnement, en consentant à rendre témoignage.
Les formules L et M du code peuvent servir pour la rédaction du committimus en ce cas. Mais après les mots: “sans donner aucune excuse légitime de ce refus,” on ajoutera ceux-ci : ‘en conséquence de quoi ledit E, F. a commis “un mépris de cour et a été par moi trouvé coupable de tel “mépris de cour ;” à ces causes, etc.
Section V1, — Renvoi de l'accusé devant un “magistrat compétent.”
1, Le code contient une disposition qui permet à tout juge de paix de provoquer l'application de cette partie, et d'en faire bénéficier les accusés. (Art. 804.)
2, Chaque fois qu’un individu accusé d'aucune des offenses mentionnées dans l’art, 783 est amené devant un juge
de paix quelconque, si ce juge de paix est d'opinion que
loffense est de nature à être convenablement jugée par un
“magistrat compétent ” en la manière établie p : --de, il
lou ils) pourra le renvoyer devant tel ‘“ magistrat compé-
tent,” mais le plus voisin, pour subir un interrogatoire ul rieur, “et cela de la même manière à tous égards qu’ juge ou des juges de paix peuvent renvoyer tout acc pour subir son procès à une cour quelconque...” (Zdem.)
Sur cet article 804 on peut se faire trois questions
1° Le juge de paix peut-il renvoyer le délinquant dev: un “magistrat compétent ” sans avoir fait ou au moins 5: avoir commencé l’examen préliminaire, mais sur la se inspection des documents relatifs à l'affaire, et d’après circonstances et les faits qui parviennent à sa conn: sance ?
Nous croyons qu'il peut faire ce renvoi de la même" nière que le “ magistrat compétent ” est autorise à procé en vertu de l'acte par l’article 786, c'est-à-dire, sans entens de témoins et sur l’examen de la plainte seule, ou en ser seignant autrement. Mais il peut aussi commencer l’enqu préliminaire et ordonner le renvoi avant qu’elle soit ter: née ou après.
2° Le renvoi peut-il se faire devant un ‘magistrat co pétent”’ d’un district etranger, si ce magistrat est “le p voisin ?” Ces derniers mots du statut sont généraux, et font aucune restriction. T/article 804 du statut dit que renvoi ne se fera pas devant un “magistrat” d'une au province, paroles qui semblent indiquer qu’il peut se faire vant un “magistrat ” d’un autre district,
Pourtant nous croyons que le renvoi ne peut se faire: devant un ‘“ magistrat compétent ”” du district où l’offe peut être jugée d’après la loi commune, car “le magis compétent ” a de juridiction que sur les offenses qui p vent être jugées dans son district; et pour étendre sa j diction il eût fallu une disposition plus complète et ] positive que celle qui résulte des mots “le plus voisin.”
Cependant il ne semble y avoir aucun doute sur la po bilité de renvoyer une telle cause devant un magistrat «
TRAT
n interrogatoire ulté- » à tous égards qu’un renvoyer tout accusé conque...” (/dem.)
aire trois questions:
>r le délinquant devant r fait ou au moins sans re, mais sur la seule l'affaire, et d'après les jennent à sa connais-
renvoi de la même maest autorise à procéder est-à-dire, sans entendre inte seule, ou en se renssi commencer l'enquête ant qu’elle soit termi-
nt un ‘magistrat commagistrat est ‘le plus tut sont généraux, et ne Da du statut dit que tel magistrat” d'une autre er qu'il peut se faire derict.
oi ne peut se faire que du district où loffense une, car ‘“‘le magistrat ur les offenses qui peukt pour étendre sa juriplus complète et plus ts “le plus voisin.” cun doute sur la possivant un magistrat spé-
cial ayant juridiction par toute une province, (Art. 2572, S.
3° Comment doit être rédigé le mandat de renvoi? Le
code n’en donne pas de formule, Ce mandat peut être fait comme suit :
Canada Province de...
District de...
À tous les constables ou autres officiers de paix ou à aucun d'eux dans ledit district de...
Attendu que À. B., Journalier, de la paroise de... dans le district de... accusé sous serment devant moi (ou devant tout autre juge de paix), un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le district de... susdit, d’avoir, le jour de... en la paroisse de... dans ledit district... (décrivez ici l'offense), a été amené devant moi en vertu d’un mandat (ox d'une sommation) par moi émis (04 pur tout autre juge de paix) et qu'après avoir entendu une partie de la preuve de la poursuite (o4 “ après avoir examine les documents relatifs à ladite offense, et m'être autrement renseigné sur la nature de telle offense,” suivant le cas), je suis d'avis que l’accusation portée contre ledit À. B. pourrait être convenablement décidée par un magistrat de district (04 par un shérif, o4 par deux juges de paix au chef-lieu du district), je vous ordonne de conduire ledit A. B. pour interrogatoire ultérieur devant un tel (nommez-ley, magistrat de district (ou un tel, shérif, etc.) dans et pour le district de... susdit, pour être pro-
cédé par ledit magistrat de district (0 ledit shérif, etc.) sur
ladite accusation d’après les dispositions de la partie LV du code criminel,
Donné sous mon seing et sceau ce ...... jour de... dans l'année de Notre-Seigneur mil... à St... dans le
district de... susdit,
C. D, Juge de paix dans et pour le district de
4. Le ‘“ magistrat compétent" devant qui l'accusé est ainsi renvoyé procède de la même manière que si l'accusé avait été amené en premier lieu devant lui, c’est-à-dire, tel qu'indiqué aux articles 786 et suivants.
Si, dans une cité, il y a plus d'un magistrat compétent, et si l'accusé est renvoyé devant l’un d’eux nominativement ou non, chacun de ces fonctionnaires a juridiction sur l'offense,
(Art. 804.)
5. Le juge de paix qui renvoie l'accusé devant un magistrat compétent a pouvoir de l’admettre à caution pour sa comparution devant tel fonctionnaire au jour et au lieu fixés dans l'acte de cautionnement, Cette autorité découle de ces mots de l'article 804: ‘et cela de la même manière à tous égards qu'un juge ou des juges de paix peuvent renvoyer tout accusé pour subir son procès à une cour quelconque en vertu de la partie XLV, art, 586.” De même qu'un juge de paix, en ce cas, est autorisé, obligé même quelquefois, d'admettre à caution, de même en est-il dans le cas où l'accusé est renvoyé devant un magistrat compétent, (Art. 804.)
6. Si l'accusé ainsi admis à caution ne comparaît pas au lieu, au jour et à l'heure fixés en l’acte de cautionnement devant le magistrat compétent, celui-ci certifie, par un certificat sous sa signature écrit au dos de l'acte de cautionnement, le fait du défaut ou non-comparution et de la forfaiture ; puis, dans la province de Québec, il le transmet au greffier de la cour supérieure,
Le protonotaire inscrira au verso de ces pièces la date de la réception du cautionnement, ou de la minute et du certificat et inscrira pour jugement, et une exécution émanera après les délais ordinaires; ou bier la somme confisquée par défaut des conditions du cautionnement sera prélevée par action ordinaire à l'instance du procureur général, (Art.
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LE LIVRE DU MAGISTRAT 357 in
Le certificat de défaut du ‘magistrat compétent ” fait 1 R'hul preuve prima facie du défaut de comparution, (Art. 805.) ; Doux 7. Ce certificat peut être rédigé comme suit: “ Je certifie “que ledit A, B. n'a pas comparu aux temps et lieu men- “tionnés dans ledit acte de cautionnement et la condition : ï “ qui en fait partie, et qu'il a fait défaut, à raison de quoi le “cautionnement ci-joint est forfait.” (Formule KR.)
PK,
Magistrat de district dans et pour Lot
le district de... (ou shérif, etc.) ir
Section VII.-— Écoles de réforme certifiée.
1. L'article 7824 déclare que les mots “ prison commune ou autre lieu de détention ” s’entendront de toute prison de réforme établie pour les jeunes délinquants dans la province où la conviction a lieu, dans le cas où les accusés seront des personnes dont l’âge ne dépassait pas seize ans, lors de Îla D UN commission de l’offense, dans l'opinion du “magistrat compétent. ”
On peut se demander, à première vue, comment il se fait que cette partie du code parle de condamnation de jeunes TE délinquants quand par l’article 808 il est déclaré qu’elle n’af- bp fectera en rien les dispositions de l'acte concernant cette Ho même classe de personnes. L’explication toutefois est facile. MAÉ à :| Ce dernier acte (partie LVI, concernant les jeunes délin- La quants) ne s'occupe que du vol ou de tentative de le com- > mettre, ou d’une infraction punissable comme le vol, c’est-à- Mal dire par pas plus de sept ans au pénitencier. (Art. 356.) a
dessous /ors de la commission de l'offense est accusé d’avoir commis une offense punissable par une incarcération au pé- 1 pe
Toutes les fois donc qu’un individu de seize ans ou au- | nitencier pendant un délai n'excédant pas sept ans, la par- |
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tie LV (chapitre sous considération) ne s'applique pas, mais bien la partie suivante LVI.
Mais si une telle personne est accusée d’une des offenses qui peuvent être punies en vertu de l’article 783 par une amende n’excédant pas $100, 7 compris les frais, ou par l'emprisonnement pendant six mois, ou par ladite amende et ledit emprisonnement à la fois, c'est-à-dire, toutes les offenses énumérées dans les paragraphes c, de, f, g, h,; de l’article 783 du statut, cette personne, quoique ag-partenant à la classe des jeunes délinquar . ‘ourra être jugée en vertu de la partie LV; car son offens: ne sera pas le vol, ni la tentative de le commettre, ni une «: «se punissabie comme le vol, c'est-à-dire par pas plus de ::1t ans d’emprisonnement. (Art. 5 du ch. 164.)
Ces offenses, en effet (art. 787, 788), sont punissables par l'amende, par l’emprisonnement et l’amende à la fois, ou par l'emprisonnement seul pendant un terme n’excédant pas six mois, avec ou sans travaux fu-cés.
Pour toutes ces offenses donc, savoir, celles des paragraphes c, d,e,f, g, h,t de l'article 783, le jeune délinquant peut être jugé en vertu de la partie LV, et quand l’article 782 déclare que les mots “prison commune oc‘: autre lieu de détention” signifieront une prison de réforme s’il s’agit de jeunes délinquants, ce sont ces cas que la section a en vue. Pour ces offenses donc, énumérées dans les paragraphes cidessus, le ‘magistrat compétent” peut condamner les jeunes délinquants (dont l’âge n'excède pas seize ans) à la prison de réforme, au lieu de les condamner à la prison commun:.
2. Remarquons que par l'acte local (art. 2894, S.kR,P.0Q.) établissant des écoles de réforme certifiées pour les jeunes délinquants, chacune de ces écoles est réputée prison de réforme, et qu’ainsi un jeune délinquant peut être envoyé dans une école de réforme certifiée s’il en existe une pour le dis-
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établit une telle école pour les filles à Montréal, chez les Dames du Bon-Pasteur, pour servir à divers districts; de plus la même Gazette du 8 février 1873, qui en établit une à Sherbrooke pour les protestants, et celle du 15 du même
mois en établissant une à Montréal pour les garçons catholiques.
3 S'il n'y avait pas d’autres dispositions législatives que celles de la partie LV et de l'acte local ci-dessus, “ le magistrat compétent” ne pourrait pas condamner le jeune délinquant à plus de six mois de réclusion dans une école de réforme certifiée. Mais nous avons un statut fédéral sur ce sujet, C'est le chapitre 183, S. rev. C., qui est reproduit par l'article 956 du code, En vertu de ce statut, une cour exerçant uue juridiction criminelle, un juge des sessions, un recorder, un magistrat de district ou de police (mais non pas deux juges &£ paix au chef-lieu) pouvaient envoyer dans une école de réforme certifiée tout jeune délinquant trouvé coupable devant lui de n'importe quelle offense punissable par un emprisonnement, pendant un terme de pas moins de deux ans ni de plus de cinq. Le code donne ce droit à la cour ou toute personne devant laquelle un délinquant de pas plus de seize ans est convaincu.
En résumé, ‘le magistrat compétent” agissant sous l’autorité de la partie LV, a le pouvoir de concamner les jeunes délinquants pour les offenses comprises dans les paragraphes c, d, e, f, 8, , à de l’article 783, à la réclusion dans une école de réforme certifiée pendant un terme de pas moins de deux ans ni de plus de cinq. Les formules de conviction QQ et SS pourront servir avec très peu de modifications.
Section VITI.--Libération de l'accusé malgré la preuve.
1, Le statut chapitre 176 contenait, dans l’article 21, une disposition très douce et sage. Elle donnait une grande latitude à l'indulgence du ‘“ magistrat, ” Elle décrétait que, si après avoir entendu la cause, il était d'opinion qu'il y avait
ans l'affaire des circonstances qui font qu'il était inexpédient d’infliger une punition, il pourrait libérer l'accusé, sans prononcer de conviction. Le code, dans son article 7097, n'a pas reproduit cette disposition, mais elle est reproduite à l’article 971 du code, et l'acte local, article 2782, donne aussi cette discrétion au magistrat en certains cas.
2. Les circonstances particulières dont parle ici le statut, sont sans doute l’âge et la responsabilité du délinquant, la nature de sa faute, la position particulière où il peut être placé, enfin une multitude de considérations qui peuvent donner lieu à l'indulgence,
Secrion IX.—E ffets de la conviction et de L'acquittement.
I. La conviction sous l'autorité de la partie LV a le même effet qu'une conviction par un jury. Elle libère le délinquant de toute poursuite criminelle. (Art. 708.) Ilen est de même du certificat de renvoi de l'accusation. (Art. 799.) Copie de la conviction ou du certificat d’acquittement par l'ofñcier compétent de la cour, ou prouvé conforme à l'original, sera une preuve suffisante dans toute poursuite criminelle ou civile.
2. Le “ magistrat compétent ” a droit d'ordonner, en cas de conviction, la restitution des choses volées ou obtenues sous de faux prétextes, ou recélées, de la même manière que l'aurait pu ordonner la cour devant laquelle le procès aurait eu lieu sans cette partie du code. (Art. 803.)
3. “Le magistrat” doit transmettre au greffier de la paix du district, 1° la conviction ou un duplicata du certificat de renvoi; 2° l'accusation écrite ; 3° les dépositions des témoins de part et d'autre; 4° la déclaration de l'accusé. Ces documents sont conservés dans les archives de la cour des sessions trimestrielles du district ou du banc de la reine. (Art. 801.)
4. La voie du certiorari est ouverte, celle de l'appel a déjà été refusée plusieurs fois par la cour du banc de la reine,
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(ch. 178, art. 77. tel que remplacé par 51 Vict. c. 45, art. 8), contre les convictions prononcées en vertu de cette partie du code. Mais on ne peut invoquer les défauts de forme (art. $00) et, en appel, la cause serait jugée au mérite, malgré les défectuosités de forme ou “autres” dans la conviction.
Quant au committimus, aucun vice ne peut l’affecter, s’il y est allégué que l'accusé a été trouvé coupable ou a été “convaincu, ” et s’il existe une bonne et valable conviction pour le supporter. (Art. 800.)
5. La pénalité ou amende infligée par l'acte est payée, dans la province de Québec, au ‘“ magistrat compétent” ou au grefñer, pour par lui être remise suivant les prescriptions de la loi (art. 806), c’est-à-dire, “dans tout nouveau district de la province de Québec, au shérif de ce dictrict, comnie fonds de construction et des jurés, et dans tout autre district, au protonotaire, pour être employée par lui sous la direction du lieutenant-gouverneur.
6. Le mot ‘“ propriété ” dans le code a le même sens que le même mot et le mot ‘“ valeur” dans l'article 3, $ 4,
7. Les formules de l'acte doivent être modifiées suivant les cas. Par exemple, si le consentement de l'accusé n’est pas nécessaire pour autoriser le magistrat à juger l’offense, il faudra retrancher dans la formule de conviction les mots relatifs au consentement, et il faudra faire les allégation. nécessaires touchant l'amende et l’emprisonnement auxquels l'accusé peut être condamné, et s’il s'agit d’un emprisonnement pour frais, alléguer qu'en payant l'amende, il pourra être libéré plus tôt,
L'article 807 indique particulièrement les formules de condamnation et de renvoi, QQ, RR, SS.
INSTRUCTION SOMMAIRE DES ACTES CRIMINELS
282. Dans la présente partie, à moins que le contexte n’exige une interprétation différente, —
(a) L'expression ‘ magistrat ” signifie et comprend,—
(i.) Dans les provinces d'Ontario, de Québec et du À Manitoba, tout recorder, juge d’une cour de comté étant juge de paix, commissaire de police, juge des sessions de la paix, magistrat de police, magistrat de district ou autre fonctionnaire ou tribunal revêtu par l'autorité législative compétente du pouvoir d'accomplir seuls les actes qui doivent être d'ordinaire accomplis par deux juges de paix ou plus, et agissant dans la circonscription territoriale de son ressort ;
(ii) Dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, tout recorder, tout juge d’une cour de comté, magistrat stipendiaire ou magistrat de police agissant dans la circonscription territoriale de son ressort, et tout commissaire de police et tout fonctionnaire, tribunal ou toute personne revêtue par l'autorité législative compétente du pouvoir d'accomplir seuls les actes qui doivent être d'ordinaire accomplis par deux juges de paix où plus ;
(iii) Dans les provinces de l’île du Prince-Edouard et de la Colombie Britannique, et dans le district de Kéwatin, deux juges de paix siégeant ensemble, et tout fonctionnaire ou tribunal revêtu des pouvoirs de deux juges de paix ;
(iv.) Dans les territoires du Nord-Ouest, tout juge de la
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cour suprême des dits territoires, ou deux juges de paix siégeant ensemble, et tout fonctionnaire ou tribunal ayant les pouvoirs de deux juges de paix ;
(à) L'expression ‘prison commune ou autre lieu de détention” comprend, lorsqu'il s’agit d’un contrevenant dont l'âge, à la date de sa condamnation, n'excède pas seize ans, de l'avis du magistrat, toute prison de réforme établie pour la détention des jeunes délinquants dans la province où a lieu la condamnation, et à l.quelle, aux termes de la loi de cette province, le contrevenant peut être envoyé ; et
(c) L'expression “ propriété” s'entend de tout ce qui est compris sous ce mot ou sous celui de ‘“ valeurs, ” tel qu'il est défini dans le présent acte. et s’il s’agit de “ valeurs,” le montant en sera calculé en la manière prescrite dans le présent acte.—S, R. C., c. 176, art. 2.
Si une personne est accusée devant un magistrat
(a.) D'’avoir commis un vol, ou d’avoir obtenu des deniers. ou effets sous de faux prétextes, ou d’avoir illegalement. recélé des effets volés, lorsque la valeur de la propriété que l'on prétend avoir été volée, obtenue ou recélée n'excède pas, au jugement du magistrat, la somme de dix piastres ;. ou
(à.) D'avoir tenté de commettre un vol ; ou
(c.) D’avoir commis des voies de fait graves, en infligeant illégalement et malicieusement à autrui, avec ou sans arme ou instrument, quelque lésion corporelle grave, ou en le blessant illégalement et malicieusement ; ou
(4) D'avoir assailli une fille ou femme, ou un garçon dont l'âge, de l’avis du magistrat, n'excède pas quatorze ans, et que cette attaque soit de nature, aux yeux du magistrat, à ne pouvoir être suffisamment punie par une conviction sommaire devant lui en vertu de toute autre partie du présent acte, et ne constitue pas, selon lui, s’il s’agit d’une fille ou femme, une attaque avec intention de viol ; ou
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(e.) D’avoir assailli, empêché, molesté ou entravé un agent de la paix ou un fonctionnaire public dans l'accomplissement légal de ses devoirs, ou avec intention d'en empêcher l’exccution; ou
f.) De tenir, habiter ou fréquenter habituellement une
maison de désordre, maison malfamée ou lieu de débauche : ou
(8) D'’avoir employé ou permis sciemment que quelque
partie d'un local sous son contrôle soit employée dans le but
(i.) D'inscrire ou enregistrer des paris ou gageures, où de vendre quelque poule ; ou
(ii) De garder, exposer ou employer, ou permettre sciemment de garder, exposer ou employer quelque invention ou appareil destiné à inscrire ou enregistrer un pari ou ‘ne gageure, ou la vente d’une poule ; ou
(24) De se faire le gardien ou dépositaire de deniers, effets ou choses de valeur déposés comme enjeux, pariés ou engagés; ou
(4) D'inscrire ou enregistrer quelque pari ou gageure, ou de vendre quelque poule, sur le résultat d’une élection politique ou muricipale, ou d’une course, ou de quelque épreuve ou lutte d’habileté, de force ou de pouvoir d’endurer entre hommes ou bêtes,--—
Le magistrat pourra, sauf les dispositions ci-dessous prescrites, entendre et décider l'accusation d’une manière sommaire, S, KR. C., c. 176, art, 3.
784. Dans le cas où une personne est accusée de tenir, habiter où fréquenter habituellement une maison de désordre, maison malfamée ou lieu de débauche, la juridiction du magistrat est absolue et n’est pas subordonnée au consentement de l'accusé d’être jugé par le magistrat, et il ne lui sera pas demandé s’il consent à être ainsi jugé ou non ; et les dispositions de la présente partie ne dérogent en quoi que ce
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soit à la juridiction sommaire absolue conférée, en aucun cas,
à un ou des juges de paix par toute autre partie du présent acte, S. R. C., c. 176, art, 4.
2, La juridiction du magistrat est absolue à l'égard de tout matelot ou marin ne se trouvant que passagèrement en Canada, et n'y ayant pas de domicile permanent, accusé, soit dans la cité de Québec, telle que délimitée pour les fins de l'ordonnance de police, soit dans la cité de Montréal, telle que pareillement délimitée, ou dans tout autre port de mer, cité ou ville en Canada, où il existe un pareil magistrat, d'y avoir commis quelqu'une des infractions ci-dessus mentionnées, et aussi à l'égard de toute autre personne accusée d’une infraction de cette nature sur la plainte d’un tel matelot ou marin dont le témoignage est essentiel à la preuve de l’infraction ; et cette juridiction n’est pas subordonnée au consentement du prévenu d’être jugé par le magistrat, et il ne lui sera pas demandé s’il consent à être ainsi jugé ou non. S. KR. C., c. 176, art, 5.
3. La juridiction d'un magistrat stipendiaire dans la province de l’île du Prince-Edouard, et d'un magistrat dans le district de Kéwatin, sous l'empire de la présente partie, est absolue sans le consentement du prévenu. 52 Vict, c. 46, art, I,
785. Si quelque personne est accusée, dans la province d'Ontario, devant un magistrat de police ou stipendiaire dans un comté, district ou comté provisoire de cette province, d'avoir commis une infraction pour laquelle elle peut subir son procès devant une cour de sessions générales de la paix, ou si quelque personne est préventivement incarcérée dans le comté, le district ou le comté provisoire, en vertu du mandat d’un juge de paix, sur accusation de s'être rendue coupable d’une pareille infraction, elle pourra, de son propre consentement, subir son procès devant ce magistrat, et pourra, si elle est trouvée coupable, être condamnée par le
magistrat à la même peine que celle dont elle eût été passible si elle eût subi son procès devant la cour des sessions de la paix, S.R. C., c. 176, art. 7.
786. Si le magistrat devant lequel une personne est accusée comme Ci-haut entend juger l'affaire d’une manière sommaire en vertu des dispositions de la présente partie, il -devra, après s'être assuré de la nature et de la portée de l'accusation, mais avant l'examen formel des témoins à charge, et avant de demander à l'accusé de faire sa déclaration, s’il désire en faire une, lui expliquer la substance de l'accusation portée contre lui, et (si l'accusation n’est pas de nature à être jugée sommairement sans le consentement de l'accusé) il lui adressera alors ces paroles, ou des mots au même effet: ‘“ Consentez-vous à ce que l'accusation portée contre vous soit jugée par moi, ou désirez-vous qu’elle soit jugée par un jury devant la cour (wommant la cour devant éaquelle elle feut probablement être le plus tôt jugée)? ” et si l'accusé consent à ce que l'accusation soit jugée et décidée d’une manière sommaire comme ci-haut, ou si le pouvoir du magistrat au sujet de l'instruction de cette accusation n'est pas subordonné au consentement de l'accusé, le magistrat cou- -chera l'accusation par écrit, lui en fera lecture et lui demandera s’il est coupable ou non de l'infraction dont il est accusé. Si l'accusé répond qu'il est coupable, le magistrat prononcera contre lui telle sentence que de droit au sujet de cette infraction, sauf les dispositions du présent acte ; mais si l'accusé dit qu’il n'est pas coupable, le magistrat interrogera alors les témoins à charge; et l'examen terminé, le magistrat lui demandera s’il a quelque défense à faire à cette accusation, et s’il dit qu’il a une défense, le magistrat entendra cette défense et procédera alors à juger l'affaire d’une manière sommaire, S.R. C., c. 176, art. 8 et 0.
787. Dans toute accusation portée en vertu des alinéas (a) ou (à) de l’article 783, si, après avoir entendr toute l'af faire du côté de la poursuite et de la défense, le magistrat
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trouve que l'accusation est prouvée, il condamnera l'accusé à l'incarcération dans la prison commune ou autre lieu de détention, pour y être détenu, avec ou sans travaux forcés, pendant six mois au plus, S. R. C. c. 176, art, 10,
788. Dans toute cause jugée d’une manière sommaire en vertu des alinéas (c), (d), (e), (f), (&), (4) ou (à) de l’article 783, si le magistrat trouve que l'accusation est prouvée, il pourra condamner l'accusé et le faire incarcérer dans la prison commune ou autre lieu de détention, pour y être détenu avec ou sans travaux forcés pendant six mois ‘au plus, ou le condamner à payer une amende n’excédant pas, avec les frais, la somme de cent piastres, ou à une amende et à un emprisonnement. n'excédant pas la somme et la période susdites ; et cette amende pourra être prélevée par mandat de saisie-exécution sous les seing et sceau du magistrat, ou la personne convaincue pourra, indépendamment de tout autre emprisonnement en vertu de la même conviction, être condamnée à l’incarcération dans la prison commune ou autre lieu de détention pendant une autre période de pas plus de six mois, à moins que l'amende ne soit plus tôt payée. S. R. Ce 170; art; II,
789%, Si une personne est accusée de vol devant un magistrat, ou d’avoir obtenu quelque propriété sous de faux prétextes, ou d’avoir illégalement recélé des effets volés, et si la valeur de la propriété volée, vbtenue ou recélée excède dix piastres, et si la preuve à charge est, à son avis, suffisante pour faire subir à l'accusé un procès pour le fait qui lui est imputé, le magistrat, si le cas lui paraît être un de ceux qui peuvent être jugés par voie sommaire, et qui peuvent être suffisamment punis en vertu des pouvoirs conférés par la présente partie, couchera l’accusation par écrit, en donnera lecture à l'accusé, et, à moins qu'il ne soit une des personnes qui peuvent être jugées sommairement sans qu’il soit besoin de leur consensement, lui soumettra la question mentionnée à l'article 786, et lui expliquera qu'il n’est pas obligé de
plaider ou de répondre devant le magistrat, mais que s'il ne plaide ou ne répond pas devant lui, il sera emprisonné pour subir son procès suivant le cours ordinaire de la loi, S.k. C., c. 176, art. 12,
Si la personne accusée ainsi qu'il est mentionné à
l'article précédent consent à être jugée par le magistrat, ce q dernier lui demandera alors si elle est coupable ou non ; et té si elle répond qu'elle est coupable, le magistrat ordonnera ti qu'un plaidoyer de coupable soit inscrit à la procédure, et el la condamnera à la même peine que celle dont elle aurait ® été passible si elle eût été canvaincue à la suite d’une mise l’ en accusation en la manière ordinaire, —et si elle répond te qu’elle n’est pas coupable, le magistrat procédera ainsi qu'il li est prescrit à l’article 786, 52 V. c. 46, art, 2. ol 791. Si, au cours de quelque procédure en vertu de la à présente partie, il. appert au magistrat que l'infraction, à raison d'une condamnation antérieure du nrévenu, ou pour ’ toute autre cause, doit être poursuivie par voie d'acte d'ac- 8! cusation, et non pas décidée par voie sommaire, le magis- 54 trat pourra, avant que le prévenu ait présenté sa défense, décider de ne pas procéder par voie sommaire; mais une condamnation antérieure n’empêchera pas le magistrat de de juger l'affaire d’une manière sommaire s’il le croit à propos. #9) S. R. C., c. 176, art. 14. âg 792. Si, lorsque son consentement est nécessaire, le pré- ‘a ‘venu déclare vouloir être jugé devant un jury, le magistrat gn fera une instruction préliminaire ainsi qu’il est prévu aux . parties XLIV et XLV, et si le prévenu est renvoyé en prison en attendant son procès, le magistrat énoncera dans son | mandat de dépôt le fait que le prévenu a fait ce choix. Pre S. R. C., c. 176, art, 16, pré ren 93. Dans toute procédure sommaire en vertu de la pré- < sente partie, il sera permis à l'accusé de faire une défense FA
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vertu de la fraction, à lu, où pour 'acte d'acle magissa défense, mais une agistrat de à propos.
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tous les témoins par conseil ou solliciteur, S. R. C., c. 176, art. 16.
794. Toute cour tenue par un magistrat pour les fins de la présente partie sera publique. S.R, C,, c. 176, art, 17.
795. Le magistrat devant lequel une personne quelconque est accusée en vertu de la présente partie, pourra assigner toute personne à comparaître comme témoin lors de l’instruction de la cause, aux temps et lieu fixés dans l'assignation ; et le magistrat pourra faire souscrire une obligation à toute “ersonne qu'il jugera nécessaire d'interroger au sujet de l'accusation, par laquelle elle s'engagera à comparaître aux temps et lieu par lui fixés, et à rendre témoignage lors de l'instruction de l'accusation ; et si la personne ainsi assignée ou obligée néglige ou refuse de com x":ître conformément à l'assignation ou à l'obligation, et si, sur preuve préalable du fait qu’elle a été dûment assignée ainsi que ci-dessous mentionné, ou qu'elle s’est obligée comme susdit, le magistrat devant qui cette personne aurait dû comparaître pourra lancer un mandat pour la contraindre à comparaître comme témoin. S, KR. C., c. 176, art. 18.
796. Toute assignation émise en vertu des dispositions de la présente partie pourra être signifiée en en remettant copie à la personne assignée, ou à quelqu'un paraissant être âgé de plus de seize ans demeurant au domicile ordinaire de cette personne; et toute personne ainsi citée par écrit, sous le seing d’un magistrat, de comparaître et rendre témoignage comme susdit, sera censée avoir été dûment assignée, S. R. C., c. 176, art. 19.
797. Si le magistrat trouve que l'infraction n'est pas prouvée, il renverra l'accusation, et dressera et Jonnera au prévenu un certificat sous son seing constatant le fait du renvoi de l'accusation. S. R. C., c. 176, art. 20.
798. Toute condamnation prononcée en vertu de la présente partie aura le même effet qu'une condamnation sur
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acte d'accusation pour la même infraction
art, 22.
799%. Quiconque obtiendra un certificat du renvoi de l'accusation, ou sera condamné en vertu de Ia présente partie, sera exonéré de toutes procédures criminelles ultérieures pour la même cause. S. R.C. c. 176, art. 23.
800. Nulle conviction, sentence ou procédure en vertu de la présente partie ne sera invalidée pour vice de forme; et aucun mandat d'emprisonnement émis à la suite d’une condamnation ne sera censé nul pour cause d’informalité, s’il y est allégué que le délinquant a été condamné, ct s’il y a une bonne et valable conviction à l'appui de cette allégation, S.R.C.,, c. 176, art. 24.
SO01. Le magistrat rendant un jugement en vertu des dispositions de la présente partie transmettra la condamnation, ou un double du certificat du renvoi de l'accusation, avec l'accusation écrite, les dépositions des témoins à charge et à décharge, et la déclaration de l'accusé, à la prochaine cour des sessions générales ou trimestrielles de la paix, ou à la cour exerçant les fonctions d’une cour de sessions générales ou trimestrielles de la paix pour ie district, comté ou lieu, pour y être conservés par l'officier qu’il appartient parmi les archives de la cour. S.R. C., c. 176, art. 25.
802. Une copie de la condamnation ou du certificat du renvoi de l'accusation, attestée par l'officier compétent de la cour, ou prouvée être une vraie copie, constituera une preuve suffisante de la condamnation ou du renvoi de l’accusation y mentionnée dans toute procédure légale que ce soit, S,R. C., c. 176, art. 26.
S03. Le magistrat par qui une personne est condamnée en vertu des dispositions de la présente partie pourra ordonner la restitution de la propriété volée, prise ou obtenue sous de faux prétextes, dans tous les cas où, sans les dispositions de la présente partie, la cour devant laquelle le condamné
RC. 176,
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dure en vertu ice de forme; la suite d’une d’'informalite, amné, etsil y + cette alléga-
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aurait subi son procès aurait pu légalement en ordonner la restitution. S. KR. C, c. 176, art. 27.
804. Si une personne est accusée devant un ou des juges de paix d’une infraction mentionnée à l’article 783, et que le ou les juges de paix soient d'avis que l'affaire peut être convenablement décidée par un magistrat, tel que par le présent prescrit, le ou les juges de paix devant lesquels elle est ainsi accusée pourront, s'ils le croient à propos, renvoyer cette personne pour qu'elle subisse un interrogatoire ultérieur devant le magistrat le plus voisin, de la même manière à tous égards qu’un ou des juges de paix peuvent renvoyer tout accusé pour subir son procès à une cour quelconque en vertu de la partie XLV, article 586; mais les juges de paix, dans aucune province, ne pourront renvoyer qui que ce soit pour subir un interrogatoire ultérieur ou un procès devant un magistrat dans une autre province.
2. Quiconque est ainsi renvoyé pour subir un interrogatoire ultérieur devant un magistrat dans une cité, pourra
être interrogé et jugé par tout autre magistrat de la même cité.
S05. Si une personne élargie, après avoir fourni cautionnement que le ou les juges de paix sont autorisés à recevoir en vertu de la partie XLV, article 587, après le renvoi d’un accusé, à l'effet qu’elle comparaîtra devant un magistrat, ne comparaît pas ensuite conformément à ce cautionnement, le magistrat devant lequel elle aurait dû comparaître certifiera sous son seing au verso du cautionnement, au greffier de la paix du district, comté ou lieu, ou autre officier compétent, selon le cas, le fait de sa non-comparution, et il sera procédé sur ce cautionnement de la même manière que sur tous autres cautionnements ; et ce certificat sera considéré prima Jacie comme une preuve du fait de la non-comparution, sans preuve de la signature du magistrat au certificat. S. R. C. €. 176, art, 31. L
806. Toute amende imposée en vertu de la présente partie sera payée et employée comme il suit, savoir :
(a) Dans la province d'Ontario, au magistrat qui l’a im-
posée, ou au greffier de la cour ou greffier de la paix, selon
\ le cas, et sera par lui remise au trésorier du comté pour les fins du comté ;
(8) Dans tout nouveau district de la province de Québec, au shérif de ce district, comte trésorier du fonds de construction et des jurés de ce district, pour former partie de ce fonds ; et si c’est dans tout autre district de cette province, au protonotaire dé ce district, pour être employée par lui, sous la direction du lieutenant-gouverneur en conseil, à tenir la cour du district en réparations, ou ajoutée par lui aux deniers et honoraires par lui perçus pour la construction d’un palais de justice et d’une prison dans ce district, tant que ces honoraires seront prélevés pour payer les frais de ces édifices ;
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(c.) Dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, au trésorier du comté pour les besoins du comté ;
(4) Dans les provinces de l’île du Prince-Edouard, du
Manitoba et de la Colombie Britannique, au trésorier de la province. S. R. C., c. 176, art. 32. ;
807. La condamnation ou :e certificat pourront être dréssés suivant celle des formules QQ, RR ou SS de la première annexe du présent acte qui sera applicable, ou suivant toute autre formule analogue, et, lorsque la nature du cas l’exigera, ces formules pourront être variées en omettant les mots exprimant que le prévenu consent à subir son procès devant le magistrat, et en ajoutant les mots nécessaires indiquant l’amende imposée, s’il y en a, et l’emprisonnement, s’il y en a, dont la personne convaincue sera passible si l’amende n’est pas payée. S.Rk. C., c. 176, art. 33.
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enquêtes préliminaires devant les juges de paix, sauf tel que mentionné aux articles 804 et 805, et celles de la partie
LVIII, ne s’appliqueront à aucune procédure adoptée en vertu de la présente partie,
2. Rien dans la présente partie ne dérogera aux dispositions de la partie LVI, et la présente partie ne s'appliquera pas aux personnes punissables en vertu de ladite partie en ce qui a rapport aux infractions qui peuvent être punies sous l'empire de ladite partie. S.R.C.,c. 176, ait. 34 et 35.
PROCÈS DES JEUNES DÉLINQUANTS POUR ACTES CRIMINELS
‘. Partie LVI du code criminel, tirée du ch. 177, S. rev. C., copié de 32-33 Vict., ch. 33.
Section Î.— Fonctionnaires ayant juridiction en
zertu de cette partie.
1. Dans la province de Québec, les fonctionnaires appelés à donner effet à cette partie, sont : 1° deux juges de paix ou plus ; 2° le shérif de tout district, excepté ceux de Montréal ct de Québec; 3° le député-shérif du district de Gaspé; 4° tout recorder, juge des sessions de la paix, magistrat de police, magistrat de district et magistrat stipendiaire, dans les limites de leur juridiction respective. Pour Ontario, la Nouvelle-Écosse et le Nouveau-Brunswick, voir l’article 800.
Les mots “deux juges de paix ou plus ” ou “les juges de paix” employés par le code désignent les fonctionnaires ci-dessus. Nous nous en servirons dans ie même sens.
Les expressions ‘“ prison commune ou autre lieu de détention ” comprennent toute prison de réforme établie pour les jeunes délinquants et où, par la loi, le contrevenant peut être envoyé. (Art. 800.)
L'article 956 dit que tout enfant apparemment âgé de moins de seize ans, trouvé coupable de quelque offense poursuivable par emprisonnement, peut être envoyé à l’école de réforme. Voyez d’ailleurs ce que nous avons dit dans la section VII de la partie précédente,
s CRIMINELS.
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Section I1.—Offenses auxquelles s'étend l'acte.
1. On a vu dans le chapitre précédent, section 2, paragraphe 2, que cette partie a une autorité exclusive sur les offenses auxquelles elle s'étend ; et aussi on a vu quelles sont ces offenses. Néanmoins nous les mentionnerons de nouveau ici.
2. Les offenses dont cette partie s'occupe, sont : 1° le vol ; 2° la tentative de commettre le vol ; 3° toutes les offenses
punéssables, d’après le statut qui les a établies, comme l’est le vol.
Il faut que ces offenses aient été commises par un ewre délinquant, c'est-à-dire un individu de l’un ou de l’autre sexe dont l’âge n'excède pas seize ans, dans l'opinion du juge de paix qui reçoit la plainte, lors de la commission de l’offense.
Il importe de connaître les offenses punissables comme le vol, puisque cette partie se rapporte, à l'exclusion de tout autre statut, à cette catégorie d’offenses quand elles sont imputées à de jeunes délinquants.
Nous avons déjà expliqué ce sujet dans le chapitre précédent au paragraphe 2 de la section 1. Nous résumerons ici ces explications.
Le vol est puni par pas plus de sept ans d’emprisonnement.
Toutes les offenses donc qui sont punies, d’après le statut qui les établit, par une telle peine, tombent sous l’action de la partie LVI,
Mais c’est plutôt le mode que la durée de la punition qu'il faut considérer, Les offenses punissables par pas moins de sept ans d'emprisonnement comme susdit, ne fûtce que par un mois, un jour, sont punissables comme le vol, puisque telle peine peut être infligée pour le vol. Bien entendu que l’offense, pour être punissable comme le vol, ne
doit pas l'être par p/us de sept ans d'emprisonnement ; mais elle peut être punie par un moindre terme d’emprisonnement.
Mais, remarquons-le, il faut que l’offense soit punissable par l’emprisonnement sew/, et non pas par l’'emprisonnement ou une amende, ou par l’un et l’autre à la fois; car s'il y avait deux modes de punition d’attachés à l'offense, ce ne serait pas une punition semblable à celle du vol. Observons de plus que le code n’enlève pas aux juges de paix le droit de juger sommairement l’offense reprochée au jeune délinquant, si le statut qui l'établit soumet telle offense à leur juridiction sommaire.
4. Il serait superflu d'indiquer ici une par une les offenses dont la punition'est semblable à celle du vol; car il est très facile au juge de paix qui reçoit la plainte, et aux ‘ juges de paix” qui jugent l'offense en référant au statut qui établit cette offense, de constater comment elle est punie, et de voir ainsi s’il doit ou s'ils doivent procéder en vertu de la partie LVI (l'acte sous considération) ou en vertu de la partie LV, ou du chapitre 174, ou même du chapitre 178, si le statut qu’il ou qu’ils consultent leur donne juridiction d’une manière scmmaire,
Toutefois si le juge de paix qui reçoit la plainte, ou “les juges de paix” qui doivent la juger, sont d'opinion que d’après. la nature de l’offense et les circonstances, il est mieux, dans l'intérêt de la justice, que l’offense soit jugée par voie d’acte d'accusation, en la manière ordinaire, ils ont le droit, dans tous les cas, de procéder en vertu de la partie XLIV, c'est-à-dire, faire l'enquête préliminaire, et envoyer l'accusé en prison pour subir son procès, s’il y a lieu. (Art. 813 et 814.)
Section [I1.— Procédure antérieure à la comparution.
La plainte peut être faite par toute personne digne de
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les offenses ir il est très k ‘juges de : qui établit e, et de voir de la partie partie LV, si le statut d’une ma-
te, ou “les opinion que nces, il est soit jugée aire, ils ont de la partie et envoyer lieu. (Art.
arution.
e digne de
foi, devant un seul juge de paix, et ce juge de paix peut émettre une sommation, ou un mandat d’arrestation contre l'accusé, en la manière ordinaire, (Art. 811 du code.) Mais remarquons que le délinquant doit être assigné ou amené devant deux juges de paix ou plus du district, ou devant un magistrat du district, etc. (voir ci-dessus, section 1, paragraphe 1). Le code ne donne pas de formules pour ces trois procédures, c’est-à-dire, la plainte, l’ordre de sommation ou le mandat. Mais on peut se servir de celles de la partie XLIV ; cesont C,E, F. Dans la formule C on ajoutera, après le nom du délinquant, les mots ‘âgé de pas plus de seize ans,” et dans les deux autres, au lieu des mots “ devant moi ou quelque autre juge de paix,” etc., mettez: “devant deux juges de paix dans et pour le district de...”
2. La sommation est signifiée par un huissier ou constable (art. 562), en laissant copie à la partie elle-même ou à quelque personne âgée d’au moins seize ans, pour elle à son domicile ordinaire. Le mandat est exécuté en la manière ordinaire. Voir ce qui est dit dans la première division de ce livre et aux articles 563 et 564.
3. Si le délinquant ne comparaît pas conformément à l'ordre de sommation, sur preuve sous serment de la signification régulière, tel que ci-dessus, aucun des juges de paix devant lesquels le délinquant devait comparaître peut émettre son mandat d'amener suivant la formule G, en y faisant les légères modifications requises par les circonstances et que la sim: ‘:cture de cette formule suggère. (Art. 563.)
Section 1 ‘,-— Procédure sur et après la comparution.
1. Lorsque l'accusé est amené ou comparaît devant les “juges de paix,” ces derniers peuvent ajourner la cause soit pour l'examen de l'accusé conformément à l’article 812, soit pour faire son procès ; et en attendant ils peuvent envoyer le contrevenant en prison ou le laisser en liberté, en par lui fournissant bonnes et suffisantes cautions.
2. ‘“ Les juges de paix ” ayant le droit, s'ils trouvent que les circonstances l'exigent (mais avant que l'accusé ait fait connaître sa défense), de procéder suivant le cours ordinaire de la loi, c'est-à-dire, de faire l'enquête préliminaire suivant la partie XLIV et, s'ils jugent la preuve suffisante, d'envoyer l'accusé en prison (art. 814), ils peuvent adopter cette procédure et alors envoyer l'accusé en prison pour attendre son procès devant la cour du banc de la reine, ou des sessions générales de la paix, s'il y en a une pour le district, ou l'admettre à caution.
Remarquons que dans le cas où l'accusé est envoyé en prison pour attendre son procès, il doit être envoyé dan: une ‘école de réforme certifiée,” et non dans la prison com-
mune, si toutefois il existe une telle école dans un rayon de 4 trois milles de la prison commune, (Art. 53 du ch. 183, à S. rev. C.) 3. Le cautionnement doit être rédigé suivant la formule Q du code, en la modifiant selon les circonstances. (Art. ! 812.) ) 4. Tout tel cautionnement peut être prolongé ou continué de temps à autre au gré des ‘juges de paix” (art. 812); | mais on doit en ce cas faire appeler les cautions et leur de- \ mander si elles consentent à telle continuation, et faire en- j trer ces deux circonstances et celle du consentement des é cautions dans le procès-verbal de la procédure. Cette for- : malité ne nous paraît pas nécessaire quand le premier cau- | tionnement comporte que l'accusé comparaîtra de jour en jour jusqu’à ce qu'il soit jugé. L Le statut ne parle pas de la forfaiture du cautionnement k par le défaut du délinquant de comparaître ; mais les arti : cles 589 et 926 s'appliquent ici. Les “juges de paix” où à l’un deux, ou le fonctionnaire devant qui le délinquant dce- Û vait comparaître, constate ce défaut en écrivant au dos de ou l'acte de cautionnement un certificat suivant la formule R F de ce chapitre 178, et cet acte est transmis à l'officier chargé j
de le recevoir. (Art. 926.)
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8. Audition. La juridiction des “ juges de paix” ne dépend pas seulement de l'accusé, mais aussi de son consentement, (Art. 813.) ù
Si les “ juges de paix ” jugent à propos de procéder sous l'autorité de cette partie du code, il leur faut donc obtenir ce consentement.
Pour cela ils s’adresseront à lui dans les termes suivants. où autres ayant le même sens: ‘ Nc 5 allons entendre ce que vous avez à dire en réponse à l'accusation portée contre vous ; mais si vous désirez être jugé par un jury, vous devez vous opposer maintenant à ce que nous la décidions tout de suite.” (Art. 813.)
L'accusé a droit de s'objecter à l’adjudication sommaire de sa cause. Son père, sa mère, son tuteur, le peuvent aussi. S'ils le font, les ‘“ juges de paix ” procèdent comme si cette partie n'existait pas; c'est-à-dire, ils font l'enquête préliminaire comme dans les cas ordinaires, d’après la partie
Observons que ce refus ne prive pas le délinquant de l'avantage d’avoir son procès sommairement, s’il le veut, en vertu de la partie LV, car les dispositions concernant les jeunes délinquants et celles concernant les procès sommaires étant deux actes tout à fait distincts, la renonciation au bé-
néfice du premier ne peut priver le délinquant du bénéfice: du second.
Mais si l'accusé, son père, sa mère ou son tuteur acceptent la juridiction sommaire des ‘‘juges de paix,” ceux-ci lui expliquent l'accusation et lui demandent quelle défense il veut faire. Si le prévenu se déclare coupable, ils le déclarent tel, et prononcent la sentence autorisée par le code, Si le prévenu dénie l'accusation, ou, en d’autres termes, plaide non-coupable, les “juges de paix ” entendent les témoins et les observations de chacune des parties, puis rendent leur décision.
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On a vu ci-dessus que l'audition de la cause peut être
remise à un jour ultérieur. (Art. 812.) C'est ce qui doit être fait en justice pour ie délinquant, s’il n'est pas prêt à se défendre, soit par l'absence de témoins, ou autres causes.
Le code est muet sur le droit de l'accusé d'employer un avocat. Cet avantage ne lui étant pas refusé, il doit en avoir le bénéfice.
6. Si la preuve de la poursuite est jugée insuffisante les “juges de paix acquittent l'accusé purement et simplement,
<t lui donnent le certificat suivant la formule TT outel autre ayant le même sens.
Canada à Province de... | District de...
Savoir : J
Nous, juges de paix (ou magistrat de district, etc.) de Sa Majesté dans et pour le district de... certifions par le
présent que le... jour de... dans l’année de Notre- Seigneur mil huit... au village de... (ou ville, cité, paroisse, township de... ) dans ledit district de...
M. N. (/e nom du délinquant) a été conduit devant nous dits juges de paix (ou magistrat de district, ow, etc.) et accuséde l’offense suivante, savoir: (énoncez brièvement les détails de l'accusation) et que nous, lesdits juges de paix (04 le magistrat de district, ow, atc.) l'avons acquitté (04 absous).
Donné sous nos seings (0% mon seing) ce jour... de... (Signature.)
Tel certificat de renvoi est une fin de non-recevoir contre toute procédure criminelle pour la même offense. (Art. 321.)
Il y a plus. Même si l’offense est prouvée, les “juges
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de paix ” peuvent libérer le délinquant, s'ils sont d'opinion qu'il n’est pas à propos (qu'il est inexpédient) d’'infliger unepunition, Cette dispusition permet aux ‘“ juges de paix” de se montrer indulgents envers de malheureux enfants. dont la faute est plutôt due à l’étourderie qu’à la perversité. (Art, 819 du code.) Mais en ce cas, toutefois, le délinquant libéré par indulgence, est tenu de donner caution pour sa bonne conduite à l'avenir. /Zdem.) Le statut ne donne pas. de formule pour tel cautionnement ; mais servez-vous de celles du code WWW et XXX.
La durée comme le montant du cautionnement est laissée à la discrétion des ‘‘ juges de paix.”
Si le jeune délinquant ne pouvait pas fournir le cautionnement exigé, il faudrait l'envoyer en prison pour l’espace: de temps pendant lequel il doit tenir une bonne conduite, à moins qu’il ne fournisse plus tôt tel cautionnement, Pour le commitltimus, dans ce cas, suivez la formule UU du code. (Art. 820.)
Les juges de paix donneront au délinquant le certificat de renvoi, formule TT, qui le garantira de toute poursuite ultérieure pour la même otfense. (Art. 810.)
Section V,— Témoins.
1. Par l’article 815, tout juge de paix est autorisé à assigner foute personne comme témoin pour le jour de l'audition de la cause devant les “ juges de paix.” Il n'est donc pas nécessaire que les témoins demeurent dans le district ni qu'il soit démontré au juge de paix qu'ils sont utiles à la cause ; mais ils doivent être dans la province. (Voyez ce que: nous avons dit p. 228.) Le bref d’assignation ou subpæna doit être visé, s’il est signifié dans un district étranger. Un témoin jugé nécessaire par un juge de paix peut être forcé à donner caution de comparaître aux jour et lieu de l'audition pour rendre témoignage. (Art. 598 du code.) Suivez, pour l'acte de cautionnement, la formule Y du code,
2. La signification de tout bref de sommation ou d'assignation se fait par un huissier ou constable, en laissant copie à la partie ou à quelque personne âgée d’au moins seize ans, à son domicile ordinaire, (Art. 818.)
{A 3. Dans le cas où une personne ainsi assignée ou obligée par cautionnement ne comparaît pas, conformément à la sommation ou à l’acte de cautionnement, auprès des “juges de paix” devant lesquels elle devait comparaître, ces der. niers peuvent, sur preuve de la signification régulière du swb- d pæna ou sur preuve de son cautionnement (art. 817 du code), 4 émettre un mandat contre elle pour la contraindre à comparaître, Suivez pour ce mandat la formule L,
4. Si le témoin refuse, sans raison, d’être assermenté ou de répondre à une question légalement faite, les juges de paix peuvent l'envoyer en prison ou autre lieu de détention, pour un terme n’excédant pas dix jours, à moins qu'il ne consente plus tôt à répondre, Voir article 585, formule ©.
Le non-paiement des frais de voyage n’est pas une excuse légale. (Woolrich’s Cr. law, p. 254 ; Roscoe’s Cr. ex., p. 121.) Le témoin non assigné, mais présent accidentellement en cour, est soumis à la même obligation et à la même pénalité, ({Woolrich’s Cr. law, loco cit.)
Section VI.—Conviction et procédure subsequente.
1. Si la preuve est jugée suffisante pour exclure tout doute raisonnable, les “ juges de paix” déclarent le délinquart coupable et le condamnent: 1° soit à la peine fixée par l'article 810 de cette partie, savoir: à l'emprisonnement dans la prison commune du district ou autre maison de détention dans le district pendant un terme n’'excédant pas trois mois, avec ou sans travaux forcés ; 2° soit à une amende n'excédant pas vingt piastres; 3° soit, en vertu de l’article 956, à pas moins de deux ans ni plus de cinq ans de détention dans une école de réforme, s’il en existe une pour le district où la conviction est prononcée, ou dans la prison de réforme, pendant le même terme,
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2, La conviction est réligée suivant la formule UU donnée par l’article 820.
3. L'article 820 dit que nul arrêt de condamnation ne sera annulé pour informalité, ni ne sera évoqué par certiorari ou autrement à une cour d'archives; et nul mandat d'emprisonnement ne sera vicié à raison d'aucune irrégularité qui pourrait s'y trouver, s’il est allégué que l'accusé a été trouvé coupable, et s’il y a une bonne et valable conviction à l'appui de cette allégation, Mais il est admis que cette prohibition n'empêche pas l'émanation de tel bref en divers cas, nomnément celui d'excès de juridiction. Voir ce qui est dit sur ce bref dans la seconde division de ce livre.
Quant à l'appel, il n'est pas défendu par le code, et nous’ croyons qu’il existe en vertu de la disposition générale des articles 870 et suivants,
4. La conviction et les actes de cautionnement sont transmis tout de suite au greffier de la paix du district ou autre officier compétent du district, et font partie des archives de la cour des sessions de la paix, ou du banc de la reine, si telle autre cour n'existe pas. (Art. 822.) Ces greffers sont tenus de faire un rapport trimestriel des noms des délinquants, des offenses et des punitions et autres détails qui peuvent leur être demandés. (Art. 823.)
5. Les ‘‘ juges de paix ” qui président au procès, ont droit d'ordonner la restitution des objets qui sont la cause de l'offense, dans le cas où l'accusé est trouvé coupable, (Art. 824.)
Si lorsque cette restitution est ordonnée, les effets ne sont pas produits, soit que les juges de paix infligent une punition, “soit qu'ils renvoient la plainte, ” ils peuvent constater la valeur monétaire de ces effets et ordonner à la partie condamnée de la payer au propriétaire avec ou sans terme, par paiements partiels ou autrement, à leur discrétion. (Art. 824) Et la partie condamnée à"payer pourra être poursui-
vie pour le 1ecouvrement de cette somme, devant toute cour civile ayant juridiction, en la manière ordinaire, (/dem.)
6. Les ‘“ juges de paix” peuvent accorder un délai pour le paieaent de l'amende pécuniaire que le statut leur permet d’infliger, et ordonner la détention du délinquant “en lieu sûr,” c’est-à-dire, en prison vu autre lieu de détention, ou le faire tenir sous garde pendant ce délai, ou l’admettre à caution. {Art. 825.) Si l'amende n’est pas payée au jour fixé, ils peuvent envoyer le délinquant en prison ou dans une prison de réforme, ou une école de réforme certifiée, pendant un terme n’excédant pas trois mois à compter du jour de la sentence ; mais il peut se libérer en payant plus tôt, (Art. 825.) On peut suivre pour la rédaction du commitrinus, en ce Cas, la formule FFF ; seulement le délinquant ne doit payer aucun frais, et il ne doit pas en être parlé dans le committimus. Les derniers mots de la formule doivent donc être un peu modifiés, de manière à n’obliger le délinquant qu'au paiement de l'amende pour se libérer.
7. Les “ juges de paix” peuvent accorder certains frais au poursuivant et à ses témoins (voir art. 826), mais ces frais ne doivent pas excéder huit piastres. (Art. 828.)
Ce sont les juges de paix qui feront l’état des frais qu'ils remettront à celui y ayant droit; et le montant en sera payé par l'officier auquel les amendes doivent être payées. (Art. 828.)
L'article 827 dit que toute amende imposée en ve:tu du présent acte, sera payée, dans tout nouveau district de Qrébec, au shérif comme fonds de construction et des jurés ; et dans tout autre district, entre les mains du protonotaire de ce district pour être employée sous la direction du lieutenant-gouverneur.
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PROCÈS DES JEUNES DÉLINQUANTS POUR ACTES CRIMINELS
809. Dans la nrésente partie, à moins que le contexte r’exige une interprétation différente,
(a.) Les expressions “deux juges de paix ou plus,” ou “les juges de paix,” comprennent,
(i.) Dans les provinces d'Ontario et du Manitoba, tout juge d’une cour de comté étant juge ae paix, tout magistrat de police ou magistrat stipeadiaire, ou deux juges de paix agissant dans leurs ressorts respectifs ;
(ii) Dans la province de Québec, deux ou plus de deux juges de paix, le shérif de tout district —excepté ceux de Montréal et de Québec—l'adjoint du shérif de Gaspé, tout recorder, juge des sessions de la paix, magistrat de police, magistrat de district ou magistrat stipendiaire, agissant dans leurs ressorts respectifs ;
(ii) Dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de l’île du Prince-Edouard et de la Colombie Britannique, et dans le district de Kéwatin, tout fonctionnaire ou tribunal revêtu, par l'autorité législative compétente, du pouvoir d'accomplir les actes qui doivent d'ordinaire être accomplis par deux ou plus de deux juges de paix ;
(iv.) Dans les territoires du Nord-Ouest, tout juge dé la cour suprême des dits territoires, ou deux juges de paix
siégeant ensemble, et tout fonctionnaire ou tribunal ayant les pouvoirs de deux juzes de paix ;
(6) L'expression “prison commune ou autre lieu de
détention ” comprend toute prison de réfcrme établie pour la détention des jeunes délinquants dars la province où à lieu la condamnation, et à laquelle, aux termes de la loi de cette province, le contrevenant peut être envoyé. S.R.cC.,, c. 177, art, 2.
PF
S10. Quiconque est accusé d’avoir commis ou tenté de commettre un vol ou une infraction punissable comme vol, et dont l’âge, lorsqu'il a commis ou tenté de commettre cette infraction, ne dépasse pas seize ans, dans l'opinion du
juge de paix devant lequel il est traduit où comparaît, sera, R
sur conviction du fait, séance tenante, d’après son propre
aveu ou sur preuve établie devant deux juges de paix ou à
plus, incarcéré dans la prison commune ou autre lieu de fl détention dans le ressort de ces juges de paix, et y sera Fi | détenu avec ou sans travaux forcés pendant trois mois au F
plus, ou encourra ou paiera, à la discrétion de ces juges de ef paix, une amende de pas plus de vingt piastres, selon que les juges de paix l'ordonneront. S. R. C., c. 177, art. 3.
#11. Si une personne que l'on prétend n'avoir pas plus de seize ans est accusée d’une infraction mentionnée à l'ar- u ticle précédent, sur le serment d’un témoin digne de foi, devant un juge de paix, ce dernier pourra lancer une assignation ou un mandat d'amener contre le prévenu, à l'effet qu’il comparaisse devant deux juges de paix, aux temps et lieu fixés dans l’assignation ou le mandat, S. R.C., c. 177, art, 4.+
812. Tout juge de paix pourra, s’il le juge à propos, renvoyer en prison toute personne ainsi accusée devant lui, en attendant qu’elle subisse un examen ultérieur ou son procès, ou la remettre en liberté si elle fournit de bonnes et solvables cautions.
2, Chaque caution s’obligera, par une obligation, à faire comparaître le prévenu devant les mêmes ou un autre ou d’autres juges de paix, pour être interrogé ultérieurement,
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ou pour subir son procès devant deux juges de paix ou plus, comme susdit, ou pour subir son procès par voie d'acte d’ac-
cusation devant la cour compétente de juridiction criminelle, selon le cas.
3. Tout cautionnement pourra être prorogé de temps à autre, par le ou les juges de paix, à tout autre temps qu'ils fixeront ; et tout cautionnement qui ne sera pas ainsi prorogé sera annulé sans honoraires ni indemnité, si le prévenu comparaît suivant les conditions qui y seront portées. S R. C., c. 177, art, 5, 6 et 7.
S13. Les juges de paix devant lesquels une personne est accusée et poursuivie en vertu des dispositions de la présente partie, adresseront à l'accusé, avant de lui demander s’il a quelque raison à faire valoir pour laquelle il ne devrait pas
être condamné, les paroles suivantes ou d'autres au même effet :
‘“ Nous allons entendre ce que vous avez à dire en réponse “à l'accusation portée contre vous; mais si vous désirez “ être jugé par un jury, vous devez vous opposer maintenant
“à ce que nous la décidions de suite.”
2. Et si cette personne, ou ses père ou mère, ou son tuteur, objecte alors, il ne sera pas procédé plus loin en vertu des dispositions de la présente partie; mais les juges de paix pourront traiter la cause suivant les dispositions des parties XLIV et XLV, comme si le prévenu était traduit devant
eux en conformité de ces dispositions. —S. R, C., c. 177, art, 8.
S14. Si les juges de paix sont d'opinion, avant que l'accusé ait présenté sa défense, que l'accusation, à raison des circonstances, est de nature à justifier une poursuite par voie d'acte d'accusation, ou si l'accusé, sommé de répondre à l'accusation, s'oppose à ce que la. cause soit sommairement jugée en vertu des dispositions de la présente partie, les juges de paix ne la décideront pas sommairement, mais :
pourront faire une instruction préliminaire ainsi qu'il est prescrit dans les parties XLIV et XLV.
Si l'accusé a opté pour un procès par jury, les juges de
paix énonceront dans le mandat de dépôt le fait que le prévenu aura fait ce choix. S.R. C., c. 177, art. 0.
#15. Tout juge de paix pourra, par citation, requérir la comparution de toute personne que ce soit, comme témoin lors de l'instruction de toute cause portée devant deux juges de paix en vertu de la présente partie, aux temps et lieu fixés dans la citation. S. KR. C., c. 177, art. 10.
S16. Tout juge de paix pourra faire souscrire une obligation à quiconque est par lui considéré comme témoin nécessaire à l'égard de l'accusation, à l'effet qu'il comparaîtra aux temps et lieu qui seront par lui fixés et rendra témoignage lors de l'audition de l'affaire. S. KR. C., c. 177, art. II,
#17. Sila personne ainsi assignée, citée ou obligée néglige ou refuse de comparaître conformément à la citation ou à l’obligation, et s’il est prouvé qu’elle a été dûment assignée ainsi que ci-dessous mentionné, ou qu'elle s’est obligée comme susdit, l’un ou l’autre des juges de paix devant lesquels elle aurait dû comparaître pourra émettre un mandat d'amener pour contraindre cette personne à comparaître commetémoin., S. R. C., c. 177, art. 12.
S1S. Toute citation émise en vertu de la présente partie pourra être signifiée en en laissant copie à la personne ellemême, ou en en laissant copie à quelqu'un paraissant être âgé de plus de seize ans, demeurant au domicile ordinaire de cette personne ; et toute personne ainsi citée par écrit, sous le seing d’un ou de plusieurs juges de paix, à comparaître et rendre témoignage comme susdit, sera censée avoir été dûment assignée, S.R, C., c. 177, art. 13.
#19. Si, à l'audition de l'affaire, les juges de paix trouvent que l'infraction n’a pas été prouvée, ou qu'il n'est pas
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expédient d’infliger une punition, ils acquitteront le prévenu ou l’absoudront,—dans ce dernier cas, moyennant cautions pour sa bonne conduite à venir, et dans le premier cas, sans cautions,—et ils dresseront et remettront alors au prévenu un certificat, suivant la formule TT de la première annexe du présent acte, ou au même effet, signé des juges de paix, constatant le fait de l’acquittement ou de l’absolution. S. KR. C., c. 177, art. 14.
820. Les juges de paix devant lesquels une personne est sommairement convaincue de quelque infraction ci-dessus mentionnée pourront faire dresser l'arrêt de condamnation d’après la formule UU de la première annexe du présent acte, ou en d’autres termes analogues, et la comdamna-
tion sera bonne et valable à toutes fins et intentions quelconques.
2. Nul arrêt de condamnation ne sera annulé pour informalité, ni ne sera évoqué par certiorari où autrement à une cour d'archives ; et nul mandat d'emprisonnement ne sera vicié à raison d'aucune irrégularité qui pourrait s’y trouver, sil est allégué que l'accusé a été trouvé coupable et s’il y a une bonne et valable conviction à l'appui de cette allégation.. S. R. C., c. 177, art. 16 et 17.
S21. Tout prévenu qui obtiendra un certificat d’acquittement ou d’absolution, ou qui sera condamné, sera exonéré de toute procédure nouvelle ou ultérieure au criminel pour la même cause, S. KR. C., c. 177, art. 16.
S22. Les juges de paix devant lesquels une personnne D
est trouvée coupable en vertu des dispositions de la présente partie transmettront immédiatement les pièces de conviction et les cautionnements au greffier de la paix ou autre officier compétent du district, de la cité, du comté ou de l'union de comtés où l'infraction a été commise, pour y être gardés par l'officier qu’il appartient parmi les archives de la
<our des sessions générales ou trimestrielles de la paix, ou
de toute autre cour exerçant les fonctions d’une cour de sessio:is générales ou trimestrielles de la paix. S. R. C. c. 177, art. 18.
823. Chaque greffier de la paix ou autre officier competent transmettra au ministre de l’agriculture, tous les trois mois, un relevé des noms des personnes, des infractions et des punitions mentionnées dans les condamnations avec tous autres détails qui seront requis de temps à autre. S.R.C., c. 177, art. 10.
824. Nul arrêt de condamnation rendu en vertu de la présente partie n’entraînera de confiscation à part l'amende imposée par cet arrêt; mais chaque fois qu'une personne sera trouvée coupable en vertu des dispositions de la présente partie, le juge de paix présidant au procès pourra ordonner la restitution des effets au sujet desquels l'infraction aura été commise, à leur propriétaire ou à ses représentants.
2. Si ces effets nesont pas alors produits, les juges de paix, soit qu'ils infligent une punition ou non, pourront en rechercher et constater la valeur monétaire, et ordonner à ia personne condamnée de payer au légitime propriétaire, telle somme d'argent, soit en un seul paiement, soit par versements, et aux époques qu’ils jugeront à propos.
3. La personne ainsi condamnée à payer cette somme pourra être poursuivie pour son recouvrement comme pour toute autre dette, dans toute cour ayant juridiction jusqu'à concurrence de ce montant avec dépens, suivant la pratique de ia cour. S. KR. C. c. 177, art. 20, 21 et 22.
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et les juges de paix pourront, à leur discrétion, exiger et recevoir ce cautionnement sous forme d'obligation ou autrement,
2. Si, au jour ainsi fixé, cette amende n’est pas payée, les mêmes juges de paix ou tous autres juges de paix pourront, par un mandat revêtu de leurs seings et sceaux, faire incarcérer le délinquant dans la prison commune ou autre lieu de détention dans leur ressort, où il sera détenu pendant trois mois au plus à compter du jour de la sentence, S.R. C., c, 177, art. 23 et 24.
S26. Les juges de paix devant lesquels une personne est poursuivie Ou subit son procès pour une infraction de leur ressort, en vertu de la présente partie, pourront ordonner à leur discrétion, sur la demande du poursuivant ou de toute autre personne qui comparaît sur cautionnement ou assignation aux fins de poursuivre 01 de rendre témoignage contre l'accusé, qu'il soit payé au poursuivant et aux témoins à charge, telle somme qui leur paraîtra raisonnable et suffisante pour les rembourser des dépenses qu'ils auront faites pour comparaître et donner autrement suite à l'accusation, et pour les indemniser de leur dérangement et de la perte de leur temps ; et ils pourront aussi ordonner que les constables et autres agents de la paix soient payés pour l’arrestation et la détention de l'accusé. |
2. Les juges'de paix pourront, même si le prévenu n'est pas trouvé coupable, ordonner que tous ou chacun de ces paiements soient opérés, s'ils sont d'opinion que les personnes, ou aucune d'elles, ont agi de bonne foi. S.R.C, c. 127, art. 25 et 26.
827. Toute amende imposée en vertu de la présente partie sera payée et appliquée comme il suit, savoir :
(a) Dans la province d’'Ontario, aux juges de paix qui l'auront xuposée, au greffier de la cour de comté, au greffier de la paix ou autre officier compétent, selon le cas, qui la remettra au trésorier du comté pour l'usage du comté ;
(8) Dans tout nouveau district de la province de Québer, elle s:ra remise au shérif de ce district comme trésorier du fonds de construction et des jurés pour ce district, et formera partie de ce fonds ; et dans tout autre district de la province de Québec, elle sera versée entre les mains du protonotaire de ce district, pour être par lui employée, sous la direction du lieutenant-gouverneur en conseil, à tenir le palais de justice du district en état de réparations, ou par lui ajoutée aux deniers ou honoraires qu'il perçoit pour la construction d'un palais de justice ou d’une prison dans ce district, tant que ces honoraires seront prélevés pour payer les frais de ces édifices ;
(c.) Dans les provinces de la Nouvelle-Ecôsse et du Nouveau-Brunswick, eile sera remise au trésorier du comté pour l'usage du comté;
(4.) Dans les provinces de l’île du Prince-Edouard, du Manitoba et de la Colombie Britannique, elle sera remise au trésorier de la province. S. KR. C. c: 177, art, 27.
S28. Le montant des frais occasionnés par la comparution devant les juges de paix, l'indemnité pour le dérangement et la perte de temps en résultant, la rémunération des constables et autres agents de la paix pour l'arrestation et la détention du délinquant, et la rétribution du poursuivant, des témoins et constables pour comparaître au procès ou à l’interrogatoire du délinquant, seront établis par les juges de paix et certifiés sous leurs seings ; mais le montant des frais et dépens qui seront alloués et payés comme susdit dans une poursuite, n’excédera en aucun cas la somme de huit piastres.
2. Chaque ordre de paiement en faveur d’un poursuivant ou autre personne, après que le montant en aura été certifié par les juges de paix qu’il appartient comme susdit, sera immédiatement fait et remis par ces juges de paix ou l'un d'eux ou par le greffier de la paix ou autre officier compétent,
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selon le cas, au poursuivant ou autre personne, sur paiement au greffer ou autre officier de l'honoraire auquel il a légalement droit, et sera tiré sur l'officier auquel les amendes imposées par la présente partie doivent être payées dans le district, la cité, le comté ou l’union de comtés où l'infraction a été commise, ou est censée avoir été commise ; et à première vue de cet ordre, ce dernier officier sera tenu de le payer sur-le-champ à la personne y dénommée, ou à toute autre personne dûment autorisée à en toucher le paiement, en son nom, sur les deniers par lui reçus en vertu de la présente partie, et ce montant lui sera alloué dans les comptes de ces deniers. S. KR. C., c. 177, art. 28 et 20.
829. Les dispositions de la présente partie nes’appliqueront à aucune infraction commise dans les provinces de l’île du Prince-Edouard ou de la Colombie Britannique, ni dans le district de Kéwatin, si elle est punissable d'un emprisonnement de deux ans ou plus; et dans ces provinces et ce district, il ne sera pas nécessaire de transmettre au greffer de la paix ou autre officier compétent aucune obligation souscrite ou cautionnement fourni. S. R. C., c. 177, arte
S30. Les dispositions de la présente partie n'autorisent pas deux juges de paix ou plus à condamner aucun délinquant à l’incarcération dans une prison de réforme dans la province d’Ontario. S.R. C., c. 177, art. 31.
S31. Rien de contenu à la présente partie n’empêchera la conviction sommaire de l'accusé devant un ou plusieurs juges de paix, pour toute infraction au sujet de laquelle il pourrait être ainsi convaincu en vertu de toute autre partie du présent acte ou de tout autre acte. S. KR. C. c. 177, art. 8, partie. D:
DE L’INSTRUCTION EXPÉDITIVE DES ACTES CRIMINELS
Partie LIV, tirée de 52 Vict., ch. 47, remplaçant le ch, 175 des S, rev. C. intitulé ‘“ Acte des procès expéditifs,"” lequel était copié de 32-33 Vict., ch, 35.
Section Î.— Fonctionnaires ayant juridiction en vertu de cette partie.
1. Le code comme les statuts antérieurs se sert du mot “ juge” pour désigner les fonctionnaires auxquels il donne juridiction ; ce mot comprend : 1° dans la province d'Ontario, les juges de comté, puînés ou juges suppléants autosisés à azir comme présidents des sessions générales de la paix et aussi les juges des districts provisoires d’Algoma et de la Baie-du-Tonnerre, et le juge de la cour du district de Muskoka et Parry-Sound ; 2° dans la province de Québec, aux juges des sessions dans les districts où ily ena; 3° dans les districts où il n’y en a pas, les magistrats de district; 4° et dans les districts où il il n’y a pas de magistrat de district ni de juges des sessions, aux shérifs dans leur district respectif; 5° dans chacune des provinces de la Nouvelle- Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l’île du Prince-Edouard, tout juge de comté; 6° dans la province du Manitoba, un juge de la cour du banc de la reine ou un juge d’une cour de comté; 7° dans la province de la Colombie Anglaise, un juge de la cour supérieure ou un juge d’une cour de comté. (Art. 763.)
2. ‘Le juge” siégeant sous l'autorité de l'acte, est constitué en cour d’archives (court of record) et le dossier de chaque cause est déposé parmi les archives de la cour que présidera le juge, (Art. 764.)
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Section II.— Furidiction.
1. Il faut que l'accusé soit condamné à subir son procès et emprisonné (committed to jail) dans ce but (art. 765 du code); mais si l'enquête préliminaire est faite par “le juge,” il suffira que cette enquête soit terminée, qu'il soit déclaré par “le juge” qu'il y a lieu au procès, et que l'accusé soit condamné à être emprisonné pour le subir, à défaut par lui de donner cautions, dans les cas, bien entendu, ou tel cautionnnement peut être reçu. Le sommittimus (V) devra être aussi préparé. Seulement il n’est pas nécessaire que l'accusé soit de fait conduit en prison et ramené devant “le juge ” pour faire son option entre un procès devant lui ou devant la cour ordinaire,
L’accusé est censé emprisonné ( fuily committed) quand il est condamné à subir son procès et à être détenu en prison en attendant. Le ‘juge ” pourra donc, aussitôt après r'enquête préliminaire, l’interpeller pour qu'il fasse son option.
Si l'enquête préliminaire a été faite par un magistrat ordinaire et l'accusé admis à caution, si ce dernier veut avoir son procès en vertu de l'acte, il lui faudra se constituer priscnnier en se livrant au gardien de la prison.
2. La juridiction du “juge,” si l'accusé l’accepte, s'étend sur toute infraction pour laquelle il peut subir son procès. dans toute cour de sessions générales trimestrielles de 1la paix, et dans la province du Nouveau-Brunswick, par tout juge de cour de comté. (Art. 539 et 765.)
Or quelles sont les offenses sujettes, dans Québec, à la cour remplissant les fonctions de cour des sessions générales de la paix ?
On les connaît par manière d'exception. L'article 540 exclut :
: Partie IV, articles 65, trahison ; ‘67, complices après le fait d’une trahison ; 68, 69 et 70, infractions entachées de
trahison; 71, attaque contre la reine; 72, incitation à la mutinerie ; 77, obtention et communication illégale de 1enseignements officiels ; 78, communication de renseignements obtenus dans l'exercice d’une fonction.
Partie VIT, articles 120, faire prêter, induire à prêter ou prêter soi-même serment de commettre certains crimes ; 121, faire prêter, induire à prêter ou prêter soi-même certains autres serments illégaux ; 124, actes séditieux ; 125, libelles contre des princes étrangers; 126, colporter des nouvelles fausses,
Partie VIII, piraterie; aucun des articles de cette partie
Partie IX, article 131, corruption judiciaire ; corruption des officiers employés à la poursuite des criminels.
Articles 133, fraudes envers le gouvernement; 135, abus de confiance par des employés publics; 136, manœuvres de corruption dans les affaires municipales ; 137, ventes et achats d'emplois publics.
Partie XI, évasions et délivrannces de prisonniers ; aucun dé des articles de cette partie. d'a Partie XVIII, articles 231, meurtre; 232, tentative de que meurtre ; 233, menaces de meurtre; 234, complot de meur- ch tre ; 235, complicité de meurtre après le fait. de Partie XXI, articles 267, viol ; 268, tentative de viol. vh
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Lorsqu'un statut établit une offense et en limite la connaissance à la cour du banc de la reine, bien entendu que la cour des sessions générales de la paix n’a pas de juridiction.
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Voyez W. H. Kerr et les autorités par lui citées, pp. 36-37 de son livre, Voilà les seules exceptions faites à la juridiction de cette dernière cour, et partant à celles du “ juge ” agissant, dans la province de Québec, sur l'autorité de la partie LIV du code criminel.
Section I11.— Procédure.
1. Le shérif est tenu de donner, sous vingt-quatre heures de l’arrivée d’un accusé en prison, avis au ‘juge ” du fait de son incarcération, ainsi que de son ncm et de la nature de l'accusation portée contre lui, Sur cet avis, le “ juge” doit, sous le plus court délai possible, faire amener le prévenu devant lui. (Art. 766.) Cet avis du shérif est un pur détail de procédure. Il n’est pas nécessaire pour donner juridiction au “juge,” et celui-ci peut faire amener l'accusé devant lui sans attendre cet avis.
2. Quand l'accusé est traduit devant le “juge,” celui-ci lui explique l’offense qui lui est imputée d’après les papiers de l'enquête préliminaire. 11 est mieux de dresser un acte d'accusation en la manière ordinaire, et de le lire et expliquer au prisonnier, Ensuite, le “ juge ” lui intime qu'il a le choix d’être immédiatement jugé par lui, sans l'intervention de jurés, ou d’avoir son procès de la manière ordinaire devant la cour ayant juridiction criminelle. (Art. 767.)
Si l'accusé déclare qu’il veut avoir un procès devant les jurés, il est renvoyé en prison; mais s’il consent à être jugé sommairement par le “juge,” le greffier dressera l’accusation, qui est lue, et il est requis de plaider à cette accusation. S'il plaide coupable, ce plaidoyer est inséré dans la minute de la procédure par le greffier selon la formule MM ou NN, et le ‘“ juge ” lui inflige la peine autorisée par la loi, Cette condamnation a la même force et valeur que si elle avait été prononcée par une cour autorisée à juger l'infraction. (Art.
Si plusieurs individus sont conjointement accusés et qu'ils ] q
ne consentent pas tous à subir la procédures sommaire, le “ juge ” peut tous les renvoyer devant le tribunal ordinaire, (Art. 768.)
Tout accusé mis en prison après avoir opté pour un procès par jury , peut demander à subir son procès expéditif, (Art. 769 et 771.)
3. Si l'accusé plaide non-coupable à l'accnsation, le “ juge” procède immédiatement au procès ou le fixe à un jour ultérieur. Il doit, en justice pour l'accusé, le consulter sur ce point, et lui donner toutes les facilités possibles. Il est du devoir du greffier de la paix d'assizner les témoins dont les noms se trouvent au dossier, et d’autres, s’il les croit utiles à la cause ; et “si le prisonnier est prêt,” c’est-à-dire si un délai convenable lui à été donné pour se préparer, le procès s’instruit et le “ juge ” décide. Si l'accusé est condamné, sa sentence est prononcée; s'il est acquitté, il est immédiatement remis en liberté. (Art. 772.) Voyez l'article 971, qui autorise le “ juge” à absoudre l'accusé quoique coupable.
“Tous les détails de la procédure sont réglés d’après l'acte de procédure dans les cours criminelles ipartie L), et le “juge” a les mêmes pouvoirs que ia cour qu'il remplace, (Art. 764 et 774.) Le magistrat de district possède particulièrement ces pouvoirs en vertu de l'acte local. (Art. 2511,
4. Le ‘“ juge,” après que l'accusé a accepté sa juridiction ec qu'il a plaidé à ’ ccusation, peut-il l'admettre à caution? Il le peut c'e la mêi..e manière que la cour des sessions, (Art. 775.) Du resie ce droit est incident à celui de juger. (Arch, W, notes, vol. 2, p. 159, 7e édit.) L'article 776 donne ce droit de cautionnement même à celui qui choisit un procès par jury en vertu de ce statut; mais le “ juge” doit se montrer très prudent sur ce point, et refuser l'admission à ‘caution, s’il s'agit d’une accusation grave,
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Section IV.— Des témoins.
1. Le code prescrit le droit de signifier les ordres de témoignage. C'est un huissier ou constable ou un officier de paix qui doit faire cette signification er laissant personnellement un duplicata du subpæœna à la personne à laquelle ce subpæna est adressé, ou, s’il ne peut que difficilemen: (convenientlp) la trouver, en laissant ce duplicata à une personne quelconque pour elle, âgée d'au moins seize ans (art. 581 et formule K), à son dernier domicile ou lieu de résidence or- L'autre duplicata est rapporté devant la cour par l'officier qui a fait la signification, lequel doit être présent.
Tout témoin de la poursuite ou de la défense, régulière
ment assigné, est tenu de se présenter devant la cour au jour fixé et d'y rester pendant tout le procès, sous peine de mé-
pris de cour; et 1l peut être puni en conséquence. (Art, 780.)
2. Ce mépris de cour est jugé sommairement par le “juge” et si le témoin en est trouvé coupable, c’est-à-dire, si son absence n’est pas justifiée, “le juge” peut le condamner à une amende n’excédant pas $100, ou à l’emprisonnement dans la prison commune pendant un terme n’excédant pas 90 jours, ou aux deux peines à la fois, avec ou sans travaux forcés. (Art. 780.) La conviction pour mépris est donnée suivant la formule D du code.
3. Le “juge ” peut émettre un mandat contre le témoin. qui n’obéit pas à l'ordre d’assignation qui lui a été signifié; mais il lui faut une preuve suffisante de la signification régulière du sxbpæna, en la manière mentionnée au paragraphe 1 ci-dessus, et il doit être convaincu que la présence du témoin est nécessaire aux fins de la justice. Ce mandat est rédigé sur la formule OO. Le témoin ainsi arrêté doit rendre compte de sa désobéissance, et il peut êtrr tenu sous garde en présence du ‘‘ juge” ou envoyé en prisun, sur tel mandat, pour assurer sa présence comme témoin ; ou il peut être ad-
mis à caution pour garantir sa comparution et en même temps pour avoir à répondre de son mépris de cour, en refusant de se conformer au subpæna qui lui a été signifié. Ce mépris de cour est jugé comme il est ditfau paragraphe précédent. (Art, 781.)
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762. Les dispositions de la présente partie ne s’appliquent pas aux territoires du Nord-Ouest ni au district de Kéwatin.—52 V., c. 47, art, 3.
268. Dans la présente partie, à moins que le contexte n'exige une interprétation différente, — (a.) L'expression ‘‘ juge” signifie et comprend,—
Gi.) Dans la province d'Ontario, tout juge d’une cour de comté, juge puîné ou juge suppléant, autorisé à agir comme président des sessions générales de la paix, et aussi les juges des districts provisoires d’Algoma et de la Baie-du- Tonnerre, et le juge de la cour du district de Muskoka et Parry-Sound, respectivement autorisés à agir comme présidents des sessions générales de la paix ;
(ii.) Dans la province de Québec, dans tout district où il y a un juge des sessions, ce juge des sessions, et dans tout district où il n’y a pas de juge des sessions, mais où il se trouve un magistrat de district, ce magistrat de district, et dans tout district où il n’y a ni juge des sessions ni magistrat de district, le shérif du district ;
(ii) Dans chacune des provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l'île du Prince-Edouard, tout juge d’une cour de comté;
(iv.) Dans la province du Manitoba, le juge en chef, ou un juge puîné de la corr du banc de la reine, ou un juge d'une cour de comté ;
(v.) Dans la province ue la Colombie Britannique, le juge en chef, ou un juge puiné de la cour suprême, ou
un juge d’une cour de comté ;
(8) Les expressions “avocat de comté” ou “greffier de la paix” comprennent, dans les provinces de la Nouvelle-
Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l’île du Prince-Edouard, tout greffier d’une cour de comté, et, dans la province du Manitoba, tout procureur de la couronne, le protonotaire de la cour du banc de la reine, et tout adjoint (@epury) du protonotaire de cette cour, tout adjoint du greffier de la paix, et l’adjoint du greffier de la couronne et des plaids pour tout district de ladite province.—52 V., c. 47, art. 2, |
764. Le juge siégeant à ün procès fait sous l'empire de la présente partie est constitué en cour d'archives, pour toutes les fins de ce procès et des procédures en dépendant ou s’y rattachant, et cette cour sera désignée, dans toutes les provinces du Canada à l'exception de celle de Québec, sous le nom de “la cour criminelle du juge de la cour de comté” du comté, de l’union de comtés ou du district judiciaire où elle se tiendra.
2. Les pièces de procédure seront déposées parmi les archives de la cour que présidera le juge et feront partie de ces archives.—52 V., c. 47, art, 4.
765. Toute personne préventivement incarcérée sur accusation d’avoir commis quelqu'une des infractions mentionnées à l’article 539 comme étant du ressort des sessions générales ou trimestrielles de la paix, pourra de son propre consentement, dont inscription sera alors faite au dossier, et conformément aux dispositions du présent acte, subir son procès dans toute province en vertu des dispositions suivantes, hors des sessions et en dehors du terme régulier ou des séances de la cour, que la cour devant laquelle, en l'absence de ce consentement, cette personne subirait son procès pour l'infraction qui lui est imputée, ou le grand jury de cette cour, soient ou ne soient pas alors en session, et, si elle est trouvée coupable, elle pourra être condamnée par le juge.— 52 V., c. 47, art, 5.
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après qu'un prévenu comme ci-haut sera préventivement incarcéré en attendant son procès, informer le juge par écrit que ce prévenu est ainsi incarcéré, relatant son nom et la nature de l'accusation portée contre lui, sur quoi le juge fera comparaître le prévenu devant lui sous le plus court délai possible. —52 V., c. 47, art. 6.
767. Le juge, après avoir pris communication des dépositions à la suite desquelles le prévenu a été incarcéré, lui exposera :—
(a.) Qu'il est accusé de l'infraction, dont il lui expliquera la nature ;
(1 Qu'il peut, à son choix, subir son procès immédiatement devant ce juge sans l'intervention d’un jury, ou rester en prison ou sous caution, selon que la cour en décidera, pour subir son procès de la manière ordinaire devant la cour ayant juridiction criminelle.
2. Si le prévenu demande un procès par jury, le juge le renverra en prison; mais s'il consent à subir son procès devant le juge sans l'intervention d’un jury, l'avocat de comté, le greffier de la paix ou tout autre officier poursuivant portera contre lui l'accusation pour laquelle il a été incarcéré en attendant son pracès ; et si, après avoir été interpellé au sujet de l'accusation, le prévenu plaide “coupable,” l'officier poursuivant fera la grosse des procédures d’après l’une des formules, autant que possible, MM ou NN, de la première annexe du présent acte ; ce plaidoyer sera consigné au dossier, et le juge prononcera telle sentence que de droit contre le prévenu, laquelle sentence aura le même force et le même
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effet que si elle eût été prononcée par toute cour autorisée à juger l'infraction de la manière ordinaire, 52 V., c.47, art, 7.
768. Si un prévenu. sur deux ou plus accusés de la même infraction, demande un procès par jury, et que l’autre ou les autres consentent à subir leur procès devant le juge sans un jury, le juge pourra, à sa discrétion, renvoyer tous les prévenus en prison pour subir leur procès.—52 V., c. 47, art. 8.
769. Si, en vertu de la partie LV ou de la partie LVI, il a été demandé à un prévenu de dire s’il désire être jugé par le magistrat ou les juges de paix, selon le cas, ou subir son procès devant un jury, : té pour un procès devant un jury, et si ce choix es. « Jans le mandat de dépôt en attendant le procès, le shérif et le juge ne seront pas tenus de suivre les procédures prescrites par la présente partie.—52 V., c. 47, art. 0.
2. Mais si le prévenu, après avoir opté pour un procès par jury, a été renvoyé en prison en attendant son procès, il pourra, en tout temps avant la session régulière ou les séances de la cour auxquelles aurait lieu ce procès par jury, notifier le shérif qu’il désire revenir sur son choix ; sur quoi le shérif devra procéder ainsi que le prescrit l’article 766, et ensuite il sera procédé contre le prévenu ainsi incarcéré comme s'il n’eût pas fait de choix en premierlieu.--53 V., c. 37, art. 30.
770. Les procédures commencées sous l'empire de la présente partie devant un juge, pourront, si ce juge se trouvait incapable d'agir pour une cause quelconque, être continuées devant un autre juge compétent pour juger les prisonniers sous l'empire de cette partie dans le même district judiciaire, et ce dernier juge aura, en ce qui concerne les procédures en question, même pouvoir que si elles avaient été commencées devant lui, et pourra faire renouveler devant lui toute partie des procédures dont le renouvellement lui paraîtra nécessaire.—52 V., c, 47, art. 9; 53 V. c. 37, art. 30.
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de la partie LVI, d’une personne accusée d’une infraction jugeable en vertu des dispositions de la présente partie, le magistrat ou les juges de paix décident de ne pas lui faire un procès sommaire, mais de renvoyer le prévenu en prison pour attendre son procès, ce prévenu pourra ensuite, de son consentement, être jugé sous l'empire de la présente partie. —52 V., c. 47, art. 10.
772. Si le prévenu, après avoir été ainsi interpellé et avoir consenti à être jugé comme ci-haut, plaide ‘“non-coupable,” le juge fixera son procès à un jour rapproché, ou au jour même, et l'avocat de comté ou le greffier de la paix assignera pour le jour du procès les témoins nommés dans les dépositions, ou ceux d’entre eux et tous autres qu'il jugera nécessaires, pour prouver l'accusation ; et le juge pourra lui faire subir son procès et prononcer sentence contre lui, s’il est trouvé coupable, ainsi que mentionné ci-haut; mais s’il n'est pas trouvé coupable, le juge le fera immédiatement élargir quant à ce chef d’accusation.— 652 V., c. 47, art. 11.
773. L'avocat de comté ou le greffier de la paix, ou tout officier poursuivant, pourra, du consentement du juge, porter contre le prévenu une ou des accusations pour toute ou toutes infractions à l'égard desquelles il pourrait subir son procès en vertu des dispositions de la présente partie, autres que l'infraction ou les infractions pour laquelle ou lesquelles il a été incarcéré en attendant son procès, bien que cette accusation ou ces accusations ne paraissent pas ou ne soient pas mentionnées dans les dépositions à la suite desquelles le prévenu a été ainsi incarcéré.—52 V., c. 47, art. 12.
774. Le juge aura, dans toute cause portée devant lui, le même pouvoir d’acquitter ou de déclarer coupable, ou de déclarer coupable de toute autre infraction que celle dont le prévenu est accusé, qu'aurait un jury si le prévenu subissait son procès à une session de toute cour mentionnée en la présente partie, et pourra rendre tout verdict qui, lors d’un procès à une session de toute telle cour, peut être rendu par un jury.—52 V., c. 47, art, 13. ;
775%. Si un prévenu opte pour un procès devant le juge sans l'intervention d’un jury, le juge pourra, à sa discrétion, l’admettre à caution pour sa comparution lois du procès, et proroger le cautionnement de temps à autre si la cour est ajournée ou pour toute autre raison; et ce cautionnement pourra être fourni et parfait devant le greffer.—52 V., c. 47, art. 14,
776. Si un prévenu opte pour un procès par jury, le juge pourra, au lieu de le renvoyer en prison, l’admettre à caution pour sa comparution lors Au procès à telle époque et à tel endroit, et devant telle cour qu'il prescrira ; et ce cautionnement pourra être fourni et parfait devant le greffer.—52 V., c, 47, art. 15.
77%. Le juge pourra ajourner le procès de temps à autre jusqu’à ce qu'il soit définitivement terminé.—52 V., c. 47, art. 16.
778. Le juge aura tous les pouvoirs de rectification qu'aurait toute cour mentionnée en la présente partie si le procès avait lieu devant cette cour.—352 V., c. 47, art. 17.
77%. Toute obligation prise en vertu de l’article 598 du présent acte, dans le but de contraindri: un poursuivant ou un témoin à comparaître, sera, si le prévenu désire subir son procès en vertu des dispositions de la présente partie, obligatoire pour chacune des personnes engagées par l'obligation, à l'égard de toutes choses y mentionnées, au sujet du procès par le juge en vertu de la présente partie, tout comme si cette obligation eût été, à l'origine, consentie pour l’accomplissement de ces choses au sujet de ce procès ; pourvu qu'un
avis d'au moins quarante-huit heures soit donné par écrit,
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qu’elles aient à comparaître devant le juge à l'endroit où le procès devra avoir lieu.—53 V., c. 37, art. 20.
780. Tout témoin à charge ou à décharge, dûment assigné ou requis par subpæna de comparaître et rendre témoi-
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gnage devant le juge présidant au procès, au jour fixé pour le procès, sera tenu de comparaître et d'être présent pendant tout le procès ; et s’il fait défaut il sera réputé coupable de mépris de cour, et pourra être poursuivi en conséquence.— 52 V., c. 47, art, 18.
781. Sur preuve, établie à la satisfaction du juge, que le subpæna à été signifié à un témoin faisant défaut de comparaître devant lui comme le lui enjoignait le sbpæna, et après que ce juge se sera convaincu que la comparution de ce témoin devant lui est indispensable aux fins de la justice, il pourra, par son mandat, faire arrêter ce témoin et le faire amener immédiatement devant lui pour rendre témoignage ainsi que requis par le subpæna, et pour répondre de sa désobéissance à cet égard; et ce témoin pourra être détenu sur ce mandat devant le juge ou dans la prison commune, dans le but de le contraindre à comparaître comme témoin; ou, à la discrétion du juge, ce témoin pourra être élargi en souscrivant une oblivation, avec ou sans cautions, à l'effet qu’il comparaîtra pour rendre témoignage ainsi qu’il y sera mentionné, et répondre de son défaut de comparaître comme le lui enjoignait le sxbpæna, comme pour nrépris de cour ; et le juge pourra instruire et décider sommairement l’accusation de mépris de cour imputée au témoin, qui, s'il en est trouvé coupable, pourra être condamné à l'amende ou à l’emprisonnement, ou aux deux peines à la fois —l'amende ne devant pas excéder cent piastres, l'emprisonnement devant avoir lieu dans la prison commune, avec ou sans travaux forcés, et ne pas excéder quatre-vingt-dix jours ; et il pourra aussi être condamné à payer les frais entraînés par l’exécution du mandat et ceux de sa détention.
2. Ce mandat pourra être dressé d’après la formule OO, et la condamnation pour mépris de cour d’après la formule PP de la première annexe du présent acte, et ils conféreront aux personnes et aux officiers y désignés comme devant agir l'autorité d'accomplir les choses qui leur seront respectivement ordonnées.—52 V., c. 47, art. 10.
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ABRÉGÉ DES RÈGLES DE LA PREUVE EN MATIÈRES CRIMINELLES
Observations générales.
1. La connaissance des principes qui régissent la preuve de tous les faits contestés devant les cours de justice, est une des parties les plus importantes de la jurisprudence. Elle vient après la connaissance du droit même. Elle est indispensable à tous ceux qui participent à l’administration de la justice. : Juge dans sa sphère, le magistrat doit connaître plus ou moins ces principes qui seuls peuvent le guider d’une manière sûre à travers la multitude de faits au milieu desquels il a souvent à chercher la vérité. Un court résumé de ces règles doit donc occuper une place importante dans cet ouvrage. ie
2. Un des avantages de notre changement d’allégeance à été la substitution des lois criminelles anglaises, comparatir'ement douces, au code de la France. La sect, 11 de l'acte impérial, 14 Geo. 3, ch. 83 (1774), opéra cet heureux changement én ces termes : ‘ Et comme la clarté et la douceur “ des lois criminelles d'Angleterre, dont il résulte des béné- “ fices et avantages que les habitants ont sensiblement res- “ sentis par une expérience de plus de neuf années, pendant fi lesquelles elles ont été uniformément administrées, il est, “à ces causes, aussi établi par la susdite autorité, qu'elles “ continueront à être administrées et qu'elles seront observées ‘ comme lois dans la province de Québec tant dans l’expli- “ cation et qualité du crime et de la manière de. l'instruire “ et de le juger que par rapport aux peines et amendes qui “ sont par elles infligées.”
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C'est ainsi que :.vec le droit criminel anglais même nous avons eu la procédure et les règles de la preuve y attachées ; tandis que par la section 8 du même acte, le pays était laissé sous le régime du droit français pour les affaires civiles.
3. On est porté à croire que la preuve en matières criminelles se fait d’une toute autre manière qu'au civil. C'est une erreur. Les principes généraux sont les mêmes dans l'une et l’autre jurisprudence. Généralement ce qui est accepté comme preuve au civil l'est aussi au criminel. Cette presque similitude existe pour l'Angleterre. (Arch.W.N., : 1 1, p. 384; Greenleaf, vol. 1, $ 65, p. 89; Roscoe’s Cr. ev., p. 1). Elle existe aussi chez nous. Voici les seuls points de différence que nous trouvons dans les‘deux systèmes.
1. Au criminel, le plaignant, poursuivant, ou dénonciateur, qui représente le demandeur dans une action civile, est toujours entendu à l'appui de la poursuite, et généralement il en est le principal témoin. Il n'y avait d'exception à cette règle que celle établie pour les matières jugées sommairement devant les juges de paix, par la section 45 du ch. 31 de 32-33 Vict.(qui n'était pas affectée par la section 90 du même acte, ni par la section 62 du ch. 29 de la même année). Par cette exception, le poursuivant intéressé au résultat de la poursuite ne pouvait être entendu comme témoin. Rémarquons que cette étrange disposition, qui faisait un si singulier contraste avec l'esprit de la section 62 du ch,
29, sus-cité, ne s’appliquait qu'aux informations et nullement
aux plaintes, c’est-à-dire aux poursuites qui ont pour but d'obtenir une conviction et non pas à celles qui ont pour objet d'obtenir un ordre. (Voyez ordre, conviction.)
L'art, 5 du 61 Vict., ch. 45, remplaçant l’art. 37 du ch- 178, S. rev. C., est heureusement venu mettre de l’uniformité sous ce rapport, en décrétant que tout poursuivant d’une dénonciation et tout plaignant dans une plainte seront témoins compétents, nonobstant leur intérêt, Voyez l'art, 3 du ch. 31 de 56 Vict,, qui a reproduit cette disposition,
Au civil, aucune des parties n'a le droit d’être entendue comme témoin en sa propre cause, excepté dans les causes entre maître et serviteur, et en matières commerciales. Une partie a bien la faculté d'interroger sur faits et articles, ou comme témoin, la partie adverse ; mais c’est un principe tout différent. Du reste les réponses d’une partie ne peuvent jamais lui servir, quelque avantage, au contraire, qu’en puisse tirer l'adversaire.
2° L'accusé, même en matières sommaires et de nature semi-civile, ne pouvait être interrogé sous serment comme un défendeur dans une action ordinaire,
L'article 216 du ch. 174 permettait à l'accusé de simples voies de fait (commoh assauit) où de coups et blessures assault and battery), de témoigner pour ou contre lui-même.
Le conjoint de l'accusé pouvait être témoin à décharge dans ces sortes d’offenses.
L'art. 6 du ch. 157 permettait aussi à l'accusé de séduction, en vertu des articles précédents, d'être entendu comme témoin, et exigeait que le témoignage d'un seul témoin fât corroboré,
Aucune de ces dispositions n'est positivement reproduite par le code,
Mais le ch. 31 de 56 Vict. a des dispositions trèg libérales en matière de preuve.
L'art. 3 décrète qu'une personne n'est pas incompétente à témoigner à raison d'intérêt ou de crime. L'art. 4 permet à tout accusé ou son conjoint d’être entendu comme témoin. L'art. 6 dit que tout muet qui peut se faire comprendre peut témoigner.
3° L'exclusion de la preuve testimoniale, quand il s'agit d'un intérêt excédant $50, n'existe pas au criminel.
4° La règle de notre droit civil comme du droit civil anglais, que s’il existe une convention écrite, ou, généralement, un écrit révélant l'intention ou la volonté définitive de deux ou
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de plusieurs parties, sur un point convenu quelconque, on nepeut pas contredire cet écrit en prouvant par témoins ce qui s'est dit ou passé avant, pendant la confection de cet écrit (ni contre, ni outre le contenu), est aussi étrangère à la jurisprudence « ‘ielle; car cette règle n'a d'application qu'aux parties con.actantes; et dans les poursuites criminelles, c'est la société qui agit pour sa protection, et elle se trouve dans la position d'un tiers étranger à la convention écrite. (Gieenleaf, vol, 1, $ 279, p. 388.)
$° Les déclarations de la victime à l'article de la mort (dying declarations) reçues au criminel, dans le cas d’homicide (meurtre et #ans/aughter) avec la même valeur que son témoignage même devant la cour (Arch. vol. 1, p.. 489; Greenleaf, vol. 1, $ 156), sont inconnues au civil,
6° La procédure des commissions rogatoires (letters rogatory), n'exis*-it pas au criminel jusqu’à ces derniers temps. Ici il fallai + le témoin parût en cour et fût confronté avec l'accusé, L. roit de l'accusé est un droit constitutionnel et sacré.
L'article 681 du code permet ces commissions dans un cas. de maladie dangereuse. Les dépositions ainsi reçues par une commission peuvent servir dans le cas de mort du témoin ou lorsqu'il ne peut comparaître au procès ; de même que les dépositions prises à l'enquête préliminaire.
L'article 683 a aussi des dispositions pour permettre à certains juges du Canada d'émettre des commissions roga-toires pour permettre d'examiner des témoins hors du Canada.
7° Enfin il y a encore cette différence que au civil on est moins exigeant sur le degré de preuve qu'au criminel. Lorsqu'il s'agit d’adjnger sur les prétentions respectives dedeux parties litigantes, si la preuve, comme il arrive sou vent, se balance en quelque sorte, le juge la pèse avec soïn <e part:et d'autre, et dans bien des cas, il est de justice qu'il
se prononce en faveur de la partie qui lui paraît avoir la prépondérance de la preuve.
Il en est autreinent au criminel. Ici le doute, mais le “doute raisonnable et bien fondé, absout l'accusé, On ne condamne pas sur la prépondérance de la preuve, mais il faut que cette preuve soit claire et convaincante, et de nature à ne laisser aucun nuage sérieux dans la conscience d’un honnête homme, (Greenleaf On evid., vol. 1, $ 13, p. 20, 4 65, p. 89; Roscoe’s Cr. evid., p. 1; Arch, W. N., Cr. pr, “vol, 1, p. 385.)
Ajoutons que d’après l’article 684 du code certaines -offenses ne peuvent être prouvées sur le témoignage d’un seul témoin, à moins qu’il ne soit corroboré.
4. Du reste, dans l’une et l’autre jurisprudence, les sources -ou moyens de preuv:, à part les déviations ci-dessus, sont les mêmes, Cesont: 1° l’aveu ou confession ; 2° les écrits; 3” les témoins; 4° les présomptions. Nous allons successivement indiquer quelques principes sur chacune de ces sources,
Section Î.— De l'aveu ou confession.
1. L'aveu ou confession que tait un accusé de l’offense -qui lui est reprochée est ou judiciaire ou extrajudiciaire, Il est judiciaire: 1° quand l'accusé plaide “ coupable” à l’ac- -cusation devant la cour où il subit son procès ; 2° quand il #ait la même déclaration devant le juge de paix pendant l'enquête préliminaire, sur son examen volontaire, (Art.
En toute autre occasion, l’aveu ou confession est extrajudiciaire. |
2. La confession ou aveu fait délibérément et volontairement constitue une preuve suffisante, sans qu'il soit nécessaire de prouver autremsnt rien autre chose, cette confession faisant preuve du corpus debicti ou de l'existence même de
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l'offense imputée à l'accusé. La jurisprudence est aujourd'hui réglée en ce sens. (Arch, Cr. pr., vol. 1, p. 406; Ros-coe’s Cr. ev., p. 37; Woolrych's Cr. law, p. 202.)
Quelques auteurs pourtant inclinent à croire qu’il faut y: ajouter la preuve du corpus delicti, surtout dans le cas delaveu extrajudiciaire. (Philll Ox ev., 10e édit, p. 541; Greenleaf On ev., vol. 1, $ 217.)
Ce moyen de preuve doit être accepté avec beaucoup de défiance. S'il y a lieu de croire que l’aveu ou confession: est le résultat d’une influence quelconque (excepté l'influence réligieuse), quelque légère qu'elle soit, elle doit être: rejetée.
3. C'est au juge srul à décider s’il a les conditions voulues pour être admis en preuve. Mais c'est au juge seul à juger de son degré de valeur comme preuve contre l’accusé..
_ La pratique est de commencer par prouver qu'il n’existe-
aucune des objections légales à l’aveu ou confession. Le: juge alors décide si l’aveu ou confession même peut êtreprouvé. (Greenleaf On ev., vol. 1, $ 219; Phill. On ev., &$. 543, 5514)
Ainsi, quelque efficace que puisse être ce moyen de con-. viction, il n’est pas concluant (conctusive) par lui-même, en ce sens qu'il est toujours soumis à l'appréciation du jury, qui peut l’admettre ou le rejeter.
L'aveu judiciaire est supérieur à l’autre; car, vu les cir-. constances où il est fait, il est guère possible de craindre: qu'il soit exempt de reproche.
4. L'aveu ou confession extrajudiciaire peut s’inférer non seulement des paroles claires et certaines de j’accusé, mais de sa conduite, de son silence même. Par exemple, si quelqu'un l’accuse, et si, ayant toute facilité de répliquer, il reste muet ; mais en ce dernier cas, il faudrait sans doute des circonstances corroboratives. Il peut être formel ow indirect.
C'est cette classe d’aveux (extrajudiciaires) qui inspire
le plus de défiance et exige le plus de prudence. Voici les principales règles de droit quis’y appliquent,ainsi qu’à l’aveu fait devant le juge de paix hors de l'enquête, comme il a été dit :
1° Tout ce qu'a dit l'accusé doit être rapporté, et non pas seulement une partie; mais la poursuite à droit de prouver qu’une partie de l’aveu seulement est vraie. Le jury -ou le juge de paix peut ajouter foi à une partie de l’aveu et rejeter l'autre, admettre ce qui est contre l'accusé et repousser ce qui lui est favorable, s'ils croient, en leur conscience, que les faits ou circonstances de la cause les y autorisent,
(Phill On év., 10e édit, vol. 1, $ 539; Greenleaf On ev. $& 218.)
2° l’our être admis en preuve l’aveu doit être fait librement et volontairement. S'il est le résultat d’une promesse ou d'une menace, s’il est déterminé par l'espoir d’un avantage ou désavantage temporel quelconque, il n’est pas considéré comme libre et volontaire, et il perd toute valeur.
3° La loi attache beaucoup plus d'influence sur l'esprit dé l’accusé aux paroles venant d’une personne qui a quelque autorité sur lui que de celle qui n’en a pas, Les per. sonnes suivantes sont présumées avoir autorité sur l'accusé (to be in authority) : 1° le poursuivant ; 2°sa femme; 3° son avocat ; 4° |: maître ou la maîtresse de l'accusé; 5° le constable qui a opéré l'arrestation ou sous la garde duquel est l'accusé, et toute personne employée par des constables ; 6° tout magistrat, 7° des paroles dites par une personne sans autorité, mais en présence d'une autre qui en a, ont le même effet que si elles étaient dites par cette dernière même ; 8° en certaines circonstances un médecin peut être considéré comme ayant autorité sur l'accusé ; 9° le père ou la mère de l'accusé,
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Quant à l'incitation (ingrcement) venant de la part de personnes sans autorité, elle doit être beaucoup plus forte que dans l’autre cas, et il faut que, dans l'opinion du juge, elle soit suffisante pour avoir déterminé l'accusé à faire l'aveu. (Greenleaf On êv., vol. 1, $ 223; Phill. On ev., 10e édit., vol. 1, $ 549 (74e King against Simpson.)
5° Les paroles suivantes de la part de personnes en autorité sur l'accusé, ont été jugées suffisantes pour faire rejeter l'aveu: ‘“ À moins que vous ne me donniez une ex£li-
cation plus satisfaisante, je vous conduirai devant un juge de paix ; “si vous me dites où sont mes effets (volés), je vous serai favorable; “c’est inutile pour vous de nier votre offense, car il y a des témoins pour la prouver; ‘“ je vous serai obligé si vous me dites ce que vous connaissez de cette affaire ; si vous refusez, nous ne pourrons rien faire pour vous ” /Greenleaf On ev., vol, 1, $ 220); “vous ferez mieux de dire la vérité ; “si vous me dites la vérité, je vous pardonnerai” (Woolrych's Cr. {aw, 192.)
6° Mais dans le cas même où des promesses ou des menaces ont été faites, si, dans l'opinion du juge, leur effet sur l'esprit de l'accusé n'existait plus lors de l’aveu, cet aveu sera reçu, (Greenleaf Onev. vol. 1, $ 221.)
7° S'il n'y a ni promesses ni menaces, l’aveu est reçu, fût-il le résultat d’exhortations religieuses, d’une promesse d’un secret inviolable, d'une ruse ou d’une intrigue, de l'ivresse, d'une déception, de questions insidieuses ; si toutefois le but de ces procédés, qui peuvent être fort répréhensibies, n'est pas d'amener l'accusé à dire une fausseté. Dans ces circonstances l’aveu peut perdre beaucoup dé sa valeur, Il est toutefois transmis au jury, qui l’apprécie comme :il l’entend, (Greenleaf On ev., vol, 1, $ 229; Phill, On ev., 559, vol, 1, 10e édit.)
8° Un aveu peut être rejeté pour les causes ci-dessus expliquées, sans que toutefois la poursuite soit privée de
l'avantage de se prévaloir de certains faits matériels révélés par l’aveu, et qui peuvent amener ou aider à amener la conviction de l'accusé. On rejette l’aveu, mais on s'empare du fait qu'il met en lumière, Par exemple, si, en conséquence de cet aveu, on découvre les effets volés, ou l’instrument du crime, ou les vêtements ensanglantés de la victime, c'est autant d'acquis à l'accusation. On ne peut pas prouver l’aveu même devant la cour, mais on peut prouver que l’accusé a dit où l’on pourrait trouver les choses ci-dessus, (Greenleaf On ev., vol. 1, $ 231; Phill On ev., 554, vol. 1, 10e édit.) De même si un prisonnier, en faisant un aveu inadmissible, remet, par exemple, des effets volés au poursuivant, ou admet la preuve de ce fait et de l’aveu que les effets sont des effets volés.
9° Quand il y a conspiration, complot entre plusieurs individus pour commettre un crime, ce fait étant établi d’abord, l’aveu de l’un des complices concernant l'exécution du projet, est preuve contre tous. (Greenleaf, Lco cét., $ 233; Phill, #co cit, 565.)
10° Une déclaration faite sous serment par un témoin faisait autrefois preuve contre lui; car il lui était libre de ne pas s'incriminer, (Greenleaf, co cit, $ 225; Phill, loco cit, $ 563.)
L'art, 5 du 56 Vict., ch. 31, n’exempte aucun témoin de répondre pour le motif que la réponse pourrait tendre à l’incriminer; mais il ajoute que nul témoignage ainsi rendu ne peut être utilisé contre le témoin.
Section II1.— De la preuve par écrit,
1, Les écrits sont de deux sortes, les publics ou authentiques, et les écrits privés. Les premiers sont ceux qui émanent de l'autorité publique représentée par le pouvoir exécutif, législatif et judiciaire; et aussi les écrits ou actes ou documents qui émanent des officiers ou fonctionnaires
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publics et des corporations qui, d’après la loi, sont autorisées à faire certains actes par écrit ou à tenir des registres où sont consignés leurs procédés.
Les écrits privés sont ceux qui proviennent de personnes sans caractère officiel.
$ 1. De la preuve par les actes ou écrits publics.
1° Plusieurs choses sont censées connues de tous et sont admises sans preuve par les cours. Elles ont toutes ou presque toutes leur origine dans des ecrits publics dont chacun est présumé avoir eu connaissance.
Ce sont, entre autres, les suivantes : l'existence des différentes nations civilisées, leur drapeau, leur sceau.
Mais il faut que cette nation soit reconnue comme telle par l'Etat ; autrement ses actes ct les symboles de sa nationalité ne seraient admis que sur preuve de son organisation politique et sociale. (Greenleaf On ev., vol. 1, & 4.)
Ce sont de plus: le droit des gens, certaines coutumes et usages du commerce, la conititution politique du pays, les statuts et les lois, les choses qui doivent exister ou arriver suivant le cours ordinaire de la nature, la division et la marche du temps, telles que portées au calendrier (Phill, O» ev., vol. 1, $ 625, 10e éd.), les poids et mesures légaux, la valeur des monnaies du pays (Phill., /oco cit,), l'étendue du pays et ses subdivisions, telles que districts, comtés, paroisses et townships, non pas toutefois les limites précises, l’organisation du gouvernement, ses agents ou fonctionnaires nécessaires et leurs signatures, mais non pas celles de leurs députés ; le sceau de l'Etat et celui des cours du pays,
L'acte 56 Vict., ch. 31, intitulé “ Acte concernant les témoins et la preuve,” a résumé les dispositions de la loi concernant la preuve.
Par l’article 7, les actes du parlement impérial, les ordon-
nances rendues par le gouverneur en conseil, ou par. le lieutenant-gouverneur en conseil de toute province ou colonie qui forme ou dont quelque partie forme ou formera partie du Canada, et tous les actes de la législature de toute telle province ou colonie feront preuve prima facte.
Art. 8. La preuve de toute proclamation, arrêté ou règle. ment rendu, ou de toute nomination faite par le gouverneur ou le lieutenant-gouverneur en conseil, ou par ou sous l’autorité d’un ministre ou chef de tout département du gouver. nement du Canada pourra être faite :
(a) Par la production d’un exemplaire de la Gazette du Canada où d’un volume des actes du parlement du Canada, paraissant contenir une copie ou un avis de la proclamation, de l'arrêté, du règlement ou de la nomination.
(&.) Par la production d’un exemplaire de la proclamation, etc., paraissant être imprimé par l'imprimeur de la reine pour le Canada.
(c.) S'il s'agit de quelque proclamation, arrêté ou règlement du gouverneur général ou du gouverneur en conseil ou d’une nomination faite par lui, par la production d’une expédition ou d’un extrait paraissant certifié conforme par le greffier, l’assistant-greffier ou le commis agissant comme greffier du conseil privé de la reine pour le Canada, et s’il s’agit d’un ordre ou d’un règlement rendu ou d’une nomination faite par ou sous l'autorité d’un ministre ou chef de département, par la production d’une expédition ou d’un extrait paraissant certifié conforme par le ministre, ou par son député ou le commis agissant comme son député, ou par le secrétaire ou le commis agissant comme secrétaire du département sur lequel préside ce ministre. | ” L'article 9 contient les mêmes dispositions relativement à la preuve de toute proclamation, arrêté ou règlement rendu, ou de toute nomination faite par le lieutenant-gouverneur, etc,
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L'article 10 statue que la preuve de toute procédure ou pièce provenant de toute cour du Royaume-Uni ou des cours suprêmes ou de l'échiquier du Canada, ou de toute province du Canada, ou d’un juge de paix ou coroner dans toute province du Canada, ou de toute cour d’une colonie ou possession britannique,ou de toute cour d'archives des Etats-Unis d'Amérique ou de tout Etat des Etats-Unis, ou de tous pays étrangers, pourra se faire. dans toute action ou procédure, au moyen d’une ampliation ou copie certifiée de, la procédure ou pièce, paraissant porter le sceau de la cour, ou la signature ou le sceau du juge de paix ou coroner, selon le cas, sans aucune preuve de l'authenticité de ce sceau ou de la signature du juge de paix ou du coroner, ni aucune autre preuve quelconque ; et si quelqu’une de ces cours, ce juge de paix ou ce coroner n’a pas de sceau, ou certifie qu'il ou elle n’en a pas, elle se fera au moyen d’une copie paraissant certifiée sous la signature d’un juge ou du magistrat présidant cette cour, ou de ce juge de paix ou coroner, sans aucune preuve de l'authenticité de cette signature ou autre preuve quelconque.
Article 11. Les proclamations, arrêtés en conseil, traités, ordres, mandats, licences, certificats, règles, règlements ou autres pièces officielles, actes ou documents impériaux, pourront être prouvés (a.) de la même manière qu'ils pourront l’être en aucun temps dans les cours en Angleterre ; ou (b) par la production d’un exemplaire de la Gasette du Canada où d’un volume des actes du parlement du Canada comportant en contenir copie ou avis; ou (c) par la production d’une copie de ces pièces ou documents, paraissant être imprimée par l’imprimeur de la reine pour le Canada
Article 12. Dans tous les cas où la pièce originale pourrait être reçue en preuve, une copie de tout document officiel ou public du Canada ou de quelque province, comportant
être attestée sous la signature du fonctionnaire compétent
ou de la personne qui a la garde de ce document officiel ou
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puolic, ou une copie d'un document, statut, règle, règlement ou procès-verbal, ou une copie d’une inscription faite dans un registre ou autre livre de toute corporation municipale ou autre créée par une charte ou un statut du Canada ou de quelque province, comportant être attestée sous le sceau de ‘la corporation et le seing de son officier présidant, de son greffier ou secrétaire, sera admissible comme preuve sans qu’il soit nécessaire de prouver l’authenticité du sceau de la corporation, ni de la signature de la personne ou des personnes paraissant l'avoir signée, ou leur caractère officiel, et sans apporter aucune autre preuve à leur égard,
Article 13. Lorsqu'un livre, un registre ou autre document est d’une nature tellement publique qu'il puisse être admis en preuve sur sa simple production par celui qui en à la garde, et qu'il n'existe pas d'autre statut qui en rend le contenu prouvable au moyen d’une copie, une copie ou un extrait de ce livre ou document sera admissible comme preuve dans toute cour de justice, ou devant une personne autorisée par la loi ou par le consentement des parties à entendre, recevoir et examiner la preuve, pourvu qu'il soit prouvé que c’est une copie ou un extrait paraissant certifié conforme par les fonctionnaires à qui l'original a été confié.
Article 14. Il ne sera exigé ni vérification de l'écriture ni justification de la position officielle de la personne qui aura, conformément au présent acte, certifié conforme une copie ou expédition, ou un extrait de quelque proclamation, arrêté, règlement, nomination, livre, registre ou autre document ; et cette copie ou expédition, ou cet extrait, pourront être imprimés ou écrits, ou en partie imprimés et en partie écrits.
Article 15. Tout ordre écrit, signé par le secrétaire d'Etat du Canada, et comportant être écrit par ordre du gouverneur général, fera foi comme étant l'ordre du gouverneur général.
Article 16. Tous exemplaires d'avis, annonces et docu-
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ments officiels et autres, imprimés dans la Gazette officielle feront foi prima facie des originaux et de leur contenu.
Articlé 17. La copie d'une écriture faite dans tout livre tenu dans tout département du gouvernement du Canada, sera reçue comme preuve de cette écriture, ainsi que des faits, opérations et comptes qu’elle constate, s’il est prouvé par le serment ou l’affidavit d'un officier de ce département, que ce livre, lorsque l'écriture y a été faite, était un des livres ordinaires tenus dans le département, que cette écriture à été faite suivant le cours ordinaire des opérations du service de ce département, et que cette copie y est conforme.
Article 18. Tout document paraissant être une copie d’un acte ou instrument notarié fait devant un notaire, déposé ou enregistré dans la province de Québec, et paraissant attesté par un notaire ou un protonotaire comme étant une vraie copie de l'original restant en sa possession, comme tel notaire ou protonotaire, sera admissible comme preuve aux lieu et place de l'original avec la même valeur et le même effet que si l'original eût été produit et prouvé; pourvu qu’il puisse être prouvé en réfutation qu’il n’en existe pas d’original, ou que cette copie n'est pas une vraie copie de l'original sous quelque rapport essentiel, ou que l'original n'est pas un instrument de nature à pouvoir, en vertu de la loi de la province de Québec, être reçu par un notaire, ou être déposé ou enregistré par un notaire dans ladite province.
Article 19. Aucune partie d'un livre, registre ou autre document mentionnés aux articles dix, douze, treize, quatorze, dix-sept et dix-huit du présent acte, ne sera admissible comme preuve dans un procès, que si la partie qui a l’intention de la produire a donné, avant le procès, à la partie contre laquelle elle veut la produire avis raisonnable de cette intention. La cour ou le juge décidera dans ce cas ce que sera un avis raisonnable, mais l'avis ne devra en aucun £as être de moins de dix jours.
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Article 2c. Les dispositions du présent acte seront censées ajouter et non déroger aux pouvoirs que donne, pour la preuve des documents, la législation existante ou le droit commun,
Article 21. Dans toutes les procédures sur lesquelles s’exerce le contrôle législatif du parlement du Canada, les lois de la preuve en vigueur dans la province où ces procédures seront instituées, y compris les lois de la preuve de la signification de tout mandat, assignation, subpæna ou autres documents, s'appliqueront, sans préjudice des dispositions du présent acte et tous autres actes du parlement du Canada, à ces procédures.
Voyons maintenant quelles sont les dispositions du code civil de la province de Québec qui peuvent être suivies, puisque l’art, 21 ci-dessus cité, tiré de l’art. 10 du ch. 139 des S.R.C., dit que dans toute procédure les lois de la preuveen vigueur dans la province où ces procédures seront instituées, s'appliqueront.
L'acte authentique, dit l’article 1210 du code civil, fait preuve complète entre les parties, leurs héritiers et représentants légaux, 1° de l'obligation qui y est exprimée; 2° de tout ce qui y est exprimé en termes énonciatifs, pourvu que l’énonciation ait un rapport direct à telle obligation ou à l'objet que les parties avaient en vue en passant l'acte. L'énonciation étrangère à l'obligation ou à l’objet qu’avaient en vue les parties en passant l'acte ne peut servir que comme commencement de preuve.
L'art. 1207 du dit code civil énumère les actes authentiques. ‘“ Les écrits suivants faits ou attestés avec les formalités requises par un officier public ayant pouvoir de les faire ou attester dans le lieu où'il agit, sont authentiques et font preuve de leur contenu, sans qu'il soit nécessaire d’en prouver la signature, non plus que le sceau qui y est attaché, ni le caractère de l'officier, savoir: les copies des actes du parlement impérial, du parlement de la province du Canada et
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du parlement de la Puissance du Canada, et les copies des: édits et ordonnances et des ordonnances de la province de Québec, des statuts et ordonnances de la province du Bas- Canada et des statuts du Haut-Canada imprimés par l'imprimeur dûment autorisé par Sa Majesté la reine ou par ses prédécesseurs; les copies des actes de la législature d’une province dans la Puissance du Canada, ou des provinces ou territoires admis à l’avenir dans la Puissance, imprimés par un imprimeur de la reine, ou un autre imprimeur par autorité, pour le gouvernement de ces provinces ou territoires ; les lettres patentes, commissions, proclamations et autres documents émanant de Sa Majesté la reine ou du gouvernement de la province du Canada ou de la Puissance du Canada ; les lettres patentes, arrêtés en conseil, commissions, proclamations et autres documents émanant du gouvernement de cette province; les copies de documents officiels, proclamations ou annonces, imprimés par un imprimeur de la reine, ou un autre imprimeur par autorité pour le gouvernement d’une province dans la Puissance du Canada,ou des provinces ou territoires à l'avenir dans la Puissance ; les annonces officielles dans la Gazette du Canada ou dans la Gazette officielle de Québec, publiées par autorité ; les archives, registres, journaux et documents publics des départements du gouvernement et du parlement de la province du Canada et de la Puissance du Canada, ainsi que ceux du gouvernement-et de la législature de cette province ; les archives et registres des cours de justice et de procédure judiciaire dans cette province; tous livres et registres d’un caractère public dont la loi requiert la tenue par des officiers publics dans la province ; les livres, registres, règlements, archives et autres documents et papiers des corporations municipales et autres corps ayant un caractère public en cette province ; les copies et extraits officiels des livres et écrits ci-dessus mentionnés, et les certificats et autres écrits qui peuvent être compris dans le sens légal du présent article, quoique non énumérés. (Art, 5805 S.R.P.Q.)”
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Art, 1208, Un acte notarié reçu devant un notaire est authentique s’il est signé par toutes les parties,
Si les parties ou l’une d'elles sont incapables de signer, il est nécessaire, pour que l'acte soit authentique, que le consentement donné à l'acte, pour chaque partie qui ne sait ou ne peut signer, soit reçu en présence d’un témoin qui signe,
Les témoins peuvent être de l’un ou de l’autre sexe, et doivent être âgés d'au moins vingt et un ans, sains d'esprit, n'être pas intéressés dans l'acte, ni être morts civilement, ni réputés infâmes en loi. Les notaires et les femmes sous puissance de mari (excepté celles des notaires recevant l'acte) peuvent servir de témoins aux actes notariés.
Cet article est sujet aux dispositions contenues dans l’article qui suit et à celles qui ont rapport aux testaments. Il ne s'applique pas aux cas mentionnés en l’artiele 2380, où un seul notaire suffit, (56 Vict., ch. 39, art. 1.)
Art. 1209. Les notifications, sommations, protêts et significations où l’on demande une réponse, peuvent être faits par un notaire, que la partie au nom de laquelle ils se font ait ou non signé l'acte, Ces instruments sont authentiques et font preuve de leur contenu jusqu’à ce qu'ils soient contredits ou désavoués; mais rien de ce qui est inséré dans tel acte, comme étant la réponse de la personne à qui il est signifié, ne fait preuve contre elle, à moins qu’elle ne l'ait signé. À l'exception des notifications, sommations, protêts et significations qui précèdent, les autres notifications, sommations, protêts ou significations, peuvent être faits par un acte notarié ordinaire, signé dans l’étude du notaire ou ailleurs. Dans ce cas il suffit de faire signifier, par un notaire, une copie de ces actes à la personne que l’on veut ainsi notifier, sommer ou protester, ou à son domicile. Il n’est pas nécessaire de délivrer à la partie adverse une copie du procès-verbal de signification ; ce procès-verbal peut être rédigé et signé plus tard.” (Art. 5807.)
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Art, 1211. L'acte authentique peut être contredit et mis au néant comme faux, en tout ou en partie, sur inscription de faux, en la manière prescrite au code de procédure civile et non autrement.”
Art, 1212, “ Les contre-lettres n'ont leur effet qu'entre les parties contractantes ; elles ne font point preuve contre les tiers. ”
Art, 1213. “ Les actes récognitifs ne font point preuve du titre primordial, à moins que sa substance ne soit spécialement relatée dans ces actes récognitifs. Tout ce qu'ils contiennent de plus que le titre primordial, ou qui en diffère, ne fait aucune preuve à l'encontre.”
Art. 1214, ‘“ L'acte de ratification ou confirmation d’une obligation annulable ne fait aucune preuve, à moirs qu'il n'exprime la substance de l'obligation, la cause d'annulation et l'intention de la couvrir.”
DES COPIES DES TITRES
Art. 12165. “Les copies des actes notariés, certifiées vraies copies de la minute par le notaire ou autre offcier public dépositaire légal de telle minute, sont authentiques et font preuve de ce qui est contenu dans la minute,”
Art. 1216, “Les extraits dûment certifiés et expédiés par les notaires ou par les protonotaires de la cour supérieure, des minutes d’actes authentiques dont ils sont légalement les dépositaires, sont authentiques et font preuve de leur contenu vu que tels extraits contiennent la date de l’acte, ! lieu où il à été passé, la nature de l'acte, les nc esignation ‘les parties, le nom du notaire qui a reçu l'a et textuellement les clauses ou parties des clauses dont l'extrait est requis, et enfin le jour où l'extrait est expédié, dont mention doit être également faite sur la minute.”
Art. 1217. ‘“ Lorsque la minute d'un acte notarié a été
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perdue par cas imprévu, la copie d’une copie authenticue de telle minute fait preuve du contenu de cette dernière, pourvu que cette copie soit attestée par le notaire ou autre officier public entre les mains duquel la copie authentique a été déposée par autorité judiciaire, dans le but d'en donner des copies, tel que réglé par le code de procédure civile.”
Art, 1218 “La copie des actes notariés et extraits d'iceux, de tous actes authentiques judiciaires ou autres, des pièces déposées et de tous documents et autres écrits, même sous seing privé ou faits devant témoins, légalement enregistrés au long, lorsque telle copie est revêtue du certificat du régistrateur, est une preuve authentique de tel document si les originaux en sont détruits par le feu ou autre accident, ou sont autrement perdus, ?
Art, 1219. “ Si dans les mêmes cas, le document originaire est en la possession de la partie adverse, ou d’un tiers, sans la collusion de la partie qui l’invoque, et ne peut être produit, la copie certifiée comme en l’article qui précède fait preuve également.”
DE CERTAINS ÉCRITS FAITS HORS DU BAS-CANADA
Art. 1220. Le certificat du secrétaire d'un Etat étranger ou du gouvernement exécutif de cet Etat, et les documents originaux et les copies de documents ci-après éfinanérés, faits hors du Bas-Canada, font preuve prima facie de leur contenu, sans qu’il soit nécessaire de prouver le sceau ou la signature apposée par l'officier à tel original ou copie, ou l'autorité de cet offsier, savoir: 1° les copies de tous jugements ou autres procédures judiciaires de toute cour hors du Bas-Canada, revêtues du sceau de telle cour ou de la signature de l'officier ayant la garde légale du dossier de tel jugement ou autre procédure judiciaire ; 2° les copies de tout testament fait hors du Bas-Canada, revêtues du sceau de la cour où l'original du testament est déposé, ou de la
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Etat étranger les documents brès éruanérés, facie de leur le sceau ou la | ou copie, ou de tous jugeoute cour hors e cour ou de la du dossier de 2° les copies de êtues du sceau éposé, ou de la
signature du juge ou autre officier ayant la garde légale de tel testament et la vérification de ce testament sous le sceau de cette cour ; 3° les copies tirées sur une copie de testament et de sa vérification, certifiée par le protonotaire de toute d cour dans le Bas-Canadi:, dar : le bureau duquel la copie du he testament et vérification a été déposée à la demande d’une partie intéressée, et par ordre d’un juge de cette cour, et
cette vérification est aussi reçue comme preuve du décès du
testateur; 4° les certificats de mariage, de naissance, de
baptême et de sépulture de personnes hors du Bas-Carada,
sous la signature de l’ecclésiastique, ou officier public qui a ‘ officié, et les extraits des registres de tel mariage, baptême ou naissance et sépulture, certifiés par l’ecclésiastique ou di officier public qui en est légalement le dépositaire ; 5° les
copies délivrées par notaire de toute procuration faite 14 hors du Bas-Canada, en présence d'un ou de plusieurs El témoins et authentiquées par le maire du lieu ou autre | officier public du pays d’où elles sont datées, et dont l’original a été déposé chez le notaire public dans le Bas- Canada, qui en expédie telles copies ; 6° la copie faite ; par un protonotaire ou par le greffier d’une cour de circuit ne dans le Bas-Canada, d’une procuration faite hors le Bas- ai ‘i Canada, en ,résence d’un ou de plusieurs témoins, et authen- ci tiquée par le maire ou autre officier public du pays d’où elle- il est datée, telle copie étant prise dans une cause où l'original ‘ est produit par un témoin qui refuse de s’en dessaisir et : étant certifiée et produite dans cette même cause; l'original des procurations mentionnées dans les paragraphes cinq et six ci-dessus, est réputé dûment prouvé ; mais la vérité des copies, vérifications, certificats ou extraits mentionnés en l cet article ainsi que des originaux eu::-mêmes de telles pro- il | curations, peut être contestée, et la preuve peut en être 1 exigée en la manière prescrite au code de procédure civile. ”
Les lois étrangères se prouvent de deux manières : 1° par un homme de loi (a witness learned in the law) du pays où
<xiste cette loi, de la même manière qu'un fait ordinaire; 29 par une copie de la loi authentique revêtue du sceau de !
æ l'Etat où elle existe, (Greenleaf, co cit, $S 486, 487; Phill, On ev., vol. 1, $ 623, 10e édit.) à à Lt Les documents publics font foi de tout ce qu’ils contiennent.
ë Les registres officiels ne font foi que des faits qui, d’après l . . A . 4 , Ù la loi, devaient y être consignés et non pas de ceux qui s'y c f trouvent entrés illégalement et sans nécessité. De plus, il faut que ces faits soient à la connaissance personnelle de FL celui qui en fait l'entrée. (Greenleaf, Lco cit, { 493.) EL fl f . . .
| Des faits anciens et publics, des usages, des coutumes d | d’un pays, mais non pas d'une localité particulière, peuvent H! A Q . . LE Fr Si là être établis par une histoire accréditée du pays. | u | Nous avons vu par l’article 1215 du code civil que les e M copies des actes notariés font preuve de ce qui est contenu | ja dans la minute.
Malgré le mode de preuve par une copie de l'acte notarié, mode que nous croyons parfaitement légal, il peut être 1 , prouvé encore, comme tous les autres actes publics, suivant à l'ancien mode suivi en Angleterre, savoir: 1° par la produc- à tion de la minute; 2° par la production d'une copie régu- & lière, comparée par la personne même qui la produit et at- | à A ) testée comme fidèle par cette personne sous serment. ; ( 11° Les aveux d’un accusé devant le ou les juges de 4 ai paix, lors de son examen volontaire, pendant l'enquête préliminaire, se prouvent, si l'enquête a été régulièrement d
faite, par la seule production de l'examen volontaire, avec 4 ji les autres papiers et documerits de l'enquête. (Art. 689.) Il n’est pas nécessaire de prouver la signature du ou des mag:strats, ni de l'identité du prisonnier, ni que la lecture de l'admonition requise par l’article 591, ont été faites et lues. 1 se! {4Arch., Cr. law, vol. 1, $ 427.) D cr
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120 La déposition d’un témoin régulièrement prise et signée par le juge de paix, produite au procès dans les cas où elle peut être produite, fait aussi preuve par elle-même. Mais outre la mort, la maladie ou l'absence du pays, il faut établir par un témoin digne de foi que cette déposition a été prise en présence de l'accusé et que ce dernier, ou son avocat ou procureur, a eu pleine liberté de transquestionner le témoin. (Art. 69, 222 et 224 du ch. 174.) Ces deux der-. nières espèces d’écrits ne font preuve vue prima fase.
Les articles 681 et 683 admettent comme preuve la déposition prise par commission rogatoire.
Le chapitre 140 des S. rev. C. permet à certains juges d'ordonner l'interrogation de certains témoins par des personnes désignées, pour servir dans des causes pendantes en
un pays étranger; et cet acte donne la manière de procéder: en ce Cas.
Section I1.— De li preuve par les écrits privés.
1 L'article 696 (qui forme partie de l'acte de procédure en matières criminelles) facilite beaucoup la preuve de cettc classe d’écrits. Cette section déclare que dans le cas où l’attestation d’un témoin n'est pas essentielle à la validité d'un écrit ou document quelconque, il ne sera pas nécessaire de prouver cet écrit ou document par le témoin affestant, et q:'il pourra l'être par l'admission de la partie adverse, ou de #oute autre manière.
Sans telle disposition, il eût fallu que tel écrit ou document fût prouvé par les témoins ou au moins par l’un des témoins qui l'avaient souscrit comme tels en même temps que la ou les parties. (Greenleaf On ev., vol. 1, $ 560.)
Ainsi un écrit sous seing privé peut se prouver par un seul témoin qui atteste sous serment deux choses : 1° la si. gnature de la ou des parties ; 2° leur identité,
2, l'article 698 admet la comparaison d’écritures entre un document dont l’authenticité est établie à la satisfaction de la cour et le document attaqué ; et la cour ou le jury (si c'est un procès par jury) sont juges du degré de force que mérite le résultat de cette comparaison.
3. Remarquons qu'il existe deux moyens de connaitre l'écriture d’une personne :
1° Si le témoin l’a vue écrire. Une seule fois suffit. Il suffit même qu’il ne l'ait vue que signer son nom. (Greenleaf, /oco cit., $ 577.)
C’est à la cour ou au jury à juger de la suffisance du témoin sur ce point.
_ 29 Si le témoin a vu des écrits quelconques considérés de Ja main de la partie, et si cette partie a reconnu ces écrits comme étant d’elle, soit expressément soit implicitement, en agissant sur ces écrits comme venant d'elle. L'identité de la partie doit toujours être établie, (Loco cit.)
4. Après trente ans, certains écrits sous seing privé sont acceptés comme preuve ; car on présume qu’il n'existe plus de témoins pour les prouver ; mais il faut qu’il n’y ait aucun soupçon de fraude. Il faut établir que l'écrit a été conservé de manière à créer une présomption en faveur de son authenticité. (Loco cit, 21, 570.)
5. Il arrive assez souvent que l'écrit dont une partie a besoin pour faire sa preuve se trouve : 1° soit perdu ou détruit; 2° soit en la possession d’un tiers; 3° soit en celle de la partie adverse. Voici alors ce qu'il faut faire: dans le premier cas, on prouve par témoin que le document a existé, et qu'une recherche attentive et de bonne foi a été faite sans succès pour le trouver dans le lieu où il devait en toute probabilité se trouver. Si l’on connaissait la manière dont le document a été détruit ou perdu, il serait fort à propos d'ajouter cette preuve. Quel degré de diligence faut-il apporter dans les recherches, ce sont les circonstances qui le dé-
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Dans le second cas, il faut assigner le témoin qui a en sa possession le document dont on a besoin, par un sxbpœna duces tecum.
Observons : 1° que le témoin qui refuse de se conformer à l'exigence du duces recum, se rend coupable de mépris de cour et peut être puni pour cette offense .(Paley, 324); ou il s'expose à une action en dommages (Roscoc's Cr. ev., 8). Mais il ne donne pas lieu par sa désobéissance à la preuve de l'écrit par témoins, comme dans le premier cas dont il a été parlé et comme dans le troisième dont il sera parlé cidessous. 2° Les juges de paix n'ont pas le droit d'émettre des subpæna duces tecum. {1 leur faut, pour cela, recourir au greffier de la paix. Observons de plus que si le témoin, soit pour cause de privilège, d’incrimination ou de danger de pénalité, était dispensé par la cour de produire le document requis, en ce cas, la preuve par témoins pourrait être admise, (Roscoe, p. 116; Arch. vol. 2, p. 444.)
Enfin, dans le troisième cas, celui où le document est en la possession de la partie adverse elle-même ou de quelqu'un qui est de connivence avec elle, ou qui est son agent, son commis, ou sous son contrôle, la partie intéressée à la production de l'écrit doit signifier à cette partie adverse ellemême ou à son avocat un avis ou ordre (a notice Lo produce) de le produire en cour. Si elle refuse, la preuve par témoin est reçue aux lieu et place de l'écrit, sur preuve de l'avis donné, (Greenleaf on ev., vol. 6, $ 560; Roscoe’s C7. ev. 10, et Phill,, vol. 2, p. 524, etc. ; Arch. Cr. pr., vol. 1, 445, vol, 2, 870.)
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Il y a trois cas aù cet avis n’est pas nécessaire : 1° quand l'écrit est fait en double et que la partie en a un, elle peut faire usage de son double; 2° lorsque l'écrit est lui-même un avis, v. g, un avis de laisser un logis, un avis de protêt, etc.; 3° quand, par la nature de la poursuite, la partie adverse, c'est-à-dire, l'accusé, sait d'avance qu'on lui imputera la possession de l'écrit. (Greenleaf, /oco cit.)
Un avis de produire peut être donné verbalement. S'ila été donné verbalement et par écrit tout à la fois, on peut en faire la preuve par témoins. (Roscoe On ev., 10.)
Section ÎII.— De la preuve par témoins.
1. Un principe admis de tous en matière de preuve c'est que l'on doit toujours faire la meilleure preuve possible : c'est-à-dire que l’on ne doit pas uniquement recourir aux témoins quand on a des écrits, aux présomptions quand on a des preuves. Il ne faut pas substituer un genre de preuve inférieur à un genre supérieur. (Greenleaf, /co cit., $ 82.)
Il ne faut pas que la preuve faite laisse croire qu’une meilleure a été laissée de côté. Dans ce cas la loi élève une présomption défavorable à la partie qui commet cette faute, Elle présume qu’elle. (la partie) a recours à cette preuve secondaire parce que l’autre nuirait à sa cause. (Greenleaf, co cit, $ 82; Phill. On ev., vol. 1, p. 570, 10e édit.)
Il résulte de ce principe que la preuve testimoniale n'est reçue, quand il existe une preuve écrite, que comme corroboration; mais cette règle a encore besoin d’être comprise.
Elle s'applique : 1° à tous les faits qui d’après la loi doivent être consignés par écrit. Ces faits doivent être prouvés par les écrits mêmes. Cette règle souffre plusieurs exceptions : 1° un mariage peut être prouvé par une personne présente à la bénédiction nuptiale. Il n'est pas nécessaire de produire un extrait du registre, (Il doit en être de même de la naissance et du décès.) Si le fait du mariage n’est pas essentiel à la cause, il peut être prouvé même par la renom-
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mée publique. (Roscoe’s Cr. ev. ; Phill., /oco cit., 589.) 2° la qualité ou le caractère officiel d’un officier public peut être établie par témoins, en prouvant qu'il (l'officier public) a agi en cette qualité. Cette dernière règle ne s'étend pas aux personnes qui agissent en vertu d’une autorité privée, (Phill. loco cit., 594; Roscoe, 7.)
2. La règle s'applique au cas où il s’agit de connaître les dispositions d’un écrit. Il faut alors produire l’écrit même, sil est possible,
Elle s'applique à tout marché, contrat, convention et acte quelconque que les parties ont fait rédiger par écrit afin d'avoir la preuve écrite de leur volonté et intention. Cette dernière application de la règle ne se présente qu’en matière civile ; car elle ne peut avoir lieu que sur un litige entre des parties à un même acte. Néanmoins elle se rattache si intimement au sujet qu’elle ne pourrait convenablement être omise, Je mentionnerai même certains cas où la preuve testimoniale peut venir en contact avec notre règle (“que ce genre de preuve ne doit être reçu que comme corroboration quand il existe un écrit”) sans toutefois la violer. On peut prouver par témoins des circonstances extrinsèques, des faits collatéraux, qui peuvent faire connaître davantage l'intention des parties, le sens réel de leurs stipulations., (Greenleaf On ev, vol. 1, $ 288.) La règle n'exclut la preuve par témoins qu’en autant qu’elle change ou tend à changer ou contredire ce qui est écrit, ou à y ajouter. (Zdem, $ 282.) 3° on peut prouver par témoins que l'acte est nul pour cause de dol, violence, illégalité de cause, etc. (Zdem, $ 284.)
3. On peut expliquer par témoins la nature et qualité de l'objet matériel d’une convention. (/dem, $ 286.)
4. Il en est de même d’un usage connu et établi se rapportant à l’objet de la convention et qui tend à l'expliquer. ({dem, 294.)
On admet la preuve par témoins pour définir le sens
de certaines expressions locales ou scientifiques ou techniques; et pour prouv2r qu'une expression qui a un double sens, a été employée dans l’un de ces sens et non pas dans l’autre. |
6 On l’admet aussi dans le cas où une convention a été complètement faite de vive voix et qu’une partie seulement en a été couchée par écrit, (Greenleaf On ev., vol, 1, $ 284a, p. 397.)
7. Quant aux ambiguités, il faut distinguer l’ambiguité patente, c'est-à-dire celle qui apparaît clairement à la seule lecture du document; et l’ambiguité /atente, c'est-à-dire celle qui n'apparaît pas dans l'écrit, mais qui résulte de quelque fait particulier. La preuve orale est admise pour éclaircir cette seconde espèce d'ambiguité. Quant à l’autre, ilya plus de difficultés. En règle générale, elle ne l’est pas, mais sur ce point il faut consulter Phill. Oz e7., vol. 2, p. 746; Greenleaf On ev., $ 297, vol. 1.
On peut prouver par témoins que les dispositions de
l'acte écrit ont été complètement exécutées et que cet acte n’a plus de valeur.
9. De la même manière peut-on établir une ronvention nouvelle, distincte, détruisant ou remplaçant la première. (Greenleaf On ev., vol. 1, $ 303.)
10. On peut contredire un reçu par témoins, si ce reçu ne contient pas une convention quelconque.
11. Enfin quelquefois un fait est constaté par un écrit et la preuve peut s’en faire par témoins. Par exemple: 1° un mémoire d'une convention est dressé par écrit et lu par une des parties à l’autre et approuvé; mais ce mémoire n'est pas signé: la preuve de, la convention peut, en ce cas, se faire oralement; 2° une vente d'effets est faite verbalement, et quelque temps après, l'agent du vendeur l'a couchée par écrit pour aider sa mémoire ; mais l'écrit n’est pas signé du vendeur: la vente peut être prouvée par témoins.
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3° un exposé de faits écrit peut exister et pourtant ces faits peuvent être établis par preuve orale ; 4° un paiement d'argent peut être prouvé par témoins, bien qu'il existe un reçu par écrit; 5° une sommation verbale de livrer un objet quelconque, accompagnée d’une sommation écrite, peut être établie par témoins ; 6° une personne qui a couché par écrit une conversation qu'elle a entendue, n’est pas tenue de produire cet écrit pour prouver cette conversation ; 7° l’aveu ou la déclaration d’un prisonnier dans son examen volontaire devant un juge de paix peuvent être prouvés par témoins, si cet examen volontaire a été régulièrement fait ; car dans ce cas l'écrit ne peut pas servir, comme il a été dit plus haut; 8° un mariage peut être établi par un témoin présent (idem, probablement, de la naissance et du décès) ; 9° le fait de l'occupation d’un immeuble en vertu d’un bail peut être prouvé de la même manière, mais non pas le nom des parties à l'acte, le prix et la durée du bail ; 10° des inscriptions et devises écrites sur des bannières exposées à la vue du public, et des inscriptions sur un monument, peuvent être prouvées par témoins ; 11° de même en est-il des procédés d’une assemblée publique. (Roscoe’s Cr. ev., 3; Phill. On ev., vol. 1, p. 590.)
12. D'après le principe que la preuve écrite exclut la preuve testimoniale, pour être admis à faire celle-ci, il faut établir qu'il est impossible de faire l'autre. Cette impossibilité existe dans plusieurs cas; par exemple, si l'écrit est perdu ou détruit ; s’il est en la possession de la partie adverse ou d'un tiers qui refuse de le produire, ou d’une personne exemptée de le produire en vertu de quelque privilège.
Nous avons vu plus haut, sect. IT, par. 5, les procédés à prendre pour établir cette impossibilité; nous y renvoyons le lecteur, Nous ajouterons seulement que la perte ou la destruction de l'écrit peut encore se prouver par l’aveu de la partie adverse, (Arch., vol. 1, p. 430.)
$ 1.— Compétence des témoins,
1. L'infamie et l'intérêt ne sont plus des causes de récusation. Qu'un témoin ait le plus mauvais caractère, qu'il ait été flétri par la condamnation la plus infamante, et quel que soit son intérêt dans l'issu de la poursuite, il est compétent : il peut être entendu ; sauf au juge ou au jury à donner à ce témoignage la valeur qu'il mérite. ‘
Les articles 214 et 215 du ch, 174, reproduisant les articles 62, 63 du ch. 29 de 32-33 Vict., tirés de lord Donmans act, 6et 7 Vict., ch. 85, ne sont pas reproduits par le code; mais cette théorie semble admise comme conforme au bon sens. Aussi l'article 3 du ch. 31 de 56 Vict., répète-til
qu'une personne ne sera pas incompétente à témoigner à raison d'intérêt ou de crime,
2. L'incompétence ne s'attache aujourd'hui ni au mari, ni à la femme quand l’un ou l’autre est accusé (art. 4 du ch, 31 de 56 Vict.), mais à ceux qui manquent de l'intelligence nécessaire, et à ceux qui n'ont pas de croyances religieuses.
Mais un témoin qui ne peut parler peut rendre son témoignage de toute autre manière par laquelle il peut se faire comprendre. (Art. 6 du ch. 31 de 56 Vict.)
Mars et femme
Le mari ne pouvait pas être témoin ni pour ni contre sa femme et réciproquement. La raison en était que, aux yeux de la loi, l’un et l’autre sont censés légalement ne former qu'une seule personne,
11 n'y avait exception à cette règle que quand il s'agissait de mauvais traitements ou de violences entre les époux. Chacun avait le droit alors dese plaindre et de rendre témoignage contre l’autre. (Woolrich, Cr. uw, 186; Phill. On ev. vol. 1, 94, 10e édit.; Arch. Cr. pr., vol. 1, 496.)
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la femme ou le mari de la personne accusée serait témoin compétent à décharge. Il n’a jamais éte contesté que chaque conjoint pouvait être témoin à charge, même quand l'autre est plaignant.
L'article 4 du ch, 31 de 56 Vict., va plus loin encore en disant que toute personne accusée d’une infraction, ainsi que son conjoint, sera compétente à rendre témoignage, que la
personne ainsi accusée le soit seule ou conjointement avec-
quelque autre personne. ,
2, Défaut d'intelligence.
Cette classe est composée : 1° des enfants ; 2° des sourdsmuets; 3° des idiots et lunatiques.
Quant aux enfants, la règle avait été finalement fixée par tous les juges de l'Angleterre comme suit: l'enfant qui a l'intelligence suffisamment développée, quel que soit son jeune âge, peut être entendu comme témoin ; mais il doit indispensablement prêter serment. Si donc il ne comprenait pas les obligations du serment, il ne pouvait pas être entendu.
Avant que l'accusation fût soumise au grand jury, ou, au moins, avant le commencement du procès, dans le cas où le principal témoin était un enfant, le juge pouvait le faire venir devant lui et l'interroger ; et s’il trouvait qu’il ne comprenait pas assez l'obligation du serment, il pouvait faire différer le procès, afin que le témoin püût, dans l'intervalle, remédier à son défaut d'éducation religieuse. (Roscoe’s Cr. ev., 125; Phill On ev., vol. 1, 12, 10e édit.)
L'art, 25 du ch. 31 de 56 Vict., statue qu’un enfant, sans connaître l'importance du serment, peut être entendu sans être assermenté, mais son témoignage doit être corroboré.
Le témoignage d’un enfant doit être reçu avec beaucoup de prudence, surtout s’il n’est pas corroboré, (Zdem.) Souvent néanmoins il mérite autant de crédibilité que celui d’un adulte,
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Le sourd-muet, s’il a l'usage de son intelligence, est responsable de ses actes, et témoin compétent, On a recours à un interprète assermenté, s’il est possible d’en trouver, Si le sourd-muet sait écrire, il peut donner ses réponses par écrit. (Zdem ; Arch, Cr.pr, vol. 1, 491 ; art. 6 du ch. 31 de 56 Vict.)
L'idiot, c'est-à-dire l’imbécile de naissance, le on compos Anentis, n'est pas compétent.
Le lunatique, c’est-à-dire le fou qui a des intervalles lucides, peut être témoin pendant ces intervalles (in /ucidis intervallis). Bien entendu que sa déposition n’a de valeur qu’en autant qu'il avait aussi sa raison lors de l'événement dont il atteste.
Quant aux personnes affectées de monomanie, ou de folie concernant certains sujets, il est plus sûr de rejeter leur témoignage. (Zd:m, loco cit.)
Défaut de principes religieux
Un témoignage n’est reçu par les cours de justice que s'il est donné sous la sanction du serment ou, pour certaines sectes, de l'affirmation. Tout témoin donc, quel que soit son état et son rang dans la société, doit prêter serment, Par le serment, le témoin en appelle solennellement à Dieu de la vérité du témoignage qu’il va donner et il invoque sur sa tête sa divine vengeance s'il dit quelque chose de faux. (Phill, Zco cit, 15, 16; Greenleaf On ev., vol. 1, $ 328.)
Le serment n’est une garantie de vérité que chez l’homme qui croit en Dieu, et qui de plus croit que Dieu commande de dire la vérité et punit le mensonge. (Phill, On ev, vol. 1, 19.)
L'athée donc ne peut être témoin.
L'infidèle, c'est-à-dire celui qui professe une autre religion que la religion chrétienne (Roscoe’s Cr. evid,, 129), s’il croit
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monde ou dans celui-ci, peut être témoin. Dans la célèbre cause de Omichund vs Barker, ce point jusque-là en litige a été réglé en ce sens, (Roscoe, oc cit.)
Il suffit que le témoin, interrogé sur la valeur qu'il donne au serment, réponde qu'il est d'opinion que le serment oblige sa conscience. (Phill,, /co cit.)
Examen sur ‘voir dire
Pour constater la compétence on a recours à l'examen sur “ voir dire ” iveriatem dicere où “vrai dire”), Sur la demande de la partie intéressée que le témoin soit interrogé sur “voir dire,” le témoin prête serment de répondre la vérité à toutes les questions qui lui seront faites par la cour, C’est la cour qui fait cet examen, lequel n'ayant pour objet que la compétence du témoin, est exclusivement de son domaine, Aujourd’hui, cet examen peut se faire après l'examen en chef, (Phil, On ev., vol. 1, 10e édit., 98, 99.) On pe:it aussi arrêter le témoin dans le cours de cet examen (en chef) pour être interrogé sur ‘ voir dire.” (/dem.) Enfin ce procédé peut être adopté tant que le témoin n’a pas quitté la boîte, (Zdesm, 102.) Mais cette procédure du ‘“ voir dire” est rarement nécessaire ; car s’il apparaît dans le cours de l'examen du témoin qu’il est incompétent, on peut s'opposer à l’interrogatoire, et le juge effacera le témoignage commencé et n’en tiendra aucun compte. (/dem, 99.) La preuve de l'incompétence peut se faire autrement que par l'examen sur “ voir dire: elle peut se faire comme celle de tout autre fait. (/dem, 103.)
Complice
Le complice est témoin compétent, mais bien que la chose ne soit pas strictement requise par la loi, on exige que son témoignage soit corroboré. Si le complice était joint à un autre ou d'autres accusés dans l'acte d'accusation (z#dictment), il ne pouvait autrefois être témoin. Maintenant que par
l'article 4 du chapitre 31 de 56 Vict,, l'accusé peut être entenäu comme témoin, il n’est pas nécessaire, lorsqu'il est accusé conjointement avec d’autres, qu'il soit ou poursuivi séparément, ou, s’il est joint aux autres dans le même inaictment, qu'il soit libéré ou convaincu séparément et ainsi dégagé de l’acte conjoint d'accusation. (/dem, 108.)
Communications privilégiées
La loi couvre du sceau du secret certaines communications, soit ‘lars l'intérêt de ceux qui les font ou de la société.
Ce privilège est celui de la personne qui fait ces communications, et non pas le privilège de celui à qui elles sont faites. Il cesse donc s’il y a consentement de la part de ces personnes. Du reste ce privilège n’est pas beaucoup étendu. Voici en quoi il consiste :
1° Toutes confidences ou communications faites par un client à son avocat (Counsel, Solicitor and Attorney) en qua-
lité d'avocat, ne peuvent être divulguées qu'avec le consentement du client.
Jl en est de même ces papiers, titres ou documents et écrits quelconques dont l'avocat est dépositaire en sa qualité d'avocat de la partie aui les lui a confiés. (Roscoe's Cr. ev., 186, 187 : Greenleaf On ev., 237; Phill On ev. vol. 1, 134, etc.)
Ce privilege ne s'étend pas aux communications faites à un avocat avant qu'il soit retenu comme tel dans une cause, ou après qu'il a cessé d’agir; ni aux choses dont l'avocat a obtenu la connaissance de la même manière que tout autre individu aurait pu l'obtenir. Ii ne s'étend qu'aux confidences ou communications dont il n’a pu avoir connaissance qu'en sa qualité d'avocat de la partie #e qui elles proviennent. |
2° La même règle s'applique aux clercs ou étudiants d°
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l'avocat, à ses agents et aux interprètes, au moyen desquels l’avocat a obtenu ces connaissances, (Greenleaf, /vco
cit, $ 239.)
3° Les communications ou confidences faites à un prêtre ou ministre protestant =n confession (mais non pas hors de la confession) sont aussi privilégiées. La jurisprudence en ce pays est aujov-"’hui invariablement fixée sur ce point. C'est en vain donc que l’on invoquerait contre ce privilège l'opinion 19 de Greenleaf, co cit, $ 247 ; 2° de Roscoe’s Cr. ev., p. 186 ; de Phill, On ev., vol. 1, 10e édit., p.138.
4° La jurisprudence n’est pas encore fixée quant aux juges, grands jurés et arbitres. Elle semble être plutôt en faveur du privilège. (Voir PHill, /0co cit, 165 ; Roscoe, loco cit, 191; Greenleaf, co cit., $ 240.)
5° En matière criminelle, on ne permet pas de divulguer le nom des personnes qui ont fait connaître le crime ou l’offense, à moins que la chose ne soit essentielle à la défense. (Greenleaf, /oco cit., 250.)
6° Les communications officielles entre les chefs des différents départements de l'État et leurs subalternes, et réciproquement, sont généralement considérées comme privilégiées. (Zdem, $ 251, loco cit.)
7 On rejette toute tentative de prouver comment les petits jurés en sont arrivés à un accord sur leur verdict. {/dem, $ 152a.)
80 Les confidences de deux époux sont aussi inviolablement respectées, (/dem, $ 254.)
Confidences ou communications non privilégées
Il n'y a de privilégiées que les confidences faites professionnellement à l'avocat, ou aux personnes qui le représentent ou lui servent d’interprètes, tel que ci-dessus expliqué, et celles faites aux prêtres et aux ministres protestants en
confession. Celles faites : 1° aux médecins ; 2° entre amis : 3° à un commis ou un agent, ne jou ssent pas de cette faveur. (Phill, On ev., vol. 1, 10e édit., 136.) Certaines communications faites à un médecin devraient pourtant être
privilégiées.
Æearsay evidence” ou “ oui-dire
On appelle ainsi l'attestation d’un fait dont le témoin n’a pas une connaissance personnelle, mais qu’il ne connait que par le témoignage d'une autre personne. Ce genre de témoignage s'applique aux écrits comme aux paroles.
En règle générale, ce genre de preuve n’est pas admis et cela pour deux raisons : 1° parce que le tiers dans les paroles ou les é. îts duquel le témoin puise sa connaissance du fait dont il veut ..tester, n'était pas sous serment quand il a dit ou écrit ce que le témoin a appris de lui; 2° parce que la partie adverse n’a pas eu l’occasion de le transquestionner. (Roscoe’s Cr. ev., 22.)
En certains cas pourtant le témoignage par ‘“oui-dire ” est admis. La règle générale qui en permet l’admission est celle-ci: si les circonstances du fait à établir sont assez fortes pour créer une présomption que le “oui-dire ” est vrai. Voici, entre autres, les cas où ce genre de preuve est admis :
1° Quand le “oui-dire” se rattache tellement au fait à prouver qu'il en fait en quelque sorte partie (a part of the “yes gesta”). ({dem.)
2° Pour prouver la parenté ; mais la règle esc restreinte aux déclarations ou écrits de personnes décédées. (Greenleaf On ev., vol. 1, $ 103.)
3° Pour établir ou contester un droit public ou général. (/dem, $ 127.)
4° Pour établir des faits ou des écrits tendant à établir le fait à prouver, provenant de personnes qui n’y ont aucun intérêt.
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5° Pour établir des faits ou des écrits de personnes décédées, quand ces faits ou ces écrits sont contraires à leurs intérêts. (Roscoe’s C7. ev., 26.)
6 Zdem des entrées dans des registres ou livres quelconques par les personnes qui les tiennent dans le cours ordinaire de leurs fonctions.
79 Les déclarations faites à l’article de la mort, dans les cas d’homicide, comme il a été dit ci-dessus,
«ion V.—Des présomptiens.
I. Enfin il nous reste à examiner brièvement ce dernier mode de preuve, la pret ir présomption.
Une présomption est la lumière que jette un fait ou une circonstance connue ,ur un fait inconnu. Ce jour est plus ou moins grand selon ‘: :;:ort, la connexité du fait connu avec celui qui ne l'es: 5:53, De là les différents degrés de force des présomptions. Ce mode de preuve a autant de valeur que la preuve positive et directe. Mais il faut que chaque circonstance ou fait d'où elle résulte soit bien établi, et il faut l’accueillir avec beaucoup de précaution. (Phill, On ev., vol. 1, 10e édit., p. 627.) La pleine force et valeur (the true test) des présomptions consiste dans le fait que les présomptions qui se rattachent à un crime indiquent seules d'une manière raisonnable l'auteur du crime; qu’elles exclucnt toute autre supposition raisonnable sur la manière dont ce crime peut avoir été commis. Si donc une série de présomptions, du reste fortes et bien liées, laissaient néanmoins subsister une théorie ou explication raisonnable en faveur de l'accusé, cette série de présomptions re constituerait pas une preuve suffisante. (Arch. vol, 1, 434 ; Greenleaf On ev., vol. 1, $ 34.)
2. Il y a deux sortes de présomptions, celles de droit et celles de fait, Les premières se subdivisent en deux classes : 1° les absolues ou péremptoires, qui repoussent la preuve au
contraire, Ce sont les présomptions dites jurés et de jure du droit romain; 2° les!présomptions de droit seulement {Juris tantum), qui ne font preuve que si elles ne sont pas détruites par une preuve contraire. La seconde classe de présomptions est celle dite de fuit (hominis). Cette dernière classe se compose de toutes les présomptions que la raison, ‘expérience, le cours ordinaire des choses indiquent, (Ze, doco cit. ; Greenleaf On ev., vol. 1, $ 14.)
Présomptions absolues (conclusive
1. Un garçon au-dessous de quatorze ans ne peut pas commettre le crime de viol. (Phill., co cit., p. 629 ; Arch. vol. 1, pp. 8 0.)
2. Un enfant au-dessous de sept ans ne peut pas commettre un crime ni être poursuivi criminellement. (/dem; Greenleaf On ev., vol. 1, p. 39; Arch. %co cit.)
3, Un enfant au-dessous de quatoïze ans ans ne peut pas
consentir à l'acte sexuel. (Article 261 du code «riminel; Greenleaf, /oco cit. ; 32-33 Vict., ch. 20, s. 51.)
4. Si le mari et la femme cohabitent ensemble et s’il n'est cas prouvé que le mari est impuissant, la légitimité de l’en- ‘ant est présumée d’une manière absolue, bien que la femme
ï: été infidèle, (Greenleaf, /oco cit., $ 28; Phill. co cit, 530.)
5. Une personne possédant son esprit est absolument censée avoir connu les suites naturelles et probables de ses actes. L’intention de tuer est péremptoirement présumée de l'usage d'une arme meurtrière, (Greenleaf, vol. 1, $ 18;
Phill. On ev., vol, 1, 10e édit., 632.) 6. Il en existe encore plusieurs autres, principalement en matières civiles.
2. Présomptions dites “prima facie,” c'est-à-dire contestables, qui sont reçues comme preuve jusqu'à preuve du contraire.
t. L'innocence d’un accusé.
de jure du seulement nt pas dése de pré- : dernière la raison, at, (Zdem,
_ peut pas 29 ; Arch,
_pas comnt. (/dem;
1e peut pas criminel ;
et s’il n'est té de l’ene la femme 1. loco cit,
ment cenbles de ses présumée 1, $ 18;
lement en
contes
2. Tout acte qui est criminel en soi est présumé commis avec une intention criminelle. (Greenleaf On ev., vol. 1, $ 34; Phill., Zco cit, 632.)
3. La possession des fruits du crime constitue une présomption prima facie.
Cette maxime a surtout son application en matière de vol. La possession des effets ou de partie des effets volés fait considérer le possesseur comme étant le voleur jusqu’à ce qu'il explique autrement sa possession. Observons que cette présomption n'existe, pour le vol, que si la possession est récente. Ce caractère de la possession dépend de la nature des choses volees et des circonstances, Il ne faut pas que le temps qui s’est écoulé depuis la disparition ou le vol, et le moment où l'accusé est trouvé en possession, soit assez long pour rendre très difficile à l'accusé l'explication de sa possession, Trois ou quatre mois dans les cas ordinaires sont des délais reçus. (Roscoe's Cr. ev., 18.) Dans d’autres cas, ils sont considérés comme trop longs. (Greenleaf Ox ev.,
vol. 3, $ 32.)
Quand le fait de la possession est la seule preuve et qu'il n’y a pas de circonstances qui fortifient cette présomption, elle est #rès faible, (Greenleaf, loco cit., $ 31.)
Du reste, c’est le juge ou le jury qui doit apprécier cette présomption et l'effet du délai. (Greenleaf, Zco cit, $ 32.)
Le fait que des effets sont trouvés, peu de temps après qu'ils ont été volés, dans la maison d’une personne, ne prouve rien contre cette personne, s'il y a dans la maison d’autres individus qui peuvent les avoir volés. (Roscoe, /oco cit, 18 ; Greenleaf, vol, 3, $ 33)
Cette possession du fruit du crime est aussi présomption en fait d’homicide, d’incendiat, de vol avec effraction (äwrglary) et autres crimes. Mais pour ces crimes comme pour le larcin, cette présomption doit être fortifiée de quelque
circonstance défavorable, (Greenleaf, vol, 3, $$ 31, 32; Ros- Coe, 10.)
Ces circonstances défavorables qui fortifient la présomption résultant de la possession, sont, entre autres, les suivantes :
S'il a fui ou s’il s’est caché
5. S'il était en possession d’autres effets volés, de fausses
clefs, ou d’autres choses ou instruments propres à la commission d’un crime ;
6. Si cet accusé a été vu, ou si on a trouvé l'empreinte de ses pieds, ou aucun de ses habits, ou quelque objet à lui
appartenant, près de l'endroit où-l’Affense a été commise, ét cela au temps ou à peu près où cette offense ou ce crime
a été commis ;
7. S'ila vendu la chose volée à vil prix ou considérable ment au-dessous de sa valeur ;
S'il l’a cachée ou defigurée
10. Enfin toutes les autres circonstances qui tendent à provoquer le soupçon et à corroborer la présomption que fait naître la possession. (Greenleaf, vol. 3, $ 31; Arch, Cr. pr, vol. I, 397.)
4. Les sourds-muets de naissance sont présumés idiots ; mais s’il est promvé qu'ils ont assez d'intelligence pour distinguer le bien et le mal, ils peuvent être mis en accusation et punis. (Arch. vol. 1, 17; Greenleaf, vol, 1, Ÿ 366.)
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la nature de l'acte qui leur est reproché, ils deviennent sujets aux punitions légales cornme les personnes au-dessus de quatorze ans. Ils peuvent être trouvés coupables de meurtre et condamnés à la peine capitale, (Arch. vol. 1, 8, 9, 10; Woolrych, 251.)
6. Toutes personnes qui agissent comme officiers publics, par exemple, les juges de paix, les constables, les huissiers, les officiers des cours de justice, etc, sont présumées avoir le caractère qu’elles assument et qu’elles sont réputées avoir aux yeux du public. Il n’est pas nécessaire de produire leur commission. (Arch. vol. 1., 436.) Il suffit de prouver qu'ils agissent en leur qualité officielle, et qu’ils sont réputés avoir cette qualité.
7. Si une femme commet une offense ou un crime (excepté le crime de haute trahison, le meurtre et le vol avec violence) en compagnie de son mari, elle est présumée agir sous l'influence ou coercition de celui-ci, et eile n'est pas sujette à poursuite. La loi l’exonère; mais s’il est démontré qu'elle a agi librement et d’une manière indépendante de son mari, elle perd cette protection de la lei. (Greenleaf, vol, 3, $ 7, pp. 9, 10 et suivantes; Arch, vol. 1, 43; Woolrych, 72, 73.)
8. Tout homme est présumé ‘obéir et agir conformément à la loi, et remplir tous ses devoirs officiels et sociaux,
9. Les règles suivies dans un bureau public pour l'expédition des affaires font présumer le fait qui est conforme à ces règles. Par exemple: 1° les marques faites aux bureaux de paste sur les lettres pour indiquer les lieux où elles sont déposées et où elles passent, ainsi que les dates, constituent une présomption de l'authenticité et de l'exactitude de ces
ques (Greenleaf vol, 1, $ 40) ; 2° une lettre déf-osée au bureau de poste est présumée être parvenue à son adresse
dans les délais ordinaires et avoir été reçue par la personne à qui elle est adressée si cette personne demeure dans le lieu, et si elle reçoit ordinairement ses lettres au bureau de poste de ce lieu. (/dem, loco cit.)
10, La même présomption existe concernant les bureaux et lesaffaires des particuliers, Si un fait ne peut être établi par la meilleure preuve, on pourra établir la présomption de son existence, en établissant qu'il est conforme à la manière dont un individu conduit ou gère ses affaires. (Zdem.)
11, L'existence d’une personne, ou, en général, un état de choses quelconque, les opinions d’une personne, son état intellectuel ordinaire, étant une fois établis, ils sont présumés ou censés avoir continué à exister. Il faut une preuve ou présomption contraire pour détruire celle-là. (Z4e, $Ÿ 41, 42.)
12. Pourtant, en matières criminelles, la présomption en faveur de l'existence d’une personne cesse après l'expiration de sept années sans aucune nouvelle de l’absent, (Greenleaf, vol, 1, $ 41; 32-33 Vict., ch. 20, sect. 58.)
Présomptions de frits cu de l'homme (hcminis
1. Cette classe de présomptions se compose de tous les faits, de toutes les circonstances, de tous les indices, qui, d’après l'expérience et le bon sens, et le cou:s ordinaire des choses, sont propres à établir plus ou moins l'existence d'un fait, La loi ne détermine pas la force de ces présomptions comme dans le cas des présomptions légales. Ce sont les juges ou les jurés qui doivent en apprécier la valeur. (Zdem,
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Terminons ce long mais très important sujet de la preuve en disant quelques mots sur deux points qui ont bien aussi leur importance.
Section VI.—Que faut-il prouver dans toute poursuite ?
1. Il suffit de prouver les allégations qui constituent les éléments nécessaires, l'essence de l'offense. Toutes les allégations surabondantes qui peuvent être retranchées sans affecter l'existence de l’offense même, n’ont pas besoin d’être prouvées, Ces détails sont du “surabondant” (swrplusage). Il suit de là que toute erreur dans ces détails surabondants ne serait d'aucune importance.
2. Mais il est souvent difficile de distinguer entre ces deux espèces d'allégations. La distinction dépend tellement des circonstances, de la manière même dont les allégations sont faites, qu'il est impossible ce s’aider d'aucune règle précise, Pourtant on peut faire une règle assez sûre de l'observation qui vient d’être faite, savoir: si l’on peut retrancher les circonstances ou le fait allégué et non prouvé sans affecter aucun des éléments essentiels de l'offense, ou, en d’autres termes, la substance même de l'offense.
Une seconde règle, c’est que le Zemps, le liru, la quantité, la valeur, le nombre, la grandeur, les montants en argent, n’appartiennent pas à l'essence ou au fond même de l’offense ; à moins toutefois que ces choses n’eussent rapport et n’affectassent l'identité (Greenleaf On ev., vol. 1, $$ 63, 65); car toutes les allégations qui indiquent l'identité de la chose qui fait l'objet de l’offense, sont essentielles.
3. D’après le principe qu’il suffit de prouver la substance de l’offense, si un individu est accusé d’avoir volé deux billets de banque, la preuve de l'offense sera complète lors même qu’elle n’établirait le vol que d’un seul billet ; et ainsi de toutes les choses dont une seule peut être le sujet d’une offense, Sur une accusation pour faux prétextes, il suffira
d'établir que l'accusé a fait usage d'un seul faux prétexte pour obtenir l'objet ou les objets qu’il est accusé d’avoir obtenus. (Zdem, $ 65.)
4 Du principe que toutes les allégations se rapportant à la description ou identité d’une personne ou d’une chose dont l'existence est nécessaire à l'existence de l'offense même, sont essentielles, il suit que, si, dans une accusation pour vol de billet ou billets de banque, on allègue que ce ou ces billets sont signés par telle personne, ou émanés par telle banque, ou portent tels numéros, il faudra prouver tout cela, bien que ces allégations ne soient pas nécessaires. Si on accuse quelqu'un d’avoir volé un cheval voir, ou blanc, ou rouge, il faudra prouver la couleur, quoiqu'il ne soit pas nécessaire d’alléguer cette circonstance. Si on emploie le mot “jument” ou “ pouliche ” ou “poulain,” il faudra que la preuve s'accorde avec ces désignations. (/dem, loco cit, ; Roscoe, 102, 103.) Cependant voyez l’article 723 du code.
Dans une accusation de meurtre, de décharge malicieuse d'armes à feu, ou de toute autre offense contre la personne, ou contre l'habitation ou les biens d’une personne, le nom de la victime de l’offense doit, autant que possible, être prouvé tel que allégué, Observons ici : 1° qu'il suffit d'établir le nom, c’est-à-dire le nom de baptême ou de famille vulgairement ou ordinairement donné à la personne (Roscoe, 104), 2° que la mauvaise épellation du nom est insignifiante, si le sos est le même (idem sonans). (Roscoe, 106.
5. Mais la manière ou le moyen dont le crime a été accompli, le lieu, le temps, peuvent être établis différemment des allégations. Par exemple, si on accuse quelqu'un d’empoisonnement au moyen d'une certaine drogue, on pourra prouver que l’empoisonnement a été pratiqué par une substance différente de celle alléguée. Si on accuse quelqu'un d'un assaut avec un bâton, l’on pourra prouver que cet assaut a été commis avec une pierre, Si on allègue qu'une blessure a été infligée avec une épée, il sera indifférent que la preuve
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révèle qu'elle a été faite avec une hache ou tout autre instrument. (Grcenleaf, vol, 1, $ 65, p. 91.)
6. Observons qu'en vertu de l’article 723, le juge de paix ou magistrat faisant une enquête préliminaire sur un crime ou offense, ne doit attacher aucune importance aux variantes où différences entre les faits établis par la preuve et les faits allégués dans la plainte ou accusation. Bien entendu que ces variantes ne doivent pas porter sur des circonstances ou des faits essentiels à l'existence même de l'offense.
D'un autre côté remarquons que si la preuve n'établit aucunement l'of'ense ou crime allégué dans l'accusation ou plainte, mais une autre offense ou crime différent, punissable néanmoins par acte d'accusation (éndictment), l'accusé ne devrait pas être libéré, mais traité de la même manière que s’il s'agissait de l’offense ou crime même qui lui était reproché par la dénonciation ou plainte, c'est-à-dire envoyé en prison ou admis à caution, Cette opinion, exprimée aussi par M. W. H. Kerr, à la page 64 de son livre intitulé “7%e Magistrate's acts of 1869,” me paraît fondée sur l’article 73 du chapitre 174 plutôt que sur les raisons données par l'éminent avocat. Cette section dit expressément que, si après la preuve entendue, le magistrat est d'opinion qu’elle est insuffisante pour faire subir à l'accusé un procès pour “any indictatle offence” (aucune offense poursuivable par information), il le libérera ; que si, au contraire, elle est assez forte pour lui faire subir un procès pour “ any indictable offence,” il l’enverra en prison, ou, etc.
7. La règle fixée par l’article 73 ci-dessus cité, touchant les variantes, est établie pareillement, pour les matières que le juge de paix doit juger sominairement, par les articles 886,889,890, qui,comme l’autre,proscrivent les défauts de fond ou de forme et les variantes entre la preuve faite et la dénonciation ou plainte. Néanmoins, je crois, avec M. Edward Carter (voir son livre intitulé “4 freatise on the laiv and praclice on summary convictions,” P. 105), et contrairement à
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l'opinion de M. Kerr (pp. 154 et155 de son livre), que cette latitude doit avoir pour limites la juridiction du magistrat et l'existence d'une offense légale.
8. Ajoutons que pour les procès qui se font sur i#dictment devant les jurés, l’article 723 accorde une grande liberté à la poursuite concernant les variantes entre les mots de l'acte d'accusation (svdictment) et la preuve faite. Encore ici pourtant il ne faut pas que les variantes portent sur des circonstances ou des faits matériels ou essentiels au mérite de la cause, et il faut amender l’éndictment, avec la permission de la cour.
Section VII.—Dr ‘i-deau de la preuve ou “onus probandi."
1. Ces: à ceï : 411 affirme un fait, qu'il soit le poursuivant ou le poursuivi, et non pas à celui qui le dénie à prouver ce fait: Æ% éncumbit probatio qui dicit non qui negat. La partie à laquelle incombe la preuve a droit de faire une contre-preuve, c'est-à-dire une preuve faite à l'encontre de celle faite p:” la partie adverse; mais elle doit faire toute sa preuve d'abord. Elle n= peut pas, en général, la refaire ou la compléter par sa preuve en réplique. (Greenleaf Or ev., vol. 1, $ 74; Roscoe’s Cr. pr., p. 78.)
2. Il faut rechercher le sens 4’une allégation pour voir si elle est affirmative ou négative, et non pas s'attacher aux expressions mêmes; car il est souvent facile de donner à une affirmation la forme d’une négation, et vice versa. (Greenleaf, /co cit.)
3. Lorsque l'affirmation a pour elle une présomption légale, elle doit être considérée comme établie jusqu'à preuve du contraire, et la partie qui la dénie doit commencer la preuve et l’autre partie aura droit à une contre-preuve, ou preuve en réplique. (Roscoe, #co cit)
Nous avons indiqué swpra, pp. 443 et suivantes, plusieurs de ces présomptions.
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DES SERMENTS ET AFFIRMATIONS
L'acte concernant les témoins et la preuve, 56 Vict, ch. 31, dit, dans les articles 23 et 24, que si ure personne appr .‘e à rendre témoignage s'objecte, pour des motifs de scrupule de conscience, à prêter serment, ou si quelqu'un s'objecte à ce qu’elle le fasse à cause d'incompétence, cette personne pourra faire une affirmation ; et elle est soumise à punition comme parjure si elle rend un faux témoignage sur une telle affirñiation.
L'article 25 du dit acte permet d'entendre, sans qu'il soit assermenté, le témoignage d’un jeune enfant qui ne connaît
| pas la nature d'un serment, mais ce témoignage ne vaudra
que s’il est corroboré.
L'article 26 du dit acte permet à tout juge, notaire, juge de paix, magistrat de police ou stipendiaire, recorder, maire, <ommissaire aux affidavits, etc., de recevoir la déclaration solennelle, suivant la formule A du dit acte, de quiconque voudra attester l'exécution d’un acte ou instrument par écrit, ou la vérité d'un fait, où l'exactitude d'un compte rendu par écrit.
L'article 28 abroge le ch. 139 des S. rev. C. concernant la preuve et le ch. 141 des S,. rev. C., concernant les serments extra-judiciaires.
VICTORIA, CH
L'article 550 du “ code criminel, 1892,” est par le présent abrogé et remplacé par l’article suivant : À
es . tp
Len
“550. Le procès des jeunes délinquants paraissant âgés de moins de seize ans aura lieu sans publicité et séparément, et à part des procès des autres accusés, à des heures convenables, qui seront désignées et fixées pour cette fin. }
“ 2. Les jeunes délinquants paraissant âgés de moins de seize ans, qui seront :
(a.) A; éhendés en vertu d'un mandat ; ou
(.) Envoyés en prison à toute période d'une enquête préliminaire sur accusation d'infraction poursuivable par voie de mise en accusation ; ou
(c. Envoyés en prison à toute période d'un procès pour infraction poursuivable par voie de mise en accusation ou pour infraction punissable par voie de conviction sommaire ; ou
(d.) Envoyés en prison après leur procès, mais avant ie prononcé de la condamnation, seront détenus à part des personnes plus âgées inculpées de crimes et délits, et à part n4 de toutes personnes subissant une sentence d’emprisonne- ci ment ; et ils ne seront point envoyés dans des lieux d'arrêt q ou stations de police avec des personnes plus âgées accusées se de crime ou avec les criminels ordinaires.”
8. Nul enfant protestant tombant sous l'application du présent act : ne sera confié aux soins d'une société de secours pour les enfants catholiques romains ni ne sera placé dans une famille catholique romaine pour y être élevé ; et nul en-
ar le présent
sant âgés de parément, et es convenan.
le moins de-
enquête préble par voie
procès pour accusation ou n sommaire ;
mais avant ie s à part des its, et à part d'emprisonnelieux d'arrêt pées accusées.
bplication du été de secours a placé dans é ; et nul en-
| fant catholique romain tombant sous l'application du pré-
sent acte, ne sera confié aux soins d’une société de secours pour les enfants protestants, ni ne sera placé dans une famille protestante pour y. être élevé; mais le présent arti-
cle ne s'applique pas au cas des enfants reçus dans un asile
ou refuge temporaire, établi en vertu des dispositions de l'acte d'Ontario, 56 Vict., ch. 45, intitulé “ An act for the prevention of cruelty to, and better protection of chiidren,” dans une municipalité où il n'existe qu'une société de secours pour les enfants.
PARTIES DE 58-59 VICT., CII. 40 ET 44 (1895), MODIFIANT LE CODE CRIMINEL RELATIVEMENT AUX SUJETS TRAITÉS DANS CE VOLUME.
Article 5%57A.—En insérant l’article suivant immédiatement après l’article 557 : —
‘“6557A. Dans le district de Montréal, le greffier de la paix ou l’adjoint du greffier de la paix : :ra revêtu de tous les pou-
voirs d’un juge de paix en vertu des parties XLIV et XLV.”
Article 5'7:5.—En abrogeant cet article, tel que modifié par le chapitre cinquante-sept des Statuts de 1894, et le remplaçant par le suivant :
“ 575. Si le grand connétable ou l'adjoint du grand connétable de toute cité, ville, village incorporé ou autre municipalité ou district, organisé ou non organisé, ou localité, ou quelque autre officier autorisé à agir en son absence, présente un rapport par écrit à quelqu'un des commissaires de police, ou au maire ou premier magistrat, ou au magistrat de police de cette cité ou ville, ou de ce village incorporé ou autre municipalité, district ou localité, ou à tout magistrat de police y ayant juridiction, ou, s’il ne s'y trouve pas de maire ou de premier magistrat, ou de magistrat de police, à
tout juge de paix y ayant juridiction, à l'effet qu'il y a de bonnes raisons de croire et qu’il croit réellement que quelque maison, appartement ou local dans les limites de ladite cité ou ville, ou village incorporé ou autre municipalité, district ou localité, esttenue ou sert comme maison ordinaire de jeu ou de paris, telle que définie dans la partie XIV, articles 196 et 197, ou sert à tenir une loterie ou à la vente de billets de loterie, ou pour y conduire ou dirige, quelque plan, arrangement ou opération pour déterminer quels sont les gagnants dans une loterie, contrairement aux dispositions de la partie XIV, article 205, que l'entrée en soit limitée à ceux qui sont munis de clefs ou autrement, les commissaires ou aucun d’entre eux, ou le maire, le premier magistrat, le magistrat de police ou le juge de paix, pourront autoriser, par un ordre écrit, le grand connétable ou son adjoint, out .t autre officier ci-haut mentionné, d'entrer dans cette maison, cet appartement ou ce local, avec le nombre de constables qu'il jugera nécessaire d'employer, —e‘ si c'est nécessaire, d’avoir recours à la force dans le but d’y entrer, soit en enfonçant les portes ou autrement, —et de prendre sous sa garde toutes les personnes qui s’y trouveront, et de saisir, selon le cas (1), toutes les tables et instruments de jeu ou de paris, et toutes ies sommes d'argent et autres valeurs représentant de l'argent, et (2) tous les instruments ou appareils servant à faire cette lôterie ou à conduire ou exécuter ce plan, arrangement ou opération, et tous les billets de loterie qu'il y trouvera, et de les apporter devant celui qui aura donné cet ordre, ou devant quelque autre juge de paix, afin qu'il en fasse ce que prescrira la loi.
“2, Le grand connétable, adjoint ou autre officier qui opérera cette descente en conformité de cet ordre, avec l'aide d'un ou de plusieurs constables, pourra faire des perquisitions dans toutes les parties de la maison, appartement ou local où il aura raison de croire que des tables ou instruments de jeu ou de paris, ou des instruments ou appareils pour
t qu'il y a de nt que quelites de ladite icipalité, dis- | ordinaire de XIV, articles snte de billets le plan, arrant les gagnants is de la partie ée à ceux qui Aires ou aucun le magistrat r, par un ordre t autre officier cet appartes qu'il jugera d'avoir recours sant les portes outes les percas (1), toutes et toutes ies de l'argent, et à faire cette rangement ou trouvera, et de ordre, ou defasse ce que
tre officier qui dre, avec l'aide e des perquisippartement ou ou instruments appareils pour
conduire une loterie, ou quelque plan, arrangemeñt cu opération comme susdit, ou des billets de loterie, sont cachés, et sur la personne de tout individu qu'il trouvera dans cette maison ou ce local, et y saisir les tables et instruments de jeu ou de paris, ou tous autres instruments, appareils ou billets de loterie comme susdit qu'il y trouvera.
“3. Le juge de paix devant lequel un individu sera amené en vertu d'un ordre ou mandat décerné sous l'autorité du présent a cicle, pourra ordonner que les cartes, déi, billes, jetors, tables ou autres instruments de jeu employés à jouer à quelque jeu ou pour des paris, ou tous instruments ou appareils servant à conduire une loterie, ou à conduire ou diriger quelque plan, arrangement ou opération comine susdit, ou tous billets de loterie ainsi saisis comme susdit, soient détruits sur-le-champ ; et tous deniers ou valeurs ainsi saisis seront confisqués au profit de la Couronne pour les besoins publics du Canada.
“4. L'expression “ grand connétable ” comprend le chef de police, le prévôt de la cité ou ville, ou tout autre chef äu corps de police de toute telle cité, ville ou autre municipalité, district ou localité, et, dans la province de Québec, le grand connétable du district, et signifie tout constable des municipalités, districts ou localités qui n’ont pas de grand connétable ou d’adjoint de grand connétable.
“ 5. L'expression “adjoint du grand connétable ” comprend le sous-chef de police, le sous-prévôt ou assistant-prévôt ou.tout autre adjoint du chef du corps de police de toute telle cité, ville, village incorporé ou autre municipalité, district ou localité, et, dans la province de Québec, l’adjoint du grand connétable du district ; et l'expression “ magistrat de police” comprend un magistrat stipendiaire et de district,"
Article 678.—En abrogeant cet article et le remplaçant par le suivant : —
“673. Le procès se poursuivra sans interruption, sans préjudice au pouvoir de la cour de l’ajourner.
tant tnt HE Fa :
“ 2, La cour pourra ajourner le p:ocès de jour en jour, et si, à son avis, les fins de la justice l’exigent, elle pourra l’ajourner à tout autre jour de la même session.
“3, Lors de tont ajournement d’un procès en vertu du présent article, ou en vertu de tout autre article du présent acte, la cour pourra, si elle le juge à propos, ordonner que durant l’ajournement les jurés soient gardés ensemble et que des précautions convenables soient prises pour empêcher les jurés de communiquer avec qui que ce soit au sujet du procès. Cet ordre sera donné dans tous les cas où le prévenu pourrait, sur conviction, être condamné à mort, Dans les autres cas, si cet ordre n'est pas donné, il sera permis au jury de se séparer.
“ 4 Aucun ajournement formel de la cour ne sera nécessaire à l'avenir, et il ne sera pas nécessaire d’en faire une inscription dans le registre de la Couronne.”
Article 688.—En abrogeant le paragraphe deux et le remplaçant par le suivant:—
“2, Jusqu'à ce qu'il en soit autrement prescrit par des règlements de cour, la pratique et la procédure à suivre au sujet de là nomination de commissaires en vertu du présent article, la prise des dépositions par ces commissaires, et leur attestation et renvoi à la cour, et l'usage de ces dépositions comme preuve, seront autant que posrible les mêmes que celles qui seront suivies dans les cours respectives au sujet de semblables matières dans les causes civiles.”
Et en y ajoutant le paragraphe suivant : —
‘“ 3, Les dépositions reçues par ces commissaires pourront être employées comme preuve devant le grand jury aussi bien qu’au procès.”
Article 768.—En abrogeant le sous-alinéa (i) de l'alinéa (a) et le remplaçant par le suivant : —
“(i.) Dans la province d'Ontario, tout juge d’une cour de
en jour, et elle pourra
vertu du du présent donner que mble et que pêcher les et du prole prévenu Dans les a permis au
sera nécesaire une ins-
deux et le
crit par des à suivre au du présent ires, et leur dépositions mêmes que es au sujet
es pourront jury aussi de l'alinéa
ine cour de
comté ou de district, tout juge puîné ou juge suppléant, autorisé à agir comme président des sessions générales de la paix.”
Article 782.—En ajoutant le sous-alinéa suivant après. le sous-alinéa (iv) de l’alinéa (a) :—
“(v.) Dans toutes les provinces. lorsque le prévenu est accusé de quelqu’une des infractions mentionnées aux alinéas (a) et (f) de l’article 783, deux juges de paix siégeant ensemble ; pourvu que lorsqu'un prévenu subira son procès. en vertu du présent sous-alinéa, il puisse interjeter appel de la condamnation de la même manière que des convictions sommaires en vertu de la partie LVIII et que l’article 879 et les articles suivants qui ont rapport aux appels de ces convictions sommaires s'appliquent à cet appel.”
Article 7#4.— En abrogeant le paragraphe trois et le remplaçant par le suivant :
“ 3. La juridiction d'un magistrat dans les provinces de l'île du Prince-Édouard et de la Colombie Britannique, et dans le district de Kéwatin, sous l'empire de la présente partie, est absolue sans le consentement du prévenu.”
Article 878. En en retranchant les paragraphes deux et trois, et les remplaçant par les suivants : —
“2, Ce certificat sera rédigé suivant la formule MMM de la première annexe du présent acte.
“3, L'officier compétent auquel le cautionnement et le certificat du défaut devront être transmis, dans la province: d'Ontario, sera le greffier de la paix du comté dans lequel ce juge de paix agit ; et la cour des sessions générales de la paix pour ce comté devra, à sa session alors prochaine prononcer la déchéance et confiscation du cautionnement et le montant pourra en être poursuivi et recouvré de la même manière et aux mêmes conditions que peuvent l'être les amendes, confiscations ou peines pécuniaires imposées.
ou prononcées par cette cour ; dans la province de la Colombie Britannique, cet officier compétent sera le greffier de la cour de comté ayant juridiction dans la localité où le cautionnement aura été reçu, et le montant de ce cautionnement sera exigé et recouvré de la même manière et aux mêmes conditions que peuvent l'être les amendes, confscations ou peines pécuniaires imposées ou prononcées par cette cour de comté; et dans les autres provinces du Canada, cet officier compétent sera l'officier auquel ces cautionnements ont jusqu'à ce jour été d'ordinaire transmis en vertu de la loi en vigueur avant la sanction du présent acte, et le montant de ces cautionnements sera poursuivi et recouvré de la même manière que l’a été jusqu'à ce jour le montant
des cautionnements de même nature.” Formule K de la première annexe.—En y insérant, après
le mot “poursuite” dans la dixième ligne, les mots “ou de la défense.”
CHAPITRE
Acte modifiant de nouveau le chapitre dix des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, concernant les serments et sociétés illicites.
[Sanctionné le 28 juin 1895.]
Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit : —
1. Les mots “ou grand maître ou grande loge du Canada,” ajoutés, par le chapitre quarante-six des Statuts de 1865 de la ci-devant province du Canada, à l'article neuf du chapitre dix des Statuts refondus pour le Bas-Canada, intitulé: Acte concernant les serments et sociétés illicites, sont par le présent modifiés en substituant le mot “en” au mot “du,” de manière à ce que i°süits mots se lisent ‘“ ou grand maître ou grande loge en Canada.”
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PREMIÈRE ANNEXE-FORMULES
A.—(Article 557.) MANDAT D'AMENER DEVANT UN JUGE DE PAIX D'UN AUTRE COMTÉ. (1}
Canada, Province de u Comté de F
Attendu qu'une dénonciation sous serment a été faite ce jour devant le soussigné, portant que A. B., de + le jour de , À. D. 18 » à , dans.
le comté de , à (indiquez l'accusation) ;
Et attendu que j'ai reçu la déposition de X. Y. au sujet de ladite infraction ;
Et attendu que l'accusation comporte une infraction commise dans le comté de
Les présentes sont pour vous enjoindre de conduire ledit (nom de l'accusé) devant quelque juge de paix du comté en dernier lieu mentionné, près du lieu ci-dessus, et de lui remettre ce mandat et ladite déposition.
Daté à , dans ledit comté de ce jour de A. D. 18
JS,
F. P., (nom du comté).
A de
B.—(Article 557.)
REQU QUI SERA DONNÉ AU CONSTABLE PAR LE JUGE DE PAIX DU COMTÉ OÙ L'INFRACOTION A ÉTÉ COMMISE,
à Canada.
Province de à Comté de * e
(1) Partout où se trouve le mot comte, dans ces formules, il faut le remplacer par le mot district, quand il y a lieu.
Je, J. L,, juge de paix dans et pour le comté de certifie par le présent que W. T., agent de la paix du comté
de , à, ce jour de , en l’année , en obéissance au mandat de J. S., écuyer, juge de paix dans et pour le comté de » à amené
devant moi un nommé A. B., accusé devant ledit J.S, d'avoir
(etc., indiquez succinctement l'infraction), et l'a commis à la garde de , par mon ordre, pour répondre à ladite . accusation et être ultérieurement traité selon la loi ; et qu'il m'a aussi remis ledit mandat avec la plainte (s'#/ y en à) : ainsi que la (/es) déposition (s) de C. D. (et de }, mentionnés au dit mandat, et qu’il a aussi prouvé sous serment 4 devant moi la signature du dit J. S. au bas du dit mandat, ; Daté les jour et an ci-dsssus en premier lieu mentionnés, s, à , dans ledit comté de J.L, 4
FT. P., (nom du comté).
DÉNONCIATION ET PLAINTE POUR UN ACTE CRIMINEL
Canada.
Province de ce Comté de Dénonciation et plainte de C, D., de à (bourgeois), reçue ce jour de ,en À l'année 18 , devant le soussigné, (/'#n) des so juges de paix de Sa Majesté dans et pour ledit comté de d' , lequel déclare que (etc, indiques l'infraction). l’è en Assermenté devant (#05), les jour et an ci-dessus en pre- dd
mier lieu mentionnés, à
F,: 84 F. P., (nom du comté).
e « du comté en l'année S., écuyer, , à amené J-S. d’avoir mmmis à la dre à ladite oi ; et qu'il il y en a) )}, mensus serment it mandat.
mentionnés,
: du comté).
INEL.
, en
é, (l'un) des it comté de infraction).
kssus en pre-
mn du comté).
LE LIVRE DU MAGISTRAT 463 D.—(Article 560.)
MANDAT D'ARRESTATION CONTRE UNE PERSONNE AOCUSÉE D'UN ACTE CRIMINEL, COMMIS BN HAUTE MER OU À L'ÉTRANGER.
Pour les infractions commises en haute mer, le mar“at peut être de même que dans les cas ordinaires, mais en décrivant l'infraction comme ayant été commise “ en haute mer en dehors des limites d'aucun district ou comté du Canada et dans la juridiction de l'amirauté d'Angleterre,”
Pour les infractions commises à l'étranger, pour lesquelles le délinquant peut être mis en accusation en Canada, le mandat p:::t aussi être le même que dans les cas ordinaires, mais en décrivant l'infraction comme ayant été commise ‘sur terre hors du Canada, savoir : à dans le royaume de » OÙ, À
_ , dans l'île de , dans les Indes Occi dentales, 04, à , dans les Indes Orientales,” ou selon le cas.
E.— (Article 562.)
ASSIGNATION D'UNE PERSONNE ACCUSÉE D'UN ACTE CRIMINEL
Canada.
Province de F Comté de à À À. B. de , Gournalier) :
Attendu que vous avez ce jour été accusé devant le soussigné, _ , juge de paix dans et pour ledit comté, d'avoir » à , (etc, indiquez succinctement l'infraction): À ces causrs, les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, d’être et de comparaître devant (oi), le , à heures de midi, à , ou devant tel autre ou tels autres juges de
paix du même comté de , qui seront alors présents,
Fe À u.
Le É:
FA
pour répondre à ladite accusation et être ultérieurement traité selon la loi, Ce à quoi vous ne devez manquer.
Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l’année , à dans le comté susdit.
J. S., [SCEAU.] F. P., (nom du comté),
F, — Article 5%3.)
MANDAT D'ARRESTATION EN PREMIER LIEU CONTRE UNE PERSONNB ACCUSÉE D'UN ACTE CRIMINEL.
es
Canada. , Province de Fo.
Comté de ; \ :
A tous et chacun les constables et autres agents de la paix dans ledit comté de ;
Attencu que A. B, de (journalier), a ce jour été , accusé sous serment devant le soussigné, juge de paix dans et pour.ledit comté de , d’avoir, le
ni
A » (etc, indiquez succinctement l'infraction) : —
A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, d'arrêter immédiatement ledit A, B,, et de le conduire devant moi ou quelque autre juge de paix ( dans et pour ledit comté de , afin qu'il réponde à ladite accusation et soit ultérieurement traité selon la loi.
Donné sous mes seing et sceau, ce jour de en l’année , à ù dans le comté susdit. |
J. S., [SCEAU.]. à
MANDAT D'AMENER FOUR CAUSE DE DÉSOBÉISSANCE À
L’'ASSIGNATIONs Canada.
Province de , Comté de Û
À tous et chacun des constables et autres agents de la paix, dans ledit comté de
Attendu que le jour de (courant ox dernier) À. B., de , à été accusé devant (moi ox nous soussignés)—(ou nommez le ou les juges de paix, suivant le cas), — juge de paix dans et pour ledit comté de , d'avoir (e c., comme dans l'assignation) ; et attendu que j'ai (04 que ledit juge de paix a, 0# que nous avons, o4 que lesdits juges de paix ont) adressé (mon, notre, son ox leur) assignatica au dit À, B, lui enjoignant au nom de Sa Majesté d’être et comparaître devant (#05) le ; à heures de (l’avant)-midi, à , ou devant tel autre ou tels autres juges de paix qui seront alors présents, pour qu'il réponde à ladite accusation et soit ultérieurement traité selon la loi; et attendu que ledit A. B. a négligé d'être et comparaître aux temps et lieu fixés dans et par ludite assignation, bien qu'il soit prouvé sous serment devant (moi) que ladite assignation a été dûment signifiée au dit À. B.:
À ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, d'arrêter immédiatement ledit A. L,, et de le conduire devant (#7»#) ou quelque autre juge de paix dans et pour le comté de , pour qu’il réponde à ladite accusation et soit ultérieurement traité selon la loi >
Donné sous (#es) seing et sceau, ce , jour de à en l’année » À , dans le
comté susdit, | .J. S, [SCEAU.]
F. P., (om du comté).
H.- (Article 565.)
VISA D'UN MANDAT
Canada.
Province de Ê Comté de .
Attendu qu'il a été prouvé aujourd’hui, sous serment, devant moi, , juge de paix dans et pour ledit comté de » que le nom de J. S., souscrit au présent mandat, est de l'écriture du juge de paix y mentionné:
À ces causes, j'autorise par les présentes W.T., qui m'a apporté ce mandat, et tous autres auxquels ce mandat a été d’abord adressé, ou par qui il peut être légalement mis à
exécution, et aussi tous agents de la paix du comté de À P de le mettre à exécution dans ledit comté indiqué en der- C
nier lieu, Donné sous mon seing, ce jour de | d A. D. 18 » à dans le comté susdit, A le
J. à FA | la JF. P., (nom du comte). e LANGUE ti I.—(Article 569.) cé le MANDAT DE PERQUISITION. à Canada.
l'rovince de ” c
Comté de \
ir de $ , dans le
‘du comté).
1s serment, t pour ledit : au présent mentionné :
T., qui m'a
andat a été
ent mis à
té de k Ld
ué en der-
mté susdit,
du comité).
Attendu qu’il appett par la déposition sous serment de A. B, de les objets à rechercher et l'infraction au sujet de laquelle la perquisition est faite sont cachés dans à
A ces causes, les présentes sont pour vous autoriser et vous enjoindre d'entrer entre les heures de (selon que le juge
‘ de paix l'indiquera) dans lesdits lieux et de faire la perqui-
sition des dits objets et les apporter devant moi ou quelque autre juge de paix.
Daté à , dans le comté de
ce : jour de A. D. 18
JS.
DÉNONCIATION À L'EFFET D'OBTENIR UN MANDAT DE PERQUISITION
Canada.
Province de k Comté de :
Dénonciation de A. B., de , dans ledit comté de bourgeois), reçue ce jour de A. D. 18 , devant moi, J. S., juge de paix dans et pour ledit comté de , lequel A. B. dit que le (écrivez la chose cherchée et l'infraction qui donne lieu à la perquisiton), et qu'il a de bonnes raisons de soupçonner etsoupçonne effectivement que ces articles et effets, en tout ou er partie, sont cachés dans (/’#abitation, etc.) de C. D. de dans ledit comté (ici ajoutez les causes de soupçon, quelles qu'elles soient).
C'est pourquoi ledit déposant demande qu'il lui soit accordé un mandat pour faire des perquisitions dans (/'#abita-
, qu’il y a raison de soupçonner que (æécri ez”
Es
tion, etc.) du dit C. D., comme susdit, pour lesdits effets et . articles ainsi volés, pris et enlevés comme susdit,
Assermenté (ou affirmé) devant moi les jour et an ci-dessus en premier lieu mentionnés, dans ledit comté de
ASSIGNATION D'UN TÉMOIN
Canada.
Province de ; Comté de à A E. F, de , (journalier) :
Attendu qu'une plainte a été portée devant le soussigné, juge de paix dans et pour ledit comté de
à l'effet que A. B. (efc, comme dans l'assignation ou le manaat pré contre l'accusé), (et qu’il a été déclaré devant moi que vous 5 pla êtes probablement en état de rendre un témoignage essentiel att à l'appui de la ( poursuite ) : de A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre d'être eu et de comparaître devant moi, le prochain à y pa heures de (/'avant)-midi, à , ou devant tel autre ou qu tels autres juges de paix du dit comté de qui seront alors présents, pour rendre témoignage de ce que vous savez co au sujet de ladite plainte ainsi portée contre ledit A. B, he comme susdit, Ce à quoi vous ne devez manquer. tel Donné sous mes seing et sceau, ce jour de ik
, en l’année ,à , dans le dit
comté susdit, J. S., [SCEAU.]
en su:
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L.— (Article
MANDAT D'AMENER CONTRE UN TÉMOIN POUR UAUSE DE DÉSO- BÉISSANCE À UNE ASSIGNATION.
Canada, Province de :
Comté de :
À tous et chacun des constables et autres agents de la paix dans ledit comté de
Attendu qu'une plainte a été portée devant , juge de paix dans et pour ledit comté de , à l'effet que À. B. (erc., comme dans l’'assignation), et qu'il (#'a) été déclaré sous (serment) que E. F., de , (journalier), était probablement en état de rendre un témoignage essentiel à l'appui de la (poursuite), ( j'ai) dûment adressé une assignation au dit E. F, lui enjoignant d’être et comparaître devant (moi) le , à , ou devant tel autre ou tels autres juges de paix du dit comté qui seraient alors présents, aux fins de rendre témoignage au sujet de ladite plainte ainsi portée contre ledit A. B., comme susdit; et attendu qu’il a été dûment prouvé aujourd’hui sous serment devant (#05) que ladite assignation a été dûment signifiée au dit E. F, ; et attendu que ledit E. F. a négligé de comparaître aux temps et lieu fixés dans ladite assignation, et qu’il n'offre pas d’excuse légitime de sa négligence :—
A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre de conduire et amener devant (moi) ledit E. F, le , à heures de (/’avant)-midi, à , ou devant tel autre ou tels autres juges de paix du dit comté qui seront alors présents, pour rendre témoignage de ce qu'il sait au sujet de ladite plainte ainsi portée contre ledit A. B. comme susdit.
Donné sous (es) seing et sceau, ce jour de en l’année » à , dans le comté susdit,
J. S., [SCEAU.] 3. P., (nom du comte).
phet At jt : 23
M.— (Article 583.)
F MANDAT D'AMENER CONTRE UN TÉMOIN EN PREMIER LIEU, C Canada. À / Province de ’ Comté de à A tous et chacun des constables et autres agents de la paix d dans ledit comté de ; 2 Attendu qu’une plainte a été portée devant le soussigné, ; , juge de paix dans et pour le comté de ; à + l'effet que (efc, comme dans l’assignation), et qu'il a été dé- ë claré devant moi sous serment que E. F, de , Gournalier), P é LS be est probablement en état de rendre un témoignage essentiel d à l'appui de la (poursuite), et qu’il est probable que ledit E, À / , \ F. ne se présentera pas pour donner son témoignag. à al moins d'y être contraint : d : À ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre de
conduire et amener devant moi ledit E. F,, le ; À n heures de (/'avant)-midi, à , ou devant tel autre ou si tels autres juges de paix du même comté qui seront alors d présents, pour rendre témoignage de ce qu'il sait au sujet s de ladite plainte ainsi portée contre ledit A. B., comme g
susdit, | Donné sous mes seing et sceau, ce jour de cé , en l’année > À , dans le comté | h susdit, 2 te J. S., [SCEAU.] “ sé
“4 F. P., (nom du core. \ d
MANDAT D'AMENER CONTRE UN TÉMOIN POUR CAUSE DE DÉSOBÉIS- SANCE À UN SUBPŒNA.
JE DÉSOBÉIS
Canada.
Province de j Comté de ;
A tous et chacun les constables et autres agents de la paix dans ledit comté de à
Attendu qu'une plainte a été portée devant , juge de paix dans et pour ledit comté de , à l'effet que A. B. (erc., comme dans l'assignation ; et qu'il y a lieu de croire que E. F., de , dans la province de à (journalier), est probablement en état de rendre un témoignage essentiel à l'appui de la (poursuite), un bref de subpœna a été décerné par ordre de , juge de (nom de la. cour) au dit E. F, lui enjoignant d’être et comparaître devant (#01) le ; à , ou devant tel autre ou tels autres juges de paix du dit comté qui seraient alors présents, aux fins de rendre témoignage au sujet de ladite plainte ainsi portée contre ledit A. B., comme susdit ; et attendu qu'il a été dûment prouvé aujourd’hui sous serment devant moi que ledit bref de subpœna a été dûment sisnifié au dit E. F.; et attendu que ledit E. F. a négligé de comparaître aux temps et lieu fixés dans ledit bref de subpæna, et qu'il n’offre pas d’excuse légitime de sa négligence :
A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre de conduire et amener devant (#01) ledit E. F, le ; à heures de (/’avant)-midi, à , ou devant tel autre ou tels autres juges de paix du dit comté qui seçont alors présents, pour rendre témoignage de ce quil sait au sujet de ladite plainte ainsi portée contre ledit A. B., comme susdit,
Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l’année “à , dans le
comté susdit.
J. S., [SCEAU.] F. P. (nom du comté),
472 LE LIVRE DU MAGISTRAT O.—(Article 585.)
MANDAT D'INCARCÉRATION CONTRE UN TÉMOIN QUI REFUSE DE PRÊTER SERMENT OU DE RENDRE TÉMOIGNAGE.
Canada.
Province de } Comté de y
A tous et chacun les constables et autres agents de la paix du comté de , et au gardien de la prison commune, à , dans ledit comté :
Attendu que À. B. a dernièrement été accusé devant juge de paix dans et pour ledit comté de , d’avoir (ec. comme dans l'assignation) ; et vu qu’il a été représenté sous serment devant (01) que E. F,, de , était probablement en état de rendre un témoigirage essentiel à l'appui de la (poursuite), j'ai) dûment adressé une assignation au dit E. F, lui enjoignant d’être et de comparaître devant (vi),
le » à , ou devant tel autre ou tels autres juges de paix du dit comté qui seraient alors présents, aux fins de rendre témoignage de ce qu’il sait au sujet de ladite plainte ainsi portée contre ledit A. B., comme susdit; et attendu que ledit E. F,, comparaissant maintenant devant (wi), (ou qui a été conduit devant (#0) en vertu d’un mandit d’amener pour rendre témoignage comme susdit), étant requis de prêter serment ou de faire une affirmation comme témoin en cette affaire, refuse maintenant de le faire (ou qu'étant dûment assermenté comme témoin, il refuse main-
tenant de répondre à certaines questions qui lui sont main- ‘tenant posées à cet égard, et plus particulièrement à la suivante : Y3 sans donner aucune excuse légitime de ce refus :
A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à vous lesdits constables et agents de la paix, ou à chacun de vous, d'arrêter ledit E. F. et de le conduire à la prison commune
SE DE PRÊTER
de la paix de la prison
devant d’avoir (e’c.
résenté sous était probatiel à l'appui signation au devant (vi), autres juges aux fins de idite plainte et attendu vant (#01), un mandat ), étant retion comme le faire (ou efuse mainsont mainnt à la sui-
je
dre, à vous cun de vous, n commune
à , dans ledit comté, et là de le livrer au gardien de ladite prison, à qui vous remettrez cet ordre; et (7’e#toins) par le présent, à vous, ledit gardien de ladite prison commune, de recevoir ledit E. F; sous votre garde dans ladite prison commune, et de l'y détenir pendant l’espace de
jours pour son dit mépris, à moins que, dans l'intervalle, il ne consente à être interrogé et à répondre à cet égard ; et pour ce faire, les présentes vous seront une autorisation suffisante,
Donné sous (mes) seing et sceau, ce jour de en l’année “à , dans le comté susdit.
J. S. [SCEAU
TF. P. (nom du comté).
P.—(Article 586.) MANDAT DE DÉPÔT D UN PRÉVENU.
Canada, Province de À Comté de :
À tous et chacun les constables et autres agents de la paix dans ledit comté de , et au gardien de la prison commune à , dans ledit comté :
Attendu que À. B. a été aujourd’hui accusé devant moi, soussigné, juge de paix dans et pour le comté de j d’avoir, (etc, comme dans le mandat d’arrestation), et qu’il me paraît nécessaire de renvoyer ledit A. B. en prison:
A ces causes, les présentes sont pour vous enjoiudre, au nom de Sa Majesté, à vous lesdits constables et agents de la paix, ou à chacun de vous, de conduire immédiatement ledit A. B. à la prison commune à , dans ledit comté, et là de le livrer au gardien de ladite prison, avec
le présent ordre ; et je vous enjoins par les présentes, à vous ledit gardien, de recevoir ledit A. B. sous votre garde dans ladite prison commune et là de le détenir jusqu'au
jour de (courant), et je vous enjoius de le conduire alors à , à heures de (/’avant) -midi du même jour, devant moi ou devant tel autre ou tels autres juges de paix du dit comté qui seront alors présents, pour qu'il réponde de nouveau à ladite accusation et soit ultérieurement traité selon la loi, à moins que dans l’intervalle vous ne receviez quelque ordre contraire.
Donné sous mes seing et sceau, ce jour de , en l’année , à , dans le cointé susdit.
J. S., [SCEAU
(CF. P., (nom du comte),
Q.—(Article 587.)
LORSQUE L'INTERROGATOIRE EST AJOURNÉ
Canada.
Province de , Comté de
Sachez que le jour de , en l’année , À. B. de (journalier), L. M. de :
(épicier), et N. O., de » (éoucher), ont personnellement comparu devant moi, , juge de paix
pour ledit comté, et ont chacun reconnu devoir à notre souveraine Dame la Reine, ses héritiers et successeurs, les diverses sommes suivantes, savoir : ledit A. B., la somme de
, lesdits L. M. et N. O., la somme de :
rhacun, en bon argent ayant cours légal en Canada, prélevables sur leurs biens meubles et immeubles, respectivement,
ites, à vous arde dans
enjoius de e ({’avant) tre ou tels s présents, on et soit ns l'inter-
r de , dans le
du comté),
PRISON
innée
x de ; ont personge de paix oir à nottie esseurs, les a somme de
’ ada, prélebectivement,
au profit de notre dite Dame la Reine, ses héritiers et succes. seurs, si lui, ledit À. B., fait défaut de remplir la condition inscrite au verso (o# au bas) des présentes.
Fait et reconnu devant moi, les jour et an ci-dessus en premier lieu mentionnés, à + T. D., (nom du comté).
CONDITION
La condition du cautionnement ci-joint (or ci-dessus) est comme suit, savoir: Vu que A. B,., qui s’est obligé par ledit cautionnement, a été aujourd’hui (ow le dernier) accusé devant moi d’avoir (etc, comme dans le mandat); et vu que l’interrogatoire des témoins de la poursuite a été
ajourné jusqu’au jour (courant) ; or donc, si ledit A. B. comparaît devant moi, ledit jour de (courant), à , à heures de (l'avant)
-midi, ou devant tel autre ou tels autres juges de paix pour ledit comté qui seront alors présents, aux fins de répondre (de nouveau) à ladite accusation, ct être ultérieurement traité selon ia loi, alors ledit cautionnement sera nul ; autrement, il aura pleine force et effet.
R.—(Article 589.)
CERTIFICAT DE NON-COMPARUTION QUI SERA INSCRIT AU VERSO DU CAUTIONNEMENT.
Je certifie par le présent que ledit A. B. n’a pas comparu aux temps et lieu indiqués dans la condition ci-dessus mentionnée, et qu'il a fait défaut ; à raison de quoi le cautionnement ci-joint est confisqué.
TF. P., (nom du comté).
476 LE LIVRE DU MAGISTRAT S.—(Article 590.) DÉPOSITION D'UN TÉMOIN,
Canada, Province de ; Comté de "7
. Déposition de X. Y., de , reçue devant le soussigné, juge de paix pour ledit comté de , Ce jour de A. D. 18 , (ou après avis donné à C. D., qui est emprisonné pour avoir ) en présence et à portée de l’ouïe de C. D. qui est accusé d’avoir (indiquez l'accusation).
Ledit déposant déclare (sous serment ox solennellement) comme suit : (reproduisez la déposition en employant autant qie possible les expressions du témoin).
(Si les dépositions de plusieurs témoins sont reçues en mérie temps, clles peuvent être reçues et signées comme suit :)
Désositions de X., de ,de Y..de ,deZ., de , ex. reçues en présence et à portée de l’ouie de C. D. qui est accusé d’avoir :
Le déposant X. déclare (sous serment oz solennellement comme suit :
Le déposant Y, déclare (sous serment 04 solennellement) comme suit :
Le déposant Z. déclare, etc. etc.
(La signature du juge de paix peut être apposée comme suit :)
Les dépositions de X., Y., Z. etc., écrites sur les diverses feuilles de papier, dont la dernière porte ma signature, ont été reçues en présence et à portée de l’ouie de C. D. et signées par lesdits X., Y., Z., respectivement, en sa présence. En foi de quoi j'ai, en présence du dit C. D. signé mon nom.
ES F. P., nom du comté).
joussigné, jour
, D., qui résence et (éndiquez
ellement) autant q'e
s en méêtie de ,4., D., qui est
ellement
ellement)
mine suil :)
es diverses ature, ont e C. D, et a présence.
signé mon
L du comté).
ni ie 0 RER se du àù Li
T.—(Article 591.)
DÉCLARATION DU PRÉVENU
Canada.
Province de :
Comté de :
A. B., étant accusé devant le soussigné, , juge de paix pour le comté de , ce jour de À. D. 18 , d’avoir, ledit À. B., le à
fete, comme dans l'en-tête des deposttions) ; et ladite accusa-
tion étant lue au dit A. B., et les témoins à charge, C. D. et E. F, étant interrogés séparément en sa présence, j'ai adressé la parole au dit A. B, comme suit: ‘“ Ayant entendu “les témoignages, désirez-vous dire quelque chose en “ réponse à l'accusation ? Vous n'êtes obligé de rien dire, ‘“ mais tout ce que vous direz sera pris par écrit et pourra “ servir de preuve contre vous lors de votre procès. Vous “ devez comprendre clairement que vous n'avez rien à espé- ‘“ rer d’aucune promesse de faveur et rien à craindre d’au- “ cune menace qui peuvent vous avoir été faites pour vous ‘ induire à faire quelque admission ou aveu de culpabilité ; “ mais tout ce que vous allez dire pourra être apporté en “ preuve contre vous lors de votre procès, nonobstant ces “ promesses ou menaces.” À quoi ledit A. B. a répondu comme suit: (/c£ consignéz tout ce que dira le prisonnier, et autant que possible en employant ses propres paroles. Faites-le signer, s'il y consent.) A. DB.
Reçu devant moi, à , les jour et an ci-dessus en
premier lieu mentionnés.
F. P., (nom du comt ')
LE LIVRE DU MAGISTRAT U.— (Article 56.)
FORMULE D'OBLIGATION LORSQUE LE POURSUIVANT DEMANDE AU JUGE DE PAIX DE L'OBLIGFR À POURSUIVRE APRÈS QUE L'ACCUSATION A ÉTÉ RENVOYÉE,
Canada.
Province de j Comté de F
Attendu que C. D. a été accusé devant moi, sur la dénonciation de E. F,, d’avoir (indiquez l'infraction), et qu'après. avoir entendu la preuve sur ladite accusation, j'ai élargi ledit C. D., et que ledit E, F, désire porter un acte d’accusation contre ledit C. D. au sujet de ladite infraction et m'a demandé de l’obliger à porter cet acte d'accusation à (@crivez ici la prochaine session praticable de la cour devant laquelle la personne élargie aurait été traduite si elle eût été condamnée à subir son procès) :
Le soussigné E, F. s'engage par le présent à remplir l’obligation suivante, savoir, à porter et à poursuivre un acte d'accusation au sujet de ladite infraction contre ledit C. D, à (comme ci-dessus), Et ledit E. F. se reconnaît obligé de payer à la Couronne la somme de $ dans le cas où il
ferait défaut de remplir ladite obligation.
Reçu devant moi.
HS
MANDE AU RÈS
ur la dénonet qu'après ai élargi lete d’accusation et m'a ion à (&crinvant laquelle té condamnée
emplir lobliivre un acte s ledit C. D, it obligé de s le cas où il
Lom du comté)
Au constable de commune à
, ét au gardien de la prison , dans ledit comté de en
Attendu que A. B. a, ce jour, été accusé sous serment devant moi, J. S, l’un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour ledit cointé de , par C. D. de ; (cuitivateur), et autres, d’avoir (etc, indiquez succinctement l'infraction) :
A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à vous ledit constable, d'arrêter ledit A. B. et de le conduire à la prison commune à susdit, et là de le livrer entre les mains du gardien de ladite prison avec le présent ordre.
t je vous enjoins par les présentes, à vous ledit gardien de lagite prison éomraune, de recevoir ledit A. B, sous votre garde dans ladite prison «t de l’y détenir jusqu’à son élargissement suivant le cours de la loi.
Donné sous mes seing et sceau, ce jour de A. D,, 18 na dans le comté susdit.
J. S, [SCEAU.] F. P., (nom du comté)
W.—(Article 598.)
OBLIGATION À L'EFFET DE POURSUIVRE
Canada. À Province de ; ( Comté de 4 | Sachez que le jour de en l’année , C. D, de , dans le de
dans ledit comté de , (culiivateur,) est personnellement comparu devant moi, juge de paix dans et pour ledit comté de
RO PT à CURE
et a reconnu devoir à notre souveraine Dame la Reine, ses héritiers et successeurs, la somme de , argent du cours légal du Canada, à prendre et percevoir sur ses biens et cffets, terres et ténements, pour l'usage de notre dite souverains Dame la Reine, ses héritiers et successeurs, si ledit C. D, fait défaut de remplir les conditions inscrites au verso (ox au bas) des présentes,
Fait et consenti devant moi, à les jour et an ci-dessus en premier lieu mentionnés.
1 Fe
T, P., (nom du comté).
CONDITION LF PCURSUIVRE.
L'obligetion ci-jointe (ox ci-dessus) est à la condition suivante, savoir : que le nommé À. B. ayant été aujourd'hui accusé devant moi, J. S., juge de paix y mentionné, d’avoir (etc, comme dans d'’en-rête des dépositions) : or donc, si ledit C. D. comparaît à la cour devant laquelle ledit A. B. subit ou subira son procès, * et y poursuit cette accusation, ladite obligation deviendra nulle ; autrement elle aura pleine force et effet,
X,-.(Ar'icle 598.)
CONDITION À L'EFFET DE POURSUIVRE ET DE RENDRE TÉMOIGNAGE
(Comme la dernicre formulejusqu'à l'astérisque,* et continuez comme suit :) et y poursuit cette accusation et rend témoignage à ce sujet, tant devant les juiés qui s’enquerront alors de l'infraction, que devant les jurés qui seront assignés pour faire le procès du dit A. B., ladite obligation sera nulle ; autrement elle aura pleine force et effet,
Reine, ses it du cours ses biens et dite souve- , si ledit C.
au verso (ox
t an ci-des-
m du comté)
ndition suiaujourd’hui nné, d’avoir c, si ledit C.
B. subit ou ation, ladite pleine force
ENDRE
* et continuez rend témoiuerront alors assignés pour n sera nulle ;
Y.—{(Article 598.) OBLIGATION À L'EFFET DF RENDRE TÉMOIGNAGE,
(Même formule que l'avart-dernière, jusqu'à l'astérisque *, el continuez ensuite ainsi :) et y rend témoignage de tout ce qu'il sait au sujet de l'accusation qui sera alors portée contre ledit À. B. pour l'infraction susdite, ladite obligation sera nulle ; autrement elle aura pleine force et effet,
Z.—(Article 590.)
SOUSCRIRE L'OBLIGATION
Canada.
Province de ; Comté de ù
À tous et chacun les agents de la paix du dit comté de ou à chacun d’eux, et au gardien de la prison commune du dit comté, à , dans ledit comté :
Attendu que A. B. à été dernièrement accusé devant le soussigné (on du juge de paix), juge de paix dans et pour ledit comté de , d'avoir (e/c., comme dans l'assignation adressée au temoin), et qu'il a été déclaré sous serment devant (#0) que E. F, de , était probablement un témoin essentiel pour la poursuite, (J'ai) adressé {10n) assignation au dit E. F,, lui enjoignant d’être et de comparaître devant (#04) le Se : , OU devant tel autre ou tels autres juges de paix qui seraient alors présents, aux fins de rendre témoignage de ce qu'il sait au sujet de ladite accusation portée contre ledit A. B,. comme susdit ; et attendu que ledit E. F. a comparu devant (moi) (ou a été conduit devant (###) en vertu d’un mandat d'amener à cet effet pour rendre témoignage comme susdit),
et qu'étant interrogé par (#70) au sujet de l'accusation et requis par (#0) de souscrire une obligation à l'effet de rendre témoignage contre ledit A. B., il refuse maintenant de ce faire :
À ces causes, les présentes sont pour vous erjoindre, à vous lesdits agents de la paix, ou chacun de vous, d'arrêter ledit E. F. et de le conduire à la prison commune, à
, dans le comté susdit, et là de le livrer au dit gardien de ladite prison, auquel vous remettrez aussi cet ordre ; et je vous enjoins par le présent, à vous le dit gardien de jadite prison commune, de recevoir ledit E. F, sous votre garde dans ladite prison commune, et de l’y détenir jusqu'après le procès du dit A. B. pour l'infraction susdite, à moins que dans l'intervalle ledit E, F. ne souscrive une obligation comme susdit, pour la somme de , devant quelque juge de paix du dit comté, avec la condition ordinaire de comparaître à la cour devant laquelle ledit A, B. subit ou subira son procès, et d’y rendre témoignage au
sujet de l'accusation portée contre ledit A. B. pour l’infraction susdite.
Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
, en l’année N: , dans le comté susdit.
J. S., [SCEAU
TF. P., (nom du comté).
AA.--(Article 599.) ORDRE SURSÉQUENT POUR L'ÉLARGISSEMENT D'UN TÉMOIN,
Canada.
Province de Comté de
sation et de rendre ant de ce
joindre, à , d'arrêter , à lit gardien rdre ;etje de iadite otre garde jusqu'après moins que obligation , devant jition ordiedit A. B.
oignage au ur l’infrac-
r de , dans le
bn du comté).
TÉMOIN*e
en l’année à
. . al N Au gardien de la prison commune à
comté de —
, dans ledit
Attendu que par (#07) ordre en date du
jour de (courant), portant que A. B. a été dernièrement accusé devant (#>”1) d’une certaine infraction y mentionnée, et que E. F. ayant comparu devant (wi) et ayant été interrogé comme témoin à charge, a refusé de souscrire une obligation à l'effet de rendre témoignage contre ledit A. B., et que (7''ai)en conséquence commis ledit E. F. à votre garde en vertu du dit ordre, et vous (ai) enjoint de le détenir jusqu’après le procès du dit A. B. pour ladite infraction, à moins que, dans l'intervalle, il ne consentit à souscrire une obligation comme susdit; et attendu qu'à défaut de preuve suffisante contre ledit A. B., ledit A. B. n’a pas été incarcéré ou tenu de donner caution à raison de ladite infraction, mais qu’au contraire il a été depuis remis en liberté, et qu'il n’est pas nécessaire que ledit E. F. soit détenu plus longtemps sous votre garde :
A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à
vous ledit gardien, d'élargir ledit E. F., en ce qui concerne
ledit ordre d'emprisonnement, et de le remettre en liberté.
Donné sous (#5) seing et sceau, ce jour de
, dans le comté susdit.
J. S., [SCEAU.] F. P., (nom du comté).
BB.--(Article 601.)
CAUTIONNEMENT
Canada,
Province de Comté de
Sachez que le jour de , en l’année , À. B,., de , (rournalier), L. M., de , (picier), et N. O., de , (éoucher), ont personnellement comparu devant (ous), soussignés, (deux) juges de paix pour le comté de et ont chacun reconnu devoir à notre souveraine Dame la Reine, ses héritiers et successeurs, les diverses sommes suivantes, savoir : ledit A, B., la somme de , et lesdits L. M. et N. O. la somme de , Chacun, en bon argent ayant cours légal en Canada, lesquelles dites sommes seront prélevées sur leurs biens meubles et immeubles, respectivement, pour l'usage de notre dite souveraine Dame la Reine, ses héritiers et successeu ‘5, si lui, ledit À. B. fait défaut de remplir la condition inscrite au verso (ox au bas) des présentes.
Fait et sizné devant nous les jour et an ci-dessus en premier lieu mentionnés, à
J.N,, F. P., (nom du comte).
CONDIT:ON
La condition du cautionnement ci-joint (ox ci-dessus) est comme suit, savoir: Vu que ledit A. B, a été aujourd'hui accusé devant (vous) , les juges de paix y mentionnés, d’avoir (etc., comme dans le mandaï) ; or donc, si ledit A. B, comparaît à la prochaine cour d’oyer et terminer (4 d'évacuation générale des prisons, o# cour des sessions générales ou trimestrielles de la paix) qui se tiendra dans et pour lé comté de et là, se livre lui-même à la garde du gardien de la prison commune du lieu, et s’ii plaide à l'acte d’accusation que le grand jury pourra trouver fondé contre lui concernant ladite infraction, et s’il subit son procès et ne quitte pas ladite cour sans permission, alors ledit cautionnement sera nul; autrement, il aura pleine force et effet,
en l’année M., de
ersonnelle- ) juges de in reconnu héritiers et : ledit A.
la somme rs légal en sur leurs our l'usage iers et sucla condi-
us en pre-
1 du comite).
dessus) est aujourd’hui nés, d’avoir
B. compa- ’évacuation les ou triir le comté du gardien cte d’accuitre lui conet ne quitte tionnement
LE LIVRE DU MAGISTRAT 485 CC.—-(Articie 602.)
PRÉVENU DÉJÀ EMPRISONNÉ
Canada.
Province de :
Comté de ,
Au gardien de la prison commune du comté de
à , dans ledit comté :—--
Attendu que À. B. ci-devant de , (Journalier), a devant nous, (deux) juges de paix dans et pour ledit comté de , Signé une obligation et fourni des cautions Suffisantes pour sa comparution à la prochaine cour d’oyer et terminer (ox d'évacuation générale des prisons, 04 cour des sessions générales ou trimestrielles de la paix), qui sera tenue dans et pour le comté de , aux fins de répondre à notre souveraine Dame la Reine, pour avoir (comme dans le mandat d'emprisonnement), pour laquelle infraction il a été arrêté et envoyé dans votre dite prison :ommune :
À ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, d'élargir immédiatement ledit A. B., s’il est encore sous votre garde dans ladite prison commune pour ladite infraction, mais pour nulle autre.
Donné sous nos seings et sceaux, ce jour
de en l’année , à dans
le comté susdit, J. S., [SCEAU.]
J. N, [SCEAU.] F. P., (nom du comté).
DD.--(Article 607.)
DU PRISONNIER
Je certifie par le présent que j'ai reçu de W, T., constable du comté de , la personne de A, B., en même temps qu'un mandat sous les seing et sceau de J. S., écuyer, juge de paix pour ledit comté de , et que ledit A. B. était sobre (ou suivant le cas) lorsqu'il a été commis à
ma garde, P. K.,
Gardien de la prison commune du dit comté,
EE.--(Articles 610 et 626.) EN-TÊTE D'UN ACTE D'ACCUSATION.
Dans la (xom de la cour où l'acte d'accusation est trouvé fondé ).
Les jurés de notre Dame la Reine déclarent que
[Lorsqu'il y a plus d'un chef d'accusation, ajoutez au commencement de chaque chef :]
Lesdits jurés déclarent de plus que
FF.—4(Article G1i,) EXEMPLES DE LA MANIÈRE D'ÉNONCER LES INFRAOTIONS.
(a.) À. a assassiné B. à , le :
(.) A. a volé un sac de farine dans un navire appelé le
à s le $
TIONS
(c.) A. a obtenu de B,, sous de faux prétextes, un cheval, une charrette et le harnais d’un cheval, à le ;
(4) À. s'est parjuré dans l'intention de faire convaincre B, d’une infraction punissable de la servitude pénale, savoir, de vol, en jurant lors du procès de B. pour vol commis sur la personne de C., à la cour des sessions trimestrielles du comté de Carleton, siégeant à Ottawa, le jour de
18 : premièrement, que lui, À. avait vu B. à Ottawa le jour de : secondement, que B. avait demandé à A. de prêter à B. de l'argent sur une montre appartenant à C.; troisièmement, etc. eu
(e.) Ledit À. s'est parjuré lors du procès de B,. à une cour des sessions trimestrielles siégeant à Ottawa, le pour voies de fait que ledit B. était accusé d’avoir commises contre C., à Ottawa, le jour de , En jurant à l’effet que ledit B. n'avait pu être à Ottawa à l’époque des prétendues voies de fait, vu que ledit A. l'avait vu à cette époque à Kingston.
(f.) A, avec l'intention d’estropier B., de le défigurer, le rendre incapable, ou lui causer une lésion corporelle grave, ou dans l'intention de s'opposer à l'arrestation ou à la détention légale de A. (ou de C.), a causé une lésion corporelle réelle à B. (04 à D.)
(8) À, dans l'intention de blesser les gens ou de mettre leur sûreté en danger sur le chemin de fer canadien du Pacifique, a fait une chose de nature à déranger une locomotive, un tender et certaines voitures sur ledit chemin de fer, le à , en (décrivez l'infraction avec tous les détails suffisants pour renseigner raisonnablement le prevenu au sujet de l'acte ou de l'omission évoqué contre lui, et pour lui in
diquer le temps et le lieu où s'est passé le fail).
(4) À. a publié un libelle diffimatoire contre B. dans un certain journal appelé le
jour de
A. D. , lequel libelle était contenu dans un article intitulé ou commençant (décrives avec tous les détails sufisants pour renscigner raisonnablement le prévenu au sujet de la partie de la publication invoquée contre lui), et lequel libelle à été écrit dans un sens à faire croire que ledit B. était (se/on le cas).
GG.—(Article 648.)
CERTIFICAT CONSTATANT QUE L'AOTE D'ACOUSATION À ÉTÉ TROUVÉ FONDÉ
Canada.
Province de j
Je certifie par le présent qu’à une cout d’oyer et terminer (ou d'évacuation générale des prisons, ox des sessions générales de la paix), tenue dans et pour le comté de à dans ledit comté, le , un acte d’accusation a été trouvé fondé par le grand jury contre A. B, désigné dans ledit acte d'accusation sous le nom de A. B, ci-devant de (journalier), pour avoir (elc., indiques succinctement l'infraction), et que ledit À. R. n'a pas
comparu ou n’a pas répondu au dit acte d'accusation. Daté à , CE jour de en l’année
AE. A Titre de l'officier.
(HH.— Article 648.)
SE EN
À tous et chacun les constables et autres agents de la paix dans le comté de
Attendu que J. D. greffier de la Couronne de (som de la cour) (ou E. G., greffier-adjoint de la Couronne, ox greffier de la paix, où suivant le cas), dans et pour le comté de
, a dûment certifié que (efc., cites le certificat) :
A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, d'arrêter immédiatement et de conduire ledit A. B. devant (#01), ou quelque autre juge ou juges de paix dans et pour ledit comté, pour être ultérieurement traité selon la loi.
Donné sous mes seing et sceau, ce jour de , en l'année , à , dans le comté susdit. JS. [SCEAU.]
. P., (nom du comte).
Il.— (Article 648.) MANDAT DFE DÉPÔT D'UNE PERSONNE MISE EN ACCUSATION.
Canada.
Province de | Comté de
À tous et chacun les constables ou autres agents de la paix dans le comté de , et au gardien de Ia prison cormune à , dans ledit comté,
Attendu que par un mandat, sous les seing et sceau de , juge de paix dans et pour ledit comté de en date du jour de , alléguant qu'il a été certifié par J. D. (etc, comme dans le certificai), ledit juge de paix a enjoint, au nom de Sa Majesté, à tous et chacun les constabies et agents de la paix du dit comté d'arrêter immé-
jt Éd A/S Ve Mie Pic LE
diatement ledit À. B. et de le conduire devant (/), ledit juge de paix, ou devant quelque autre juge ou juges de paix dans et pour ledit comté, pour être ultérieurement traité selon la loi; et attendu que ledit A. B. a été arrêté en vertu du dit mandat, et qu'étant maintenant devant (mi), il est ‘ prouvé sous serment devant (#2) que ledit À, B, est la même personne que celle qui est nommée et accusée comme susdit dans ledit acte d'accusation :
À ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, à vous lesdits constables et agents de la paix, ou à chacun de vous, de conduire immédiatement ledit A. B, à la prison commune à , dans ledit comté de , et là de le livrer au gardien de ladite prison, à qui vous remettrez le présent ordre; et (7e) vous enjoins, à vous ledit gardien, de recevoir ledit À. B, sous votre garde, dans ladite prison commune, et de l'y détenir jusqu’à son élargissement suivant le cours de la loi,
Donné sous (5) seing et sceau, ce jour de
, en l’année , à , dans le comté susdit, J. S., [SCEAU.]
F. P., (nom du comté
JJ.—(Article 648.)
DN
dans ledit
| LEE S | Le dou, fe day !
Attendu que J. D. greffier de la (vom de la cour), (ou greffier-adjoint de la Couronne, ox greffier de la paix, dans et pour le comté de , ou selon le cas), a certifié que (etc., cites le certificat) ; et attendu que ( 7e suis) informé que ledit A, B. est sous votre garde dans ladite prison commune à
susdit, accusé de quelque acte criminel ou autre chose; et attendu qu'il est maintenant prouvé sous serment devant (moi) que ledit A. B., ainsi accusé comme susdit, et ledit A. B. qui est sous votre garde, sont une seule et même personne :
A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, aw
nom de Sa Majesté, de détenir ledit A. B, sous votre garde dans ladite prison commune, jusqu’à ce que, en vertu d'un bref d’Aabeas corpus, il en sorte pour subir son procès sur ledit acte d'accusation, ou jusqu'à ce qu’il soit mis hors de votre garde de toute autre manière suivant le cours de la loi.
jour de
Donné sous (es) seing et sceau, ce à , dans le:
en l’année : à comté susdit.
J.S,, [SCEAU.] FT. P., (nom du comté).
KK.—(Article 666.) RÉCUSATION DE LA LISTE DES JURÉS.
Canada, (À Province de | Comté de N
La Reine. Ledit A. B.,, qui poursuit au nom de notre
vs Dame la Reine (ou ledit C. D., selon le cas C. D. récuse la liste des jurés parce qu'elle a été pré- , (ou E. F,, adjoint
parée par X. Y., shérif du comté de
de X,. Y., shérif du comté de , selon de cas), et que ledit X. V. (ou E. F,, sclon le cas) s'est rendu coupable de partialité (ox de fraude, ox d'incurie volontaire) en préparant ladite liste.
LL.— (Article
RÉCGUSATION D'UN JURÉ.
Canada.
Province de à Comté de ‘
La Reine Ledit A. B. qui poursuit (efc., ou ledit C. D, FX) selon le cas), récuse G. H. parce que son nom C. D. n'apparait pas sur la liste des jurés (ox parce qu’il n’est pas désintéressé entre la Reine et ledit C. D., ox parce qu'il a été convaincu et condamné à mort, ox à la servitude pénale, ox à l'emprisonnement aux travaux forcés, ox pour une période excédant douze mois, 04 parce qu'il est déqualifié comme aubain).
E PRISON
Qu'il soit notoire que A. B, incarcéré en attendant son procès dans la prison du dit comté sur accusation d’avoir, le
jour de 18 , VOlÉ (une vache appartenant à C. D., ou selon le cas, énonçant brièvement l'infrac_ tion), ayant été traduit devant moi (désignation du juge), le jour de 18 , et interpellé
par moi pour savoir s’il consentait à subir son procès devant MD moi sans l'intervention d’un jury, il a consenti à être ainsi
jugé ; et que le jour de 18 , ledit
A. B. étant de nouveau traduit devant moi pour subir son 2H procès et se déclarant prêt, a été interpellé sur ladite accu- ! sation et a plaidé “non-coupable,” et après avoir entendu les 1 témoins, tant à charge qu'à décharge du prévenu (04 selon le l cas), je le déclare coupable de l'infraction qui lui est imputée comme ci-haut, et je le condamne en conséquence à (ri insérez la sentence autorisée par la loi et que le juge croit à propos de prononcer ; ou je le déclare non-coupable de l’infraction qui lui est imputée et l’élargis en conséquence).
Donné sous mon seing à , dans le comté
de ce jour de 18
K, Fuge
NN.—(Article 767.)
FORMULE DE LA GROSSE DES PROCÉDURES QUAND LE PRISON NIER PLAIDE COUPABLE.
Canada.
Frovince de , Comté de
Qu'il soit notoire q'': A. B., incarcéré dans la prison du dit comté, sur accusation d’avoir, le jour
de 18 , volé (une vai apparienant à C. D,., ou
selon le cas, énonçant brièvement l'infraction), ayant été traduit devant moi (désignation du juge) le
jour de 18 , et interpellé par moi pour savoir s’il consentait à subir son procès devant moi sans l’intervention d’un jury, il a consenti à être ainsi jugé ; et que ledit A. B., étant ensuite interpellé sur ladite accusation, et ayant plaidé ‘ coupable, ” je le condamne en conséquence à (4ci insérez la sentence autorisée par la loi et que le juge croit à propos de prononcer).
Donné sous mon seing à dans le comté de , ce jour de 18
O.K,, Fuge.
OO.—(Article 781.) MANDAT D'AMENER CONTRE UN TÉMOIN.
Canada.
Province de Comté de
A tous et chacun les constables et autres agents de la paix dans ledit comté de —
Attendu qu’il m'a été démontré que E. F, de dans ledit comté de , était probablement en mesure de rendre un témoignage essentiel pour la poursuite (ou la défense, se/on le cas), lors de l'instruction d’une certaine accusation de (telle que vol, ou selon le cas), portée contre À. B., et que ledit E, F. a été dûment assigné
par subpæna (ou s'est obligé par cautionnement) à compa-
raître le jour de 18 ,à j
it été tra-
Jour savoir
l'intervenque ledit n, et ayant ce à (zcé 2noit à propos
ns Le comté
ts de la paix
, ablement en la poursuite | d’une cerselon le cas), lent assigné
) à compa-
LE
dans ledit comté, à heures (de l'avant-midi ou de l'après-midi, selon le cas), devant moi, aux fins de rendre témoignage de ce qu'il sait au sujet de ladite accusation
contre ledit A. B.
Et attendu qu’il m'a été, ce jour, prouvé sous serment que ledit sxbpæna a été dûment signifié au dit E. F. (o4 que ledit E, F. s’est dûment obligé par cautionnement à comparaître devant moi, selon le cas) ; et attendu que ledit E, F. a négligé de compareître lors de l'instruction et au lieu fixé, et qu'aucune excuse légitime n’a été offerte pour justifier cette négligence :
A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre d’arrêter ledit E. F,, et de le conduire et amener immédiatement devant moi, afin qu’il rende témoignage de ce qu'il sait au sujet de ladite accusation contre ledit A. B., et qu’il réponde aussi de son mépris de cour à la suite de cette négligence.
Donné sous mon seing, ce en l’année 18 ;
jour de
O, K, Juge.
PP.—(Article 781.) FORMULE DE CONDAMNATION POUR MÉPRIS DE COUR.
Canada.
Province de ;
C ‘il soit notoire que le jour de , en l’année 18 dans le comté de , E, F, a été trouvé coupable devant moi de n'avoir pas, le dit E. F,, comparu devant moi pour rendre témoignage lors de l'instruction d'une certaine accusation portée contre A. B., pour (vo/, on selou le cas),
bien qu'il ait été dûment assigné par sbpæna (ou qu'il se soit obligé par cautionnement) à comparaître et rendre témoignage à ce sujet (se/on /e cas), mais qu’il a en cela fait défaut, et qu’il ne m'a pas offert d'excuse suffisante pour se justifier de ce défaut, je condamne ledit E. F, pour sa dite offense, à être incarcéré dans la prison commune du comté de Sr. at , pendant , pour y être tenu aux travaux forcés ; (e/ si une amende doit également être imposée, ajoutez) et je condamne aussi ledit E. F. à payér sur-le-champ à Sa Majesté, et pour son usage, une amende de piastres, laquelle amende, à défaut de paiement, sera prélevée, avec les frais de perception, par la saisie et vente des biens et effets du dit E.F. (ox si une amende seulement est imposée, il faut omettre la partie relative à l’incarcération).
Donné sous mon seing, à dans ledit comté de les jour et an en premier lieu mentionnés,
O. K., Juge.
CONDAMNATION
Canada.
Province de :
Comté de ;
Qu'il soit notoire que le jour de , en l'annee » à , À. B, ayant été accusé devant moi, soussigné,
ou qu'il se et rendre n cela fait nte pour se our sa dite du comté
, pour y doit égaledit E. F. à usage, une à défaut de ion, par la (ou st une rie relative
ledit comté nnés.
Le Fuge.
ARTIE LV
, en l’annee i, soussigné,
de ladite (cité), (et ayant consenti que je fisse l'instruction de l'accusation sommairement), a été convaincu devant moi d’avoir, lui ledit A. B, (eic., indiquant l'infraction et le temps et le lieu où elle a été commise), et je condamne ledit A. B, pour sa dite infraction, à être incarcéré dans la (pour y être détenu aux travaux forcés) pendant
l’espace de
Donné sous mes seing et sceau, les jour et an ci-dessus en premier lieu mentionnés, à susdit.,
J. S. [scEAU.]
RR.—(Article 807.)
CONDAMNATION SUR UN PLAIDOYER DE COUPABLE
Canada.
Province de ; “Comté de ‘ Qu'il soit notoire que le jour de , en l'année , à , À. B., ayant été accusé devant
moi, soussigné, , de ladite (ci#), (et ayant consenti que je fisse l'instruction de l'accusation sommairement), d’avoir, lui ledit A. B., (ec. indiquant l'infraction et le temps et le lieu où elle a été commise), et ayant plaidé coupable à cette accusation, il a été alors convaincu devant moi de ladite infraction; et je le condamne, lui ledit A. B., pour sa dite infraction, à être incarcéré dans la (pour y être détenu aux travaux forcés), pendant l’espace de
Donné sous mes seing et sceau, les jour et an ci-dessus en premier lieu mentionnés, à susdit,
: SS.— (Article 807.)
CERTIFICAT DE L'ORDONNANCE DE NON-LIEU
Canada.
Province de pu | Comté de fs
Je, soussigné, , de la cité (ou selon le cas) de : certifie que le jour de , en l’année :
à susdit, À. B., ayant été accusé devant moi (et ayant consenti à ce que je fisse l'instruction de l'accusation somn'aire :, d’avoir, lui ledit A. B,, (erc., indiquant l'infraction à ‘ +£ le temps et le lieu où l’on prétend qu'elle à
été commise), j'ai, après lui avoir fait subir un procès sommaire, renvoyé le prévenu des fins de la plainte,
Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
, en l’année 18 à susdit.
J. S. [SCEAU
EAU
RTIE LVI
), certifions
(certifie) par le présent que le jour de . en l’année , à , dans ledit
::. de , À. B. a été conduit devant nous, lesdits juges de paix (04 moi, ledit ), sous accusation
de l'infraction suivante, savoir: (indiquez ici suceinctement des détails de l'accusation), et que nous, lesdits juges de paix (au moi, ledit ), avons (af) alors débouté ladite accusation.
Donné sous nos seings et sceaux (ox mes seing et sceau) ce jour de en l’année 18 È J. P, (SCEAU.) J. R, (SCEAu.) (ou) S. J, (SCEAU.)
UU.—- Article 820.) CONDAMNATION.
Canada.
Province de ; Comté de Qu'il soit notoire que le jour de. re, en l’année + : , dans le comté de ÿ
A. B. a été convaincu devant nous, J. P et J. R,, juges de paix pour ledit comté (04 moi, S. J., recorder, etc.),
de , de (ou selon le cas), d’avoir, lui ledit A. B,, (spécifiez l'infraction et le temps et ‘le lieu où elle a été commise, selon le cas, mais sans indiquer la preuve) ; et nous, lesdits J. P. et J. R. (ox moi, ledit S, J.), condamnons (condamne) ledit A. B., pour sa dite infiaction,
à être incarcéré dans (ou à être incarcéré
dans pour y être détenu aux travaux forcés), pendant l’espace de , (ou nous condamnons
(o4 je condamne) ledit A. B., pour sa dite infraction, à payer
(indiquez ici l'amende imposée dans l'espèce), et à défaut du paiement immédiat de ladite somme, à être incarcéré dans (ou à être incarcéré dans pour y être détenu aux travaux forcés), pendant l’espace de FNA à moins que ladite somme ne soit plus tôt payée,
Donné sous nos seings et sceaux (04 mes seing et sceau) les jour et an ci-dessus en premier lieu mentionnés. J. P, (SCEAU.) J. R, (SCEAU.) (ou) S. J, (SCEAU.)
TE LVIII
DE SAISH-
UBLES
en l’année A. B.a été \ix pour leaction et le
temps et le lieu où elle a été commise); et je condamne ledit A. B,, à raison de ladite infraction, à payer la somme de $ (indiquez l'amende et aussi les dédommagements, s'il en est accordé), laqueiie sera prélevée et employée conformément à la loi, et en outre à payer à C. D. la somme de
pour ses frais en cette cause ; et si lesdites diverses sommes ne sont pas payées immédiatement (04 le ou avant le prochain), * j'ordonne qu'elles soient prélevées par la saisie et vente des meubles et effets du dit A. B., et à défaut de meubles et effets suffisants, * j'ordonne que ledit À. B. soit emprisonné dans la prison commune du dit comté, à
(pour y être détenu aux travaux forcés, s2 telle est la sentence), pendant l’espace de , à moins que lesdites diverses sommes et tous les frais et dépens de ladite saisie et vente (et de l’emprisonnement et transport du dit A. B. à ladite prison commune) ne soient plus tôt payés.
Donné sous mes seing et sceau, les jour et an ci-dessus en premier lieu mentionnés, à , dans le comté susdit.
J. S., (SCEAU.) F. P., (nom du comté).
* Ou si l'émission d'un mandat de saisie-exécution doit être ruirieuse pour le prévenu et sa famille, ou s'il appert qu'il n'a pas de meubles et effets suffisants pour prélever le montant de la saisie, alors, au lieu des, mots qui se trouvent entre les astérisques, * * dites :—Vu qu'il me paraît que l'émission d’un mandat de saisie-exécution en cette cause pourrait être ruineuse pour ledit A. B. et sa famille (ox que ledit A. B. n’a pas de meubles et effets suffisants pour prélever lesdites sommes par voie de saisie-exécution), j'ordonne (efc., comme ci-dessus jusqu'à la fin).
502 LE LIVRE DU MAGISTRAT WW.—(Article 850.)
CONDAMNATION À L'AMENDE ET EMPRISONNEMENT À DÉFAUT DE PAIEMENT
Canada.
Province de Comté de
Sachez que le jour de , en l’année
, à , dans ledit comté, À. B. a été convaincu devant moi, soussigné, à juge de paix pour ledit comté, d’avoir, ledit A. B,, (éndiquez l'infraction et le temps et le lieu où elle a été commise) ; et je condamne ledit A. B., à raison de ladite infraction, à payer la somme de (indiquez l'amende et les dédommagements, s'il en est accordé), laquelle sera payée et employée conformément à la loi, et aussi à payer à C. D. la somme de pour ses frais en cette cause ; et si lesdites diverses sommes ne sont pas payées immédiatement (ox le ou avant le prochain), je condamne dit A. B. à être emprisonné dans la prison commune du dit comté, à (pour y être détenu aux travaux forcés), pendant l’espace de , à moins que lesdites diverses sommes et les frais et dépens de transport du dit A. B. à ladite prison commune ne soient plus tôt payés.
Donné sous mes seing et sceau, les jour et an ci-dessus en premier lieu mentionnés, à , dans le comté susdit. $
J. S., (SCEAU.) AE F. P., (nom du comté). .
ENT, ETC
LE LIVRE DU MAGISTRAT 503 Sachez que le jour de , en l’année x à , dans ledit comté, A. B. a été convaincu devant
moi, soussigné, , juge de paix dans et pour ledit comté, d’avoir, ledit A. B,, (efc., indiquez l'infraction et le temps et le lieu où elle a été commise) ; et je condamne ledit A. B, à raison de ladite infraction, à être emprisonné dans la prison commune du dit comté à , (pour y être détenu aux travaux forcés), pendant l’espace de , et je condamne en outre ledit A. B. à payer à C. D, la somme de pour ses frais en cette cause ; et si L: -ite somme adjugée pour les frais n'est pas immédiatement payée (ox le ou avant le prochain), alors * j'ordonne que ladite somme soit prélevée par la saisie et vente des meubles et effets du dit A. B. ; et à défaut de meubles et effets suffisants, * je condamne ledit A. B. à être emprisonné dans ladite prison commune (pour y être détenu aux travaux forcés) pendant l’espace de , devant commencer à l'expiration de son dit
emprisonnement, à moins que ladite somme adjugée pour
les frais ne soit plus tôt payée.
Donné sous mes seing et sceau, les jour et an ci-dessus en
premier lieu mentionnés, à , dans le comté
susdit.
J. S., (SCEAU.) F. P., (nom du comté).
* Qu si l'émission du mandat de saisie-erécution doit être ruineuse pour le prévenu ou sa famille, ou s'il appert qu'il n'a pas de meubles et effets suffisants pour prélever le montant de la saisie, alors, au lieu des mots qui se trouvent entre les astérisques #*# dites :—Vu qu'il me paraît que l'émission d'un mandat de saisie en cette cause pourrait être ruineuse pour ledit A. B. et sa famille, (ox que ledit A. B. n’a pas de meubles et effets suffisants pour prélever par voie de saisie ladite somme pour frais).
YY.— (Article 850.)
ORDRE DE PRÉLEVER UNE SOMME D'ARGENT PAR VOIE DE SAfSrt-
EXÉCUTION, ET EMPRISONNEMENT À DÉFAUT DE MEUBLES ET EFFETS SUFFISANTS
Canada. Province de
Sachez que le , plainte a été portée devant moi, soussigné, , Juge de paix dans et pour ledit comté de , alléguant que (rapportez les faits qui autorisent le plaignant à obtenir l'irdre, ainsi que le temps et le lieu où ils se sont passés) ; et attendu que, ce jour, savoir : le , à , C. D. et A. B. ont comparu devant moi, dit juge de paix, (ou C. D. a comp> devant moi, dit juge de paix, mais que A. B., bien que :
‘ment appelé, ne comparaît ni en personne ni par conseil ou procureur, et qu’il est péremptoirement prouvé sous serment, devant moi, que l’assignation en cette cause a été dûment signifiée au dit A. B. lui enjoignant d’être et de comparattre ici ce jour, devant moi ou tel juge ou tels juges de paix du comté qui seraient présents, afin de répondre à ladite plainte et être ultérieurement traité selon la loi) ; et ayant maintenant entendu ladite plainte, je condamne ledit A. B. à payer au dit C. D. la somme de immédiatement (o le ou avant le prochain, on suivant que le prescrit l'acte ou la loi), et aussi à payer au dit C. D. la somme de pour ses frais en cette cause ; et si lesdites diverses sommies ne sont pas immédiatement payées (04 le ou avant le prochain), * j'ordonne par le présent que ladite somme soit prélevée par la saisie et vente des meubles et effets du dit A. B., et à défaut de meubles et effets suffisants, * je condamne ledit A. B. à être emprisonné dans la prison commune du dit comté, à
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conseil ou us serment, té dûment | comparaî- >s de paix re à ladite ; et ayant ledit A. B.
prochain, à payer au ais en cette ; immédiaain), * j'orvée par la et à défaut it A. B. à t comté, à
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, (pour y être détenu aux travaux forcés) pendant l'espace de , à moins que lesdites diverses sommes et les frais et dépens de ladite saisie (et de l'emprisonnement et transport du dit A. B. à ladite prison commune) ne soient plus tôt payés.
Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l’année , à susdit,
dans le comté
J. S., (SCEAU.) FT. P., (nom du comté).
* On si l'émission d'un mandat de saisie-exécution doit être ruineuse pour le défendeur ou sa famille, ou s'il appert qu'il n'a pas de meubles et effets suffisants pour prélever l: montant de la saisie, alors, au lieu des mots qui se trouvent entre les astérisques **, dites:—Vu qu'il me paraît que l'émission d'un mandat de saisie-exécution serait ruineuse pour ledit A. B. et sa famille, (ox que ledit A. B. n'a pas de meubles et effets suffisants pour prélever lesdites sommes par voie de saisie).
ZZ.— (Article 850.)
ORDRE DE PAYER UNE SOMME D'ARGENT, ET EMPRISONNEMENT À DÉFAUT DE PAIEMENT.
Canada.
Province de :
Comté de À
Sachez que le , plainte a été portée devant le soussigné, , juge de paix dans et pour ledit comté de , à l'effet que (rapportez les faits qui auto-
AE LE Shoes Xe pd uéne ag LU À de AT EC AR TRS éES Lis PARENT 70 ARE PE HAE ON AE
risent le plaignant à obtenir l'ordre, et indiquez le temps et le lieu où ils se sont passés) ; et attendu que ce jour, savoir : le 5 à » C. D. et A. B. ont comparu devant moi, dit juge de paix (04 que C. D. a comparu devant moi, dit juge de paix, mais que A. B.,, quoique dûment appelé, ne comparaît ni personnellement ni par conseil ou procureur, et qu'il est maintenant péremptoirement prouvé sous serment, devant moi, que l’assignation en cette cause a été dûment signifiée au dit À. B., lui enjoignant d’être et de comparaître ici, ce jour, devant moi ou tel juge ou tels juges de paix du dit comté qui seraient alors présents, afin de répondre à ladite plainte, et d'être ultérieurement traité selon la loi) ; et ayant maintenant entendu ladite plainte, je condamne ledit A. là. à payer au dit C. D. la simme de immédiatement (04 le ou avant le prochain, ou suivant que le prescrit l'acte ou la loi), et aussi à payer au dit C. D. la somme de pour ses frais en cette cause ; et si lesdites diverses sommes ne sont pas immédiatement payées (ou le ou avant le prochain), je condamne ledit A. B. à être emprisonné dans
‘la prison commune du dit comté à , (pour y être détenv.aux travaux forcés, s2 l'ac e ou la loi autorise cette pein:), pendant l’espace de . , à moins que lesdites
diverses scinmes (et les frais et dépens de l’emprisonnement et du transport du dit À. B. à ladite prison commune) ne soient plus tôt payées,
Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
ni
en l’année 18 : # , dans le comté susdit.
J. S., [SCEAU
TF. P., (nom du comté).
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AAA.—(Article 859.)
1 RER 3 0 » fc ' ' . ORDRE POUR TOUT AUTRE OBJET, QUAND LA DÉSOBÉISSANCE À CET
ORDRE EST PUNISSABLE PAR L'EMPRISONNEMENT
Canada.
Province de , Comté de : -
, plainte a été portée devant moi, soussigné, , juge de paix dans et pour ledit comté de , alléguant que (rapportez les faits qui autorisent le plaignant à obtenir l'orare, et indiquez le temps et le lieu où ils se sont passés) ; et que ce jour, savoir : le
» à , C. D. et À. B. ont comparu devant moi, dit juge de paix (04 C. D. a comparu devant moi, dit juge de paix, mais que À. B. bien que dûment appelé, ne comparaît ni en personne ni par conseil ou procureur, et attendu qu'il est maintenant péremptoirement prouvé sous serment, devant moi, que l’assignation en cette causz a été dûment signifiée au dit A. B., lui enjoignant d'être et de comparaître ici,ce jour, devant moi ou tel juge ou tels juges de paix du dit comté qui seraient alors présents, pour répondre à ladite plainte et être ultérieurement traité selon la loi) ; et ayant maintenant entendu ladite plainte, je condamne ledit A. B. à (ci indiquez ce qui doit être fait) ; et si, après signification d’une copie de l'original du présent ordre au dit A. B. soit personnellement, soit en la laissant à son dernier domicile, ou au lieu ordinaire de sa résidence, il néglige ou refuse d'y obéir, alors et dans ce cas, je condamne ledit A. B., pour cette désobéissance, à être emprisonné dans la prison commune du dit comté, à (pour y être détenu aux travaux forcés, s£ l'acte ou la loi autorise ceite peine), pendant l’espace ce , à moins qu'il n’obéisse plus tôt au dit ordre ; et je condamne aussi ledit A. B. à payer au dit C. D. la somme de , , pour ses frais en cette cause ; et
Sachez que le
si ladite somme pour frais n’est pas payée immédiatement
(ou le ou avant le prochain), j'ordonne que ladite somme soit prélevée par la saisie et vente des meubles et effets du dit À. B., et à défaut de meubles et effetssuffisants, je condamne ledit A. B. à être emprisonné dans ladite prison commune (pour y être détenu aux travaux forcés) pend. at l'espace de , à compter de la fin de son dit emprisonnement, à moins que ladite somme pour frais ne soit plus tôt payée.
Donné sous mes seing et sceau, ce jour de en l’année 18 , à dans le comté susdit.
J. S, [SCEAU.] F7. P., (nom du comté).
BBB.—(Arricle 862.)
ORDONNANCE DE NON-LIEU SUR UNE DÉNONCIATION OU PLAINTÉ
Canada.
Province de , Comté de .
Sachez que le , une dénonciation a été faite (0 plainte a été portée) devant le soussigné, , juge de paix dans et pour ledit comté de , alléguant que (etc, comme dans l'assignation adressée au prévenu); et attendu que, ce jour, savoir : le à , (sé c'est un
ajournement, insérez ici: auquel jour l'audition de cette cause a été dûment ajournée, ce dont C. D. a été régulièrement notifié), les deux parties ont comparu devant moi, afin que je procède à entendre et juger ladite dénonciation {ou plainte), (ou que A. B. a comparu devant moi, mais que C. D, quoique dûment appelé, ne comparaît pas)—{[sur quoi,
Le )
que ladite \eubles et suffisants, dite prison ) pend. at on dit emis ne soit
de
du comté).
PLAINTE
é faite (on , juge de guant que et attendu (sé c'est un de cette régulièrevant moi, nonciation mais que [sur quoi,
ayant procédé à l'audition de ladite dénonciation (ox plainte), il me paraît évident qu’elle n’est point prouvée, et] —(s2 le dénonciatcur ou plaignant ne comparaît pas, ces mots peuvent être omis), je déboute en conséquence ladite dénonciation (04 plainte:, et je condamne ledit C. D. à payer au dit A. B. la somme de , pour les frais occasionnés pour sa défense en cette cause ; et si ladite somme pour frais n’est pas payée immédiatement (04 le ou avant le ), j'ordonne que ladite somme soit prélevée par la saisie et vente des meubles et effets du dit C. D., et à défaut de meubles et effets suffisants, je condamne ledit C. D. à être emprisonné dans la prison commune du dit comté, à , (pour y êtrè détenu aux travaux forcés), pendant l’espace de , à moins que ladite somme pour frais, et tous les frais et dépens de la saisie (et de l'emprisonnement et du transport du dit C. 1). à ladite prison commune) ne soient plus tôt payés.
Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
, en l’année 18 ; à , dans le comté
susdit.
J. S., (SCEAU.) F. P., (nom du comté),
CCC.—(Articie 862.) CERTIFICAT DE L'ORDONNANCE DE NON-LIEU
Çanada.
Province de à
Je certifie par le présent que la dénonciation (04 plainte) portée par C. D. contre A. B., pour avoir (efc., comme dans l'assignation), a été, ce jour, prise en considération par moi,
juge de paix dans et pou: icdit comté de été par moi déboutée (avec dépens).
Daté à , ce jour de
J. S., (SCEAU.) F. P., (nom du comté),
DDD. - (Article 872.)
L'AMENDE
Canada, (À Province de ; | Comté de ; \ rl
À tous et chacun les constables et autres agents de la paix
dans ledit comté de L Attendu que A. B. ci-devant de , (Journalier), a, ce jour (ox le dernier), été dûment convaincu devant , juge de paix dans et pour ledit comté de , d'avoir (indiquez l'infraction
comme dans la condamnation), et que ledit A. B. a été condamné, à raison de ladite infraction, à payer (efc., comme dans la condamnation), et à payer aussi au dit C. D. la somme de
, pour ses frais en cette cause ; et attendu qu'il a été ordonné par ladite condamnation que si lesdites diverses sommes n'étaient pas payées (wmédiatement), elles seraient prélevées par la saisie et vente des meubles et effets du dit À, B.; et que le dit A. B. a aussi été condamné, à défaut de meubles et effets suffisants, à être emprisonné dans la prison commune du dit comté, à (et détenu aux travaux forcés) pendant l’espace d , à moins qué lesdites diverses sommes et tous les frais et dépens de ladite
et a
du comté),
MNATION À
de la paix
journalier), été dûment ans et pour l'infraction a été concomme dans somme de endu qu'il a tes diverses es seraient ets du dit à défaut de ns la prison nu aux trains que less de ladite
saisie, et de l’emprisonnement et transport du dit A. B. à ladite prison commune, ne fussent plus tôt payés ; * et attendu que ledit A. B, ayant été condamné comme susdit et étant (maintenant) requis de payer lesdites sommes de , et ne les a pas payées, ni aucune partie des dites sommes, mais a en cela fait défaut :—
A ces causes, le présent est pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, de saisir immédiatement les meubles et effets du dit A. B, ; et si, dans les jours qui suivront immédiat: ment ladite saisie, lesdites sommes, ainsi que les frais raisonnables de la saisie et garde des effets ne sont pas payés, alors il vous est enjoint de vendre lesdits meubles et effets par vous ainsi saisis, et de remettre les deniers en provenant à moi , le juge de paix (04 l’un des juges de paix) qui a prononcé la sentence, afin qu’ils soient par moi payés et employés suivant que la loi le prescrit, et que le surplus, s’il en est, soit remis au dit À. B., à sa demande; et s’il ne se trouve ni meubles ni effets suffisants, vous me certifierez le fait, afin qu’il soit adopté telles procédures ultérieures que de droit.
Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l’année 18 \:à , dans le comté susdit.
J. S., (SCEAU.) F. P., (nom du comte).
ÉEE.— (Article 872.)
MANDAT DE SAISIE-EXÉCUTION À LA &UITE D'UN ORDRE DE PAYER UNE SOMME D'ARGENT:
Canada.
Province de :
ER TD QU VALLE PREND CS NT ATOS SO PROD RS PEN OT CRE SE PERRET RE SR PE RE EC ALIM RARES +
À tous et chacun les constables et autres agents de la paix dans ledit comté de
Attendu que le dernier, plainte a été portée devant , juge de paix dans et pour ledit comté. alléguant que (efc., comme dans l'ordre), et que depuis, savoir le , à , lesdites parties ont comparu devant tone dans l'ordre), et qu'après mûre délibération sur ladite plainte, ledit A. B. a été condamné à payer à C. D. la somme de le ou avant le alors prochain, et aussi à payer au dit C. D. la somme de pour ses frais en cette cause; et qu’il a été alors ordonné que si ces diverses sommes n'étaient pas payées le ou avant ledit alors prochain, le montant en serait prélevé par la saisie et vente des meubles et effets du dit A. B. ; et qu'il a été ordonné qu'à défaut de meubles et effets suffisants, ledit A. B. serait emprisonné dans la prison commune du dit comté, à , (et détenu aux travaux forcés) pendant l’espace de , à moins que lesdites diverses sommes et tous les frais et dépens de la saisie (et de l’emprisonnement et transnort du dit A. B. à ladite prison commune) ne fussent plus tôt payés ; * et attendu que le délai accordé dans et par ledit ordre pour payer lesdites diverses sommes de et de , est expiré, et que ledit A. B. n'a pas encore payé lesdites sommes, ni aucune partie de ces sommes, et qu'il a en cela fait défaut : —
A ces causes, le présent est pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, de saisir immédiatemert les meubles et effets du dit A. B.; et si, dans les jours après ladite saisie, lesdites sommes en dernier lieu mentionnées et les frais raisonnables de saisie et garde des dits effets ne sont pas encore payés, alors il vous cst enjoint de vendre les meubles et effets par vous ainsi saisis, et de remettre les
tn
e la paix
été portée dit comté.
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dit comté, ) pendant ss diverses de l’empriison comue le délai es diverses expiré, et ommes, ni a fait dé-
e, au nom les et effets s après laonnées et s effets ne vendre les mettre les
deniers provenant de cette vente, à moi (ou à quelque autre des juges de paix qui ont prononcé la sen'ence, suivant le cas), afin qu'ils soient par moi (ox lui) payés et employés selon qu’il est prescrit par la loi, et que le surplus, s’il en est, soit remis au dit À. B., à sa demande; et si, faute de meubles et effets suffisants, ladite saisie ne peut être effectuée, vous me certifierez le fait, afin qu'il soit adopté telles autres procédu- 1es ultérieures que de droit.
Donné sous mes seing et sceau, ce jour de en l’année 18 4 , dans le comté susdit,
J. S,, [SCEAU.] F. P., (nom du comté).
FFF.--(Articlz 872.)
MANDAT D'EMPRISONNEMENT EN PREMIER LIEU À LA SUITE D’UNE CONDAMNATION À L’AMENDE.
Canada.
Province de ) Comté de j
À tous et chacun les constables et autres agents de la paix dans ledit comté de , et au gardien de la prison commune du dit comté, à .—
Attendu que A. B, ci-devant de été ce jour convaincu devant le soussigné, ; juge de paix dans et pour ledit comté, d'avoir (indiquez l'infraction comme dans la condamnation), et que ledit A. B. a été condamné pour cette infraction à payer la somme de $ (etc, comme dans la condrmration), et à payer au dit C. D. la somme de pour ses frais en cette cause; et qu'il a été aussi ordonné que si lesdites diverses sommes n'étaient pas payées (immédiatement), ledit A. B. serait emprisonné
, (Journalier), a
dans la prison commune du dit comté, à (et détenu aux travaux forcés), pendant l’espace de Era moins que lesdites diverses sommes et les fiais et dépens de transport du dit A. B. à ladite prison commune ne fussent plus tôt payés; et attendu que le délai fixé dans et par ladite condamnation pour payer lesdites diverses sommes est expiré, et que ledit A. B. ne les a pas payées, ni aucune partie, mais a en cela fait défaut : — dE
A ces causes, le présent est pour vous enjoindre, à vous lesdits constables et agents de la paix, ou à chacun de vous, d’arrêter ledit A. B. et le conduire sûrement à la prison commune à : susdit, et le livrer au gardien de ladite prison, avec le présent mandat ; et je vous enjoins, à vous, dit gardien de ladite prison commune, de recevoir ledit A. B. sous votre garde dans ladite prison commune, et de l'y détenir (aux travaux forcés) pendant l'espace de t A moins que lesdites diverses sommes (et les frais et dépens de transport du dit A. B. à ladite prison commune, se montant à une autre somme de ), ne soient plus tôt payées à vous, dit gardien ; et pour ce faire, le présent mandat vous sera une autorisation suffisante,
Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l’année ; à , dans le comté susdit.
TF. P., (nom du comté).
GGG.—(Article 872.)
MANDAT D'EMPRISONNEMENT EN PREMIER LIEU À LA SUITE D'UN ORDRE DE PAIEMENT.
Canada.
Province de Comté de
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À tous et chacun les constables et autres agents dela paix dans ledit comté de , et au gardien de la prison commune du dit comté, à —-
Attendu que le (dernier), plainte a été portée devant le soussigné, , Juge de paix dans et pour ledit comté de , alléguant que {comme dans l'ordre), et que depuis, savoir: le » à , les parties ont comparu devant moi, dit juge de paix (ou comme dans l'ordre), et qu’alors, ayant pris en considération ladite plainte, j'ai condamné ledit A. B,. à payer au dit C. L, la somme de , le ou avant le jour de alors prochain, et aussi à payer au dit C. D. la somme de pour ses frais en cette cause ; et attendu que j'ai aussi ordonné par ledit ordre que si lesdites diverses sommes n'étaient pas payées le ou avant le jour de alors prochain, ledit À. B, serait emprisonné dans la prison commune du : , (et détenu aux travaux , à moins qué lesdites diverses sommes (et les frais et dépens de transport du dit À, B. à ladite prison commune, selon le cas), ne fussent plus tôt payées ; et attendu que le délai dans et par ledit ordre pour payer lesdites diverses sommes est expiré, et que ledit À. B. ne les a pas pas payées, ni aucune partie, et qu’il a en cela fait défaut : —
A ces causes, le présent est pour vous enjoindre, à vous, dits constables et agents de la paix, ou à chacun de vous, d’arrêter ledit A. B. et le conduire sûrement à ladite prison commune, à susdit, et le livrer au gardien de ladite prison, avec le présent mandat ; et je vous enjoins, à vous, dit gardien de ‘dite prison commune, de recevoir ledit A. B, sous votre garde dans ladite prison commune, et de l'y
détenir (aux travaux forcés) pendant l’espace de
à moins que lesdites diverses sommes (et les frais et dépens
‘de transport du dit A. B. à ladite prison commune, se montant à une autre somme de ) ne soient plus tôt payées à vous, dit gardien; et pour ce faire, le présent mandat vous sera une autorisation suffisante,
Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l’année 18 , à dans le comté susdit,
HHH.—(Article 874.) VISA D'UN MANDAT DE SAISIE.
Canada.
Province de Comté de
Attendu qu'il a été, ce jour, prouvé sous serment devant moi, , juge de paix dans et pour ledit comté, que le nom de J. S, au bas du présent mandat, est de l'écriture du juge de paix y mentionné, en conséquence, j'autorise U. T., porteur de ce mandat, et toutes autres personnes auxquelles le présent mandat a été d’abord adressé, ou par lesquelles il peut légalement être mis à exécution, et aussi tous constables et agents de la paix, dans ledit comté de | à l’exécuter dans ledit comté.
Donné sous mon seing, ce jour de en l’année 18
K., F, P., (nom du comté
III.— (Article 872.) RAPPORT D'UN MANDAT DE SAISIE PAR UN CONSTABLE.
Je, W. TT. constable de , dans le comté de , certifie par le présent à J. S., écuyer,
ne, se mon-
soient plus
le présent
ir de té susdit,
du comté).
ent devant comté, que le l'écriture autorise U, onnes auxou par lest aussi tous é de :
du comté).
ABLE
ns le comté . S, écuyer,
juge de paix dans et pour ledit comté de , qu'en vertu du présent mandat j'ai fait avec diligence la recherche des meubles et effets de A. B, mentionné dans ledit mandat, et que je n'en ai pas trouvé une quantité suffisante pour prélever les sommes y spécifiées.
En foi de quoi j'ai signé, ce jour de en l’année 18 ‘
JJJ.— (Article 872.)
MANDAT D'EMPRISONNEMENT À DÉFAUT DE MEUULES ET EFFETS SUFFISANTS
Canada.
Province de :
Comté de :
A tous et chacun les constables et autres agents de la paix dans le comté de , et au gardien de la prison commune du dit comté, à —
Attendu (erc., comme dans l'un ou l'autre des mandats de saisie qui précèdent, DDD et EEE, jusqu'à l'astérisque, et alors ce qui suit): Et attendu que depuis, savoir : le jour . de , En l’année susdite, moi, dit juge de paix, j'ai adressé un mandat à tous et chacun les agents de la paix du -comté de , leur enjoignant, ou à chacun d’eux, de prélever lesdites sommes de et de , par la saisie et vente des meubles et effets du dit À, B. ; et attendu qu'il appert, tant par le rapport du dit mandat de saisie fait par l'agent de la paix chargé de le mettre à exécution, qu’autrement, que ledit agent de la paix a fait avec diligence la recherche des meubles et effets du dit A. B., mais qu'il n’en a pas trouvé une quantité suffisante pour prélever les sommes <i-dessus mentionnées : —
À ces causes, le présent est pour vous enjoindre, à vous lesdits agents de la paix, ou à chacun de vous, d'arrêter le. dit A. B, et le conduire sûrement à la prison commune, à
susdit, et le livrer au gardien de ladite prison avec le présent mandat ; et je vous enjoins par Île présent, à vous, dit gardien de ladite prison commune, de recevoir ledit À, B. sous votre garde dans ladite prison commune et de l'y détenir (aux travaux forcés) pendant l'es. pac= de , à moins que lesdites diverses sommes et tous les frais et dépens de ladite saisie (et de l’emprisonnement et transport du dit A. B. à ladite prison), se montant à la somme de , ne soient plus tôt payés à vous, dit gardien ; et pour ce faire, le présent mandat vous sera une autorisation suffisante,
Donné sous mes seing et sceau, ce jour de en l’année 18 ,à dans le comté susdit, J. S,, [SCEAU.]
FT. P., (nom du comté).
KKK.—(Article 873.)
DE NON:-LIEU
Canada.
Province de Comté de
À tous et chacun les constables et autres a£ , de la paix dans ledit comté de —
Attendu que le (dernier), une dénonciation à été faite (04 plainte a été portée) devant , juge de paix dans et pour ledit comté de , alléguant que (etc, comme dans l'ordonnance de non-lieu), et que depuis,
re, à vous arrêter lemmune, à n de ladite oins par le imune, de dite prison ndant l’eses sommes nprisonnee montant Ôt payés à ndat vous
jour de is le comté
du comté).
ONNANCH
de la paix
onciation à
, juge , alléguant que depuis,
savoir : le y à : , des parties ayant comparu devant pour être entendues et jugées, et les diverses preuves produites devant (#0/) en cette cause ayant été par (#05) dûment entendues et prises en considération, ladite dénonciation (ow plainte) ne (m'a) pas paru prouvée, et a été déboutée par (”o); et que (j'ai) condamné ledit C: D. à payer au dit A, B. la somme de pour frais par lui encourus pour sa défense en cette cause ; et que (J'ai) ordonné que si ladite somme pour frais n’était pas payée (i#médiatement), ladite somme serait prélevée par la saisie et vente des meubles et effets du dit C. D., et qu'à défaut de meubles et effets suffsants, ledit C. D. serait emprisonné dans la prison commune du dit comté de , à (et y serait détenu aux travaux forcés) pendant l'espace , à moins que ladite somme pour frais, et tous les frais et dépens de ladite saisie et de l'emprisonnement et transpcrt du dit C. D. à ladite prison commune ne fussent plus tôt payés ; * et attendu que ledit C. D., étant requis de payer au dit A. B. lesdites sommes pour frais, ne les a pas payées, ni aucune partie, et qu'il a en cela fait défaut :—
A ces causes, le présent est pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, de saisir imméditement les meubles et effets du dit C. D. et si, dans les jours après la saisie, la somme en dernier lieu mentionnée, ainsi que les frais raisonnables de la saisie, ne sont pas payés, alors vous vendrez lesdits meubles et effets par vous ainsi saisis, et remettrez les deniers provenant de ladite vente à (#05) pour être par (#01) payés et employés selon que le prescrit la loi, et le surplus, s’il en est, être remis au dit C. D. à sa demande ; et si, faute de meubles et effets, ladite saisie ne peut s'effectuer, vous {#e) certifierez le fait [ox à tout autre juge de paix du même comté), afin qu’il soit adopté telles procédures ultérieures que de droit,
Donné sous mes seing et sceau ce jour de
en l’année 18 à dans le comté susdit,
J. S., [SCEAU.] F. ?., (nom du comté),
EFFETS SUFFISANTS
Can:da.
Province de ) Comté de
A tous et chacun les constables et autres agents de la paix dans ledit comté de , et au gardien de la prison commune du dit comté, à —
Attendu (efc., comme dans la formule KKK jusqu'à l'astérisque, * et alors comme suit:) Et attendu que depuis, savoir : le jour de , en l’année susdite, moi, dit juge de paix, j'ai adressé un mandat à tous et chacun les agcnts de la paix dans ledit comté, leur enjoignant, ou à chacun d'eux, de prélever ladite sor:züe de | pour frais, par la saisie et vente des meubles et efftes du dit C. D.; et attendu qu'il me paraît, tant par le rapport du dit mandat de saisie fait par l'agent de la paix chargé de le mettre à exécution, qu'autrement, que ledit agent de la paix a fait avec diligence la recherche des meubles et effets du dit C. D., mais qu'il n’en a pas trouvé une quantité suffisante pour prélever la somme ci-dessus mentiunnée :—
À ces causes, le présent est pour vous enjoindre, à vous, dits agents de la paix, ou chacun de vous, d'arrêter ledit C. D. et le conduire sûrement à la prison commune du dit comté, à susdit, et le livrer au gardien
de ité susdit,
nu comté),
ET
la paix la prison
v'à l’aste- , Savoir :
ite, moi,
hacun les
nt, ou à
es du dit brt du dit bé de le e la paix effets du suffisante
à vous, ledit C.
e du dit gardien
de ladite prison, avec le présent mandat ; et je vous enjoins par le présent, à vous, dit gardien de ladite prison commune, de recevoir ledit C. D. sous votre garde dans ladite prison commun, et l'y détenir (aux travaux forcés) pendant l’espace de , à moins que ladite somme, et tous les frais et dépens de ladite saisie (et de l’emprisonnement et transport du dit C. D. à ladite prison commune, se montant à une autre somme de ) ne vous soient plus tôt payés à vous, dit gardien; et pour ce faire, le présent mandat vous sera une autorisation suffisante.
Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en j'année 18 A dans le comté susdit
J. S; [SCEAU.] F. P., (nom du comté).
MMM.—(Article 878.)
CRRTIFICAT DE NON-COMPARUTION QUI SERA INSCRIT AU VERSO DU CAUTIONNEMENT DU DÉFI'NDEUR.
Je certifie par le présent que ledit À. 5. n’a pas comparu aux temps et lieu mentionnés dans ladite condition mentionnée, mais qu'il a en cela fait défaut, à raison de quoi le montant du cautionnement ci-joint est confisqué.
J. S., [SCEAU.] F. P., (nom du comté).
NNN.—(Article 880.) AVIS D'APPEL D'UN JUGEMENT D'UN ORDRE.
A C. L., de etc, et (noms et qualités des parties auxquelles axis de l'appel est signifié).
Je vous donne avis que je, À. B., soussigné, de : mé propose d’'interjeter et poursuivre un appel aux prochai-
A ME A OU L'AUE ERE ture
nes sessions générales de la paix (ou toute autre cour selon dr
cas) qui seront tenues à , dans êt pour le come de , d’un certain jugement (04 ordre) daté le'ouù vers le jour de courant et prononcé (ou décerné) par (vous), J. S., écuyer, juge de paix dans et pour ledit comté de , par lequel jugement (ox ordre) j'ai, ledit A. B,, été déclaré coupable d’avoir (o# j'ai été condamné à payer) (indiquez ici l'infraction
comme dans le jugement, la dénonciation ou l'assignation, ou le montant à payer, comme dans l'ordre, aussi correctement. que
possible).
Daté à , ce jour de en l’année 18 :., A. B.
NOTE.—Si cet avis est donné par plusieurs défendeurs, ou par un procureur, 17 faut adapter à ce cas.
OOO.—(Article 880.)
FORMULE DE CAUTIONNEMENT POUR POURSUIVRE L'APPEL
Canada.
Province de à Comté de ; ë Sachez que le , À. B., de (journalier), L, M., de (épicter), et N. O., de (cultivateur), ont personnellement comparu devant le soussigné, , juge de paix dans et pour ledit comté de
, et se sont obligés chacun envers notre souveraine Dame la Reine, en les diverses sommes suivantes : ledit A. B. en la somme de , €t lesdits L. M. et N. O. en la somme de , Chacun, en argent ayant cours légal en Canada, laquelle somme sera forméeiet prélevée sur leurs biens meubles et immeubles, respective
ur selon le r le comté daté le‘où prononcé ct dans et ement (ox r (ou j'ai
infraction.
nation, ou ement. qué
1ée 18 :..
, Ou par ur
PPEL.
surnalier),
le soussicomté de otre souuivantes :
its L. M.
n argent forméeiet espective+:
ment, à l’usage de notre dite Dame la Reine, ses héritiers et successeurs, si ledit A. B. ne remplit pas la condition inscrite au verso du présent (ox ci-dessous écrite).
Faît et reconnu, les jour et an susdits, à devant moi.
J. S, [SCEAU
F. P., (nom du comté).
Le cautionnement ci-joint (04 ci-dessus) est donné à la condition que si ledit A. B. comparaît personnellement aux (prochaines) sessions générales de la paix (ou autre cour rem- Plissant les fonctions de la cour des sessions générales, selon le cas), qui se tiendront à le jour de
prochain, dans et pour :edit comté de , et poursuit un appel d’un certain jugement en date du jour de (courant), et prononcé
par (205) dit juge de paix, en vertu duquel il a été déclaré
coupable d’avoir, lui, ledit A. B., le jour de
, à , dans ledit comté de (indiquez l'infraction telle qu'énoncée dans le jugement), et se conforme au jugement c'e la cour qui sera rendu sur ledit appel et paie les frais adjugés par la cour, alors ledit cautionnement sera nul ; autrement il aura pleine force et effet.
FORMULE D’AVIS DU CAUTIONNEMENT QUI SERA DONNÉ AU DÉFENDEUR (APPELANT) ET À SES CAUTIONS.
Soyez informés que vous, A. B, vous vous êtes obligé en la somme de , et vous, L, M. et N. O., en la somme de , Chacun, à la condition suivante, savoir : que vous, ledit A. B, comparaîtrez personnellement aux prochaines sessions générales de la paix qui auront lieu à
7, dans et pour ledit comté de , et poursuivrez un appel d’un jugement (ox d’un ordre) en date du
jour de (courant), en vertu duquel vous, À. B, avez été déclaré coupable de (ou avez reçu ordre, efc.,) (exposez succinctement l'infraction ou la substance de l'ordre), et vous conformerez au jugement de la cour sur ledit appel et paierez les frais adjugés par la cour ; et à moins que vous, ledit À. B., ne comparaissiez personnellement et poursuiviez ledit appel, et vous soumettiez au dit jugement et payiez les frais en conséquence, le cautionnement donné par vous sera immédiatement prélevé sur vos biens et effets et ceux de chacun de vous.
Daté à ; Ce jour de en l’année 18
PPP.— (Article 898.)
CERTIFICAT DU GREFFIER DE LA PAIX CONSTATANT QUE LES FRAIS D'UN APPEL NE SONT PAS PAYÉS.
Bureau du greffier de la paix du comté de (Titre de l'appel.)
Je certifie par le présent qu'à la cour des sessions générales de la paix (ou autre cour remplissant les fonctions de la cour des sessions générales, selon le cas), tenue à be dans et pour ledit comté, le (dernier), appel d'un jugement prononcé (ox d’un ordre décerné) par J. S. écuyer, juge de paix dans et pour ledit comté, a été interjeté par A. B. et a été entendu et décidé par ladite cour ; et que là-dessus ladite cour des sessions générales (04 autre cour, selon le cas) a ordonné que ledit jugement (ox ordre) serait confirmé {ou infirmé), et a condamné ledit (appelant) à payer au dit (zztimé ) la somme de , pour frais par lui faits dans ledit appel, laquelle somme il était tenu en vertu .du dit jugement de payer au greffer*de la paix du dit comté, le ou avant le jour de (courant), pour être
sel vous, vez reçu substance cour sur ur ; et à sonnelle- , au dit utionnesur vos
ES FRAIS
ns généous de la
ppel d’un » écuyer, té par A.
e là-des- +, selon le trait conpayer au
lui faits
ertu . du
omté, le bour être
par ce dernier remise au dit (#/imé); et je certifie de plus ‘que ladite somme p.-ur frais n’a pas été payée, ni aucune partie, en obéissance au dit ordre.
Daté à , ce jour de en l’année 18
G. H,, Greffier de la paix.
QQQ.—(Article 898.)
MANDAT DE SAISIE-EXÉCUTION POUR FRAIS D'APPEL D'UNE OONDAM- NATION OU D'UN ORDRE.
Canada.
Province de
À tous et chacun les constables et autres agents de la paix dans ledit comté de —
Attendu que (etc, comme dans les mandats de saisie DD D et EEE, ci-dessus, jusqu’à la fin de la citation de la condamnation ou de l'ordre, et alors comme il suit : }—Et attendu que ledit A, B,. a interjeté appel de ladite condamnation (0% du dit ordre) à la cour des sessions générales de la paix (ou autre cour remplissant les fonctions de la cour des sessions générales, selon le cas) du dit comté, dans lequel appel ledit A. B. était appelant, et ledit C. D. (ou J. S., écuyer, le juge de paix qui a prononcé ladite condamnation oz décerné l’ordre) intimé, et que ledit appel a été instruit, entendu et décidé aux dernières sessions générales de la paix (ox autre cour, selon le cas) du dit comté, tenue à , le ; et qu'alors ladite cour a ordonné que ladite condamnation (ox ordre) serait confirmée (vx infirmée), et ledit (appelant) condamné à
payer au dit (é#fimé) la somme de , pour frais par
lui faits dans ledit appel, laquelle somme devait être payée au greffier de la paix du dit comté, le ou avant le jour de mil huit cent , pot . être
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par lui remise au dit C. D. ; et attendu que le greffer de la paix du dit comté a, le . jour de (courant), dûment certifié que ladite somme pour frais n'a pas été payée : *
À ces causes, ic présent est pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, de saisir immédiatement les meubles et effets du dit A, B. et si, dans les jours qui suivront immédiatement ladite saisie, ladite somme en dernier lieu mentionnée, ainsi que les frais et dépens raisonnables de la saisie et de la garde des dits meubles et effets ne sont pas ‘payés, de vendre lesdits meubles et effets par vous ainsi saisis, et de remettre le montant provenant de la vente des dits meubles et effets au greffier de la paix du dit comté de
, pour être par lui payé et employé selon que le prescrit la loi; et si faute de meubles et effets la saisie ne peut s'effectuer, vous me certifierez le fait, ou à tout autre juge de paix du même comté, afin qu’il soit adopté telles procédures ultérieures que de droit à cet égard.
Donné sous mes seing et sceau, ce jour
de , en l’année 18 ,à , dans le comté susdit,.
O. K., [SCEAU.] F. P., (nom du comité).
RRR.—\ Article 898.)
ES ET
A tous et chacun les constables et autres agents de là paix dans ledit comté de —
Attendu que (etc, comme dans la formule QQOQ jusqu'à d’astérisque, * et alors comme suit:) Et attendu que depuis, savoir : le jour de , en l’année susdite, moi, le soussigné, j'ai adressé un mandat à tous et chacun les agents de la pie dans ledit comté de |; leur effoignant, ou à chacun d'eux, de prélever ladite somme de
, pour frais, par la saisie et vente des meubles et éttets du dit À. B.; et attendu qu'il me paraît, tant par le rapport du dit mandat de saisie fait par l’agent: de la paix chargé de le mettre à exécution, qu’autrement, que ledit agent de la paix a fait avec diligence la recherche des meubles et effets du dit À. B., mais qu’il n'en a pas trouvé une quantité suffisante pour prélever ladite somme ci-dessus mentionnée : —
À ces causes, le présent est pour vous enjoindre, à vous dits agents de la paix, ou chacun de vous, d'arrêter ledit A, B., et le conduire sûrement à la prison commune du dit comté de ra susdit, et le livrer au dit gardien de ladite prison, ainsi que le présent mandat ; et je vous enjoins, à vous, dit gardien de ladite prison commune, de recevoir ledit A. B. sous votre garde dans ladite prison commune, et de l’y détenir (aux travaux forcés) pendant l’espace de , à moins que ladite somme et tous les frais et dépens de la dite saisie (et de l’emprisonnement et transport du dit A. B. à ladite prison commune, se montant à une autre somme de ), ne soient plus tôt payés à vous, dit gardien ; et pour ce faire, le présent mandat vous sera une autorisation suffisante,
Donné sous mes seing et sceau, ce jour de .
en l’année 18 , à , dans le comté susdit.
VTT à
O. K,, [SCEAU.] 7. P., (nom du comte).
SSS.—(Article 902.)
RaAPPORT des condamnations prononcées par moi (ou nous, selon le cas) pendant le trimestre expiré le 3.
le pay tre au juge de
:|Si le montant n’a pas été payé, poar quoi il ne l’a pas été, et observa tions générales, s’il y en a à faire.
é remis par]
gant la condamnation.
| Montant de l’amende ou des dommages-intérêts.
Quand ce montant a été ou doit l’ê ui il a été juge de paix
paix.
| Nom du juge de paix pronon- [5
| Date de la condamnation.
+ #1 5 |5 TT [3] [+ [3] re] C1 Dr LA T (4 S T ES Oo | 4 Z |Z
A. B. juge de paix qui a prononcé la condamnation, ou A. B. et C. D, juges de paix qui ont prononcé la condam-
nation (selon le cas),
TTT.—(Article 916.)
BRÉF DE “ FIERI FACIAS ” SE RAPPORTANT À LA PARTIE LIX. VICTORIA, par la grâce de Dieu, etc.
Au shérif de , SALUT :
Il vous est par le présent enjoint de prélever sur les biens et effets, terres et ténements de toutes et chacune les per-
sonnes mentionnées dans la liste ou le résumé au présent bref annexé, toutes et chacune les dettes et sommes d'argent portées au débit de chacune de ces personnes séparément, ainsi qu'it y est spécifié; et si quelqu'une de ces différentes dettes ne pouvait être recouvrée, pour la raison qu’il ne pourrait pas être trouvé de biens et effets, terres ou ténements, appartenant aux dites personnes, respectivement, alors et dans chacun de ces cas il vous est enjoint d’appréhender le corps de ces personnes et les garder en sûreté dans la prison commune de votre comté, pour ÿ attendre le jugement de notre cour (selon Le cas), sur toute raison qu’elles feront valoir, respectivement, ou autrement de rester sous votre garde, comme susdit, jusqu'à ce que cette dette soit acquittée, à moins que quelqu'une de ces personnes ne fournisse caution suffisante, respectivement, pour sa comparution à notre dite cour, le jour auquel le présent bref est rapportable, ce dont vous serez responsable ; et de ce que vous ferez en cette affaire vous nous ferez rapport en notre dite cour (seion le cas) le jour de la session de notre dite cour; et ayez alors le présent bref,
_ (ou nous,
é payé, poar - _et observa en a à faire,
ation, En foi de quoi, etc.
Gréffer.
la condam-
CERTIFICAT D'EXÉCUTION DE LA SENTENCE DE MORT
ir les biens
Je, A. B, chirurgien (ou selon le cas) de la (décrivez la pri.
son), certifie par le présent que j'ai, ce jour, examiné le corps
de C. D. sur lequel sentence de mort a été, ce jour, exécutée dans ladite prison, et que, sur cet examen, j'ai constaté que ledit C. 1), était mort
Daté à , ce jour de Ro,
(Signé) A.B.
VVV.—(Article 642.) DÉCLARATION DU SHÉRIF ET D'AUTRES
Nous, soussignés, déclarons par le présent que la sentence de mort a été, ce jour, exécutée sur C. D. dans (décrivez la prison) en notre présence,
Daté à ce jour de 18
WWW.— (Article 959.)
PLAINTE QUx DOIT PORTER UNE PERSONNE MENACÉE POUR CONTRAIN- DRE CELUI QUI LUI A FAIT DES MENACES À FOURNIR CAUTION DE GARDER LA PAIX,
Canada.
Province de ; Comté de è
Dénonciation (ox plainte) de C. D. de dans ledit comté de , (journalier), (si elle est faite par un procureur ou agent, dites —par D, E,, son agent ou procureur dûment autorisé aux fins des présentes), reçue sous serment, devant moi, soussigné, juge de paix dans et
pour ledit comté de , dans ledit comté de , Ce jour de , en l’année mil huit cent , lequel déclare que A, B., de x dans ledit comté de , à, le jour de
+ BB A1 "4 nn
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r, exécutée nstaté que
la sentence décrivez la
R CONTRAIN- RNIR
lier), (st élle ., Son agent ites), reçue ix dans et ledit comté l’année mil e
de
(courant ou dernier), menacé ledit C. D. dans les termes ou à l'effet suivant, savoir : (indiques-les avec les circonstances où ils ont été employés) ; et qu'à raison des menaces ci-dessus et autres faites par ledit À. B. au dit C. 1). il, dit C. D., craint que ledit A. B. ne lui cause quelque lésion corporelle, et demande en conséquence que ledit A. B. soit requis de fournir suffisante caution de garder la paix et de se bien conduire envers lui, ledit C. D). ; et ledit C. 1). déclare aussi qu'il ne fait pas cette plainte contre ledit A. B. et qu'il n’exige pas de lui tel cautionnement par malice ou mauvais vouloir, mais dans le seul but de se protéger.
(XXX.— Article 950.) FORMULE LE CAUTIONNEMENT POUR LES SESSIONS,
Sachez que le jour de en l’année A. B. de , (Journalier), L. M, de (épicier), et N. O., de
, (boucher), ont personnelle-
ment comparu devant nous, soussignés, deux juges de paix
pour le comté de , et se sont obligés, chacun, envers notre Dame la Reine. en les diverses sommes suivantes, savoir : ledit À. B. en la somme de , et lesdits L. M. et N. 0. en la somme de , Chacun, en argent ayant cours légal en Canada ; laquelle somme sera formée et prélevée sur leurs biens meubles et immeubles, respectivement, à l’usage de notre dite Dame la Reine, ses héritiers et successeurs, si ledit A. B. ne remplit pas la condition inscrite au verso du présent (ox ci-dessous écrite).
Fait et reconnu les jour et an susdits, à , devant nous.
ES LE
F. P., (non du comté),
Le cautionnement ci-joint (ox ci-dessus) est donné à la condition que si ledit obligé A. B., (de, ex.), * comparaît à la
prochaine cour des sessions générales de la paix (ou autre cour remplissant les fonctions de la cour des sessions générales, ou. suivant le cas), qui se tiendront dans et pour ledit comté de , afin de faire et recevoir ce qui lui sera là et alors enjoint par la cour, et en attendant * garde la paix et se conduit bien envers Sa Majesté et ses loyaux sujets, et spécialement envers C. D. (de, ec.) pendant l’espace de maintenant prochains, alors ledit cautionnement sera nul ; autrement il aura pleine force et effet.
Les mots entre astérisques ** ne doivent être insérés que lorsque le cautionné est tenu de comparaître devant la cour des sessions générales de la paix ou quelque autre cour de même nature.
YYV.--(Article 959.)
FORMULE D'INUARCÉRATION À DÉFAUT DE CAUTIONS
Canada.
Province de , Comté de .
A tous et chacun les contables et autres agents de la paix dans le comté de , et au gardien de la prison commune du dit comté, à
Attendu que le jour de (courant), une plainte sous serment a été faite devant le soussigné (ox J. L,, écuyer, juge de paix dans et pour ledit comté de
), par ÇC. D. de , dans ledit comté, (journalier), à l'effet que A. B., de (efc.), aurait le jour de à susdit, menacé (erc., contr-
nues jusqu'à la fin de la plainte, comme dans la formule WWW, ‘au lemps passé, puis) : Et attendu que ledit À. B. a, ce jour, été conduit et a comparu devant moi, dit juge de paix (ox J. L, écuyer, juge de paix dans et pour ledit comté de
), pour répondre à ladite plainte, et qu'ayant été requis par moi de s'obliger personnellement en la somme
D) bé té de
(ou autre générales, edit comté i sera là et la paix et x sujets, et ce de t sera nul ;
utionné est tenu e autre cour de
ONS
s de la paix e la prison
(courant),
ussigné (ox té de
edit comté,
(etc, contile WWW,
a, ce jour, e paix (ox
té de qu'ayant été la somme
de , avec deux cautions solvables en la somme de chacune, de * comparaître aux prochaines sessions générales de la paix (04 autre cour remplissant les fonctions de la cour des sessions générales, ou selon le cas) qui seront tenues dans et pour ledit comté de * pour faire ce qui lui sera là et alors enjoint par la cour, et de * garder la paix et se bien conduire en attendant envers Sa Majesté et ses loyaux sujets, et spécialement envers ledit C. D. il a refusé et négligé et refuse et néglige encore de fournir ce cautionnement :
A ces causes, le présent est pour vous enjoindre, et à chacun de vous, d’arrêter ledit A. B. et le conduire sûrement à la prison commune, à susdit, et là, de le livrer au gardien de ladite prison, avec le présent ordre. Et je vous enjoins, à vous, dit gardien de ladite prison commune, de recevoir ledit A. B. sous votre garde dans ladite prison commune, et de l'y détenir jusqu'aux dites prochaines sessions générales de la paix (ou jusqu'au prochain terme de la session de ladite cour remplissant les fonctions de la cour des sessions générales, ou selon le cas), à moins que, dans l'intervalle, il ne fournisse suffisante caution tant de comparaître aux dites sessions (04 à ladite cour) que de garder la paix en attendant, comme susdit.
jour de , dans le comté
Donné sous mes seing et sceau, ce en l’année 18 ,à
susdit.
J. S,, [SCEAU.] . P., (nom du comté).
Les mots entre astérisques ** ne doivent être insérés que lorsque le cautionnement doit porter cette condition.
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